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INTRODUCTION. 


SOMM AiEE.  Progrés  de  rEoonomie  Politique.— Erreurs  des  anciens  écono- 
mistes.— Supériorité  de  Hndustrie  sur  Pagricultare.  —  Comparaison  ' 
entre  les  pays  agricoles  et  ceux  qui  s^occupent  d'industrie  et  de  com- 
merce. 

L'économie  politique  est  la  science  de  la  médecine  sociale  ;  elle  a 
son  diagnostic  et  ses  remèdes.  Exemples  d'apoplexie  et  de  suicide  in- 
dustriels.-—Serylces  rendus  par  les  éconeimistes  :  ils  ont  démonétisé  la 
guerre  entre  les  peuples,  et  démontré  que  les  ouvriers  et  les  industriel» 
perdaient  plus  que  les  propriétaires  fonciers  aux  émeutes  et  aux  trou- 
bles.—Une  réaction  dans  le  sens  industriel  s'est  opérée  dans  les  esprits  ; 
les' dernières  élections  en  ont  été  la  preuve.— Pour  s'occuper  de  ses  in- 
térêts, le  pays  n'en  est  pas  devenu  plus  matérialiste.— Accroissement  du 
mouvement  industriel  de  1824  à  1836  :  Route$y  brevets  dHnvention, 
sucTê,  café,  caisses d^épargne,  kouille,cotom,  soies, mûriers,  fers  tt  fan' 
$es,  indigo,  compagnies  d^ assurances  ^  sociétés  anonymes,  navigation  à 
la  vapeur,  chemins  de  fer. 

L'engouement  a  l^it  place  h  la  défiance;  agioUge,  abns  des  sociétés  en 
commandite.— Importance  des  définitions.—  Exemples  de  la  division  du 
traTail;  nous  manquons  de  spécialités.Rédnctions  du  droit  sur  le» houilles. 

Depuis  que  nous   nous,  sommes  séparés,  la 


science^  objet  4^  nos  éiudes^  a  fait  de  notables 
progrès. 

Elle  a  cessé  de  dentieurer  dànî  la  classe  des  uto- 
pies, et  chaque  jour  davantage  elle  est  entrée  dans 
la  pratique  ;  eUe  a  prë^é  à  toirtes  les  opëratiQiis 
qui  ôûl  été  couronnées  de  succès,  et  c'est  pour 
avoir  méprisé  ses  conseils  que  quelques  entreprises 
ont  écboué. 

Long-temps  on  a  méconnu  les  principes  que  la 
science  économique  dans  son  état  actuel  nous  pré- 
sente comme  vrais.  Âinsi^  par  exemple,  la  gran- 
deur et  la  prospérité  d'un  pays  ne  s'accroissaient  au- 
trefois, suivant  certair^s  écrivains,  que  parla  guerre 
et  la  destruction  ;  d^un  antre  côté,  la  terre  seule 
était  regardée  comme  une  source  de  richesses; 
tout  le  reste  :  commerce,  iadustrie,  était  stérile } 
les  ouvriers  des  fabriques,  les  négociants  et  les 
marchands  des  villea,  ne  créaient  aucune  valeur^ 
leurs  travaux  ne  servaient  qu'à 'remplacer  sans  iau- 
cun  profit  ce  qu'ils  avaient  consommé  en  salaires, 
en  denrées,  eu  marchandises,  etc.;  en  Un  tool  ils 
n'ajoutaient  rien  aux  pickes«es  du  pay^  des  doc- 
trines étant  généralement  adoptées,  la  guerre  res- 
ta long-temps  à  l'ordre  du  jôHr,  et  il  n'y  eut 
qu'une  seule  classe  de  personnes  riches,  celles  qui 
étatent  dét^ateurê  du  sol  ;  toutes  les  autres  :  febri- 
cânts,  écrivains,  marchands  et  savants,  étaient 
comme  des  parias^  indignes  de  rien  posséder. 
L'application  complète  de  ce  système  vicieux  d'é- 
conomie politique  fut  du  reste  funeste  à  la  terre  et 
aux  propriétaires  fonciers  ;  car  de  ce  que  l'on  était 
persuadé  que  celle-là  était  seule;,  créatrice  de  fi- 
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éitss&fiùa  jugeafit  ^'elle  sente  derait  supporter  tt . 
diargedesiBipote,  et  on  feu  chargea  oufre  mé»itre< 
Ce  8f stème  aTait  em  Turgat  pewr  païf  iesun  ef  pew 
homme  d  applioalioii  ;  H  trouva  ée  nomkreux  Goa-' 
imsaletirs  dhins  i* Assemblée  Cott^tHuawle. 

Lee  travaux;  -d' Adam  Smkh  «t  ée$  économistes 
feancaie,  postérteureà  la  i^évokitton,  ont  eu  pour  ré- 
sdtat  de  déiftOBtPer  oombiefi .  ce^  opînkm  était 
&uâse;  flaent  fait  le  œviple  des  profits  que  lin- 
dai^rîe  et  le  oMMnerce  auraient  procurés  à  ^'autres 
peupieS;  et  4e  ce  que  nous  a^Fions  perdii  à  ne  pas 
^iyreia  ftièifte  vcne.  Heureueement  ils  ont  été  en 
tendus  et  aujourd'hui,  ^^re«is  le  saveï,  on  ne  voit 
pkséeitavs  eètés^'^ntreprises  nmiveHes/indns- 
tries  OTééee  en  cpielque  sorte.  Partout  ce  sont  des 
aociétës,  des  aetisnnaires;  ici  pour  des  Totftes  on 
ie&  camrax  ;  artieiirs  pour  "des  'Osifies,  là  pour  des 
dManabs  «defer  oh  dee  èateamc  à  tapenr^  étmi  au^ 
tie  oQÉé  encore  pour  des  minée,  des  hauts  fbuï^ 
BeiQz,  etc. 

Far«mte  de  ce  changemetrt,  ragrîcuHure,  au- 
trefiw  réputéela  première,  la  seule  îwdustrîe  pro- 
ductive perd  chaque  jowr  de  son  importance,  mal- 
grf  l»8progrès«!ombpetBt  qu'elte  aussi  a  faits  de  son 
oété,  Vofei  TAngleterre,  l'art  de  la  ailture  j  est 
peusBé  à  une  perfection  încomiue  chez  nous,  et  ce- 
pmAant  elle  est  Testée  4rien  au-dessous  de  Hudus- 
(«e,  quant  à  f  importance  de  ses  produits  et  au 
ironilbre^e  bras  qu'eBeoccupej  cTest  que,  Messieurs, 
e«el  a^es  limites;  il  tï'iemiilare  ceux  qtri  le  ctttfî- 
vent  qd^^me  partie  de  Fanwée,  t^t  ne  leur  donné 
qtfHmie^r^e^iilie;  tandis  queles  usines,  lesHRstbrfqties, 
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ne  demandent  que  peu  de  place  pour  créer  des  va- 
leurs considérables.  Quand  les  bâtiments  sont  in- 
suffisants,  on  les  double  en  leur  donnant  quelques 
étages  de  plus.  Les  champs,  ai-je  dit,  ne  se  mois- 
sonnent qu'une  fois  par  année ,  dans  les  ateliers  au 
contraire  chaque  jour  de  travail  est  un  jour  de  récol- 
te ;  à  la  lumière  que  fournit  le  ciel  succède  la  clarté 
que  nous  tirons  de  Thuile ,  de  la  houille,  de  la  rési- 
ne j  la  nuit  n'existe  plus,  le  repos  est  inconnu,  au 
moins  pour  les  machines,  qui,  dans  les  besoins 
pressants,  voient  leurs  conducteurs  et  leurs  surveil^ 
lants  se  relever  les  uns  les  autres,  sans  qu'elles  ar- 
rêtent un  instant  leur  marche. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  s'explique,  dans  les 
temps  passés  comme  de  nos  jours,  la  puissance  de 
certains  états  dont  le  territoire  est  ou  fut  très  bor- 
né, et  qui  commandaient  à  des  peuples  vingt  fois 
plus  nombreux  qu'eux.  Voyez  Venise  au  milieu 
des  eaux  ;  les  Provinces  unies,  au  sein  des  marais, 
la  république  de  Gènes,  celle  de  Florence  ;  leur  in- 
dustrie, leur  commerce,  leur  avaient  donné  le 
sceptre  du  monde.  Voyez  de  nos  jours  la  Belgique 
avec  ses  quelques  millions  d'habitants;  voyez 
l'Angleterre  avec  son  territoire  deux  fois  moindre 
que  celui  de  l'Espagne.  D'un  côté  :  le  ciel  brumeux, 
une  température  froide,  un  sol  qui  se  refuse  à  pro- 
duire mille  denrées  ;  de  l'autre  :  des  récoltes  dou- 
bles, un  climat  chaud  sans  être  brûlant,  des  terres 
où  croissent  les  grains,  l'olivier,  la  vigne,  la  canne 
à  sucre,  l'oranger,  eu  un  mot  les  produits  des  tro- 
piques et  ceux  du  iNord.  Four  les  uns  le  ciel  a  tout 
it  ;  aux  autres  il  a  tout  refusé  ;  et  cependant  ceux- 
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ci  sont  riches,  puissants,  la  paix  r^ne  parmi  eux 
et  leur  nom  ^t  repecté  au  loin  ;  tandis  que  les  au- 
tres sont  pauvres,  misérables,  la  guerre  civile 
ravage  leurs  campagnes,  brûle  leurs  villes^  dévaste 
leurs  maisoifê  et  décime  indifféremment  les  dei^ 
niers  comme  les  premiers  d'entr'eux* 

A  côté  de  ce  tableau  des  résultats  availtageitx 
que  produit  le  travail  industriel,  je  dois  placer,  pour 
être  vrai,  celui  des  inconvénients  qu  il  présente. 
Si  en  eflet,  il  mène  rapidement  à  la  fortune  ceux 
qui  s'y  livrent  avec  zèle  et  intelligence,  il  est  fré- 
quemment inquiété  dans  sa  marche,  et  il  se  passe 
rarement  une  longue  suite  d*années  sans  qu'une 
crise  vienne  bouleverser  un  grand  nombre  d'exis- 
tences. C'est  cette  fragilité,  si  je  puis  dire,  des 
fortunes  industrielles,  qui  fait  que  beaucoup  de 
personnes  hésitent  encore  à  se  lancer  dans  cette 
honorable  carrière  ;  c'est  elle  aussi  qui  maintient 
la  faveur  dont  jouissent  les  propriétés  foncières, 
et  qui  fait  que  tant  de  gens  préfèrent  un  revenu 
médiocre  mais  assuré  en  rentes  sur  l'état,  par 
exemple,  à  un  revenu  plus  fort  en  actions  indus-*, 
trielles  ou  en  commandite  commerciale. 

L'économie  industrielle  est  propre*  surtout  à 
empêcher  ces  crises  qui  désolent  l'industrie,  à  en 
atténue?  les  effets,  à  guider  les  manufacturiers 
ei  les  négociants  dans  leurs  entreprises;  car  il  en , 
est  pour  le  corps  social  comme  pour  les  individus  ; 
il  y  a  une  physiologie  et  une  hygiène  propret 
à  la  société  comme  à  l'homme.  Sans  doute  l'éco- . 
ru)mie politique,  comme  la  médecine,  n'a  pas  de 
remède  pour  tous  les  maux  et  ne  peut  pas  répa- 
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f0^t<HateA|eft«£«NMet^tcnisIeaac€ideii(s;  Hiais(id«imi« 
eWt,  ^ef^utle^  prévenir  pr^queUrasy  etaittion** 
^et  jee  ^w,i9f  ri^ra  si  ït^  méprise  m%  cotisetlSé 

<)i«ttid:  tin  mëdeei^  dit  à  on  honiim  wnH 
et  tëpiet  :  toyax  sebrâ  on  Tapoplexie  ynmt  frappe^ 
ra^  certainement  il  parle  à  coop  siàr.  Eh  làen  it  en 
tsêde  même  lorsqu'un  éccHiofliiste  dit  à  un  fiabri- 
Cftnt;  a^aU:  dé  prodnife^  connaissez  d'abord  tw 
ddoûiicbés^  étudii»  la  eonscMBunation  et  appréciez- 
en  le  doôffre;  sans  qnoi  tos  magasins  s'encombre-* 
Font  et  tous  TOUS  rainerez  ;  eest  là  un  cas  d'apo*' 
[desie  industrielle^ 

Qnqnd  une  baiicfue  émet  plus  de  l»ttetsi]u'e}le 
n'a  dé  réserre>  elle  achète  des  espèces  fort  cher 
pcmr  rembourier^  et  elle  perd  de  ce  côté  au-delà 
de  œ  qu'elle  à  gagtté  sut*  les  émissions.  C'est  là 
Mcore  «n  cm  de  suicide  économique. 

L'^écbnoniîr  politique  e^l  donc  la  science  de  la 
médecine  industrielle  ;  c'est  elle  qui  fournit  les 
moyens  de  guérir^  ou  tout  an  moins  de  {H*évenir 
«8  api^lexies^  ces  asphyxies^  ces  suicides^  qoiai^ 
feetent  et  tuent  le  corps  des  manufacturiers  et  des 
négociants.  Cette  vérité  commence  maintenant  à  se 
fairo  jonr,  et  nous  assistons  à  une  réaction  qui  en 
fournit  la  preuve. 

Les  économistes  avaient  dit  autrefois  que  la 
guerre  la  plus  heureuse  était  onéreuse^  même  au 
vainqueur  ;  on  a  commencé  par  se  moquer  d'eux^ 
et  on  a  6ni  par  leur  donner  raison.  Âujourd- hui^ 
on  ne  se  bat  plus  entre  peuples ,  et  quelque  sujet 
de  mécontentement  que  les  gouvernements  puissent 
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ayoirl^  v&ft  contre' )t$  autre»  ^  ils  ne  pi^onent 
l^pji^les  «r«^  poyr  m  (îr^r  satisfaction. 

flm  f^(f(^ws^H  Im  éûmç nitttes  se  sràt  ^vés 
<)^r^  lesgwifr^  Win  citoyens ,  et  kmaanl  êMl 
hwmm»  poUtMpieiS  1^  smn  de  les  ^fualifer  et  de  les 
jpix^  SkH  «layçn  4alôîs  sfiéotAies^  ils  eut  démontré 
combien  elles  étaient  ruineuses  et  comnedles 
allaieqt  dirççteçftçut;  çpntre  le  but  de  ceux-là  j/i^ime 
qui  ep  é^^i^ç^  Iç^  ii:\çtîg?iteursu  Ih  disaient  :  n  Qfi  ^ 
«  ci^u  lox^-tew|>s  çt  à  tort  q^e  le^  propriétaires 
((  fanci^s  étaiç^t  les  p^us.  intéres;^és  au  maii^tien 
•r  de  \aL  pç^ix  et  du  repos  public  :  ceUe  croyance  était 
«  i\ne  erremr.  V'^sin^MStyiçls^  les  commerçants,  Uê 
((  ouTpiiçrs^surtout,^9ntbiwpluMorteineotatt^ts  ' 
«  par  les  suites  d'm^ç  éwputç  pi^  d*une  réTc^q^ion, 
i(  quelles  propriétaires  de  terre  et  de  maisons  j  par 
«  là  terre  p^s  plus  que  les  maisons  ne  sont  dé- 
«  truîtps,  elles  restent  toujours  là  ji  onpeut^rdre 
K  une  partie  du  revenu  ^^  mais  le  fonds  reste  tour 
«  jours;  tandis  (qu'une  insurrection  fait  subitement 
«  tomber  les  actions  industrielles^  arrête  les  af^ 
«  faîres,  suspend  les  commandes,  ferme  les  ate* 
«  liers  et  renvoie  les  ouvriers  sur  la  pl^ce  publique, 
w  sans  salaire  et  sans  pçiîn.  » 

La  justesse  de  ce  raisonnement  a  frappé  tout 
le  monde  ^  et  depuis  plusieurs  années  npu^  ne 
sommes  plus  désolés  par  le  spectaple  ^ofllpureuiç 
des  scènes  qui  ont  ensanglanté  nos  rues.  On  discute 
au  Keti  et  se  battre ,  ce  qui  vaut  infiniment  mieux, 
et  comme  6n  ne  pend  plus  les  contradicteurs,  ceux 
qui  se  tipfnpaient  ont  le  temps  de  reconnaître  leur 
tort  et  de  revenir  à  la  vérité. 
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'  Le  changement  qui  s'est  T)péré  dans  Uesprit  pu- 
blic depuis  quelques  années  est  bien  remarquable; 
et  les  économistes  peuvent  en  r^endîquer  une 
bonne  part;  car  dans  cette  circonstance  ce  sont 
eux  qui  Font  dirigé.  Ce  changem^ent  s'est  surtout 
observé  dans  une  occasion  récente ,  à  propos  des 
élections. 

Vous  avez  vu,  en  effet,  presque  toutes  les  in- 
terpellations des  électeurs  aux  candidats  porter 
sur  des  questions  d'intérêts  généraux ,  de  travaux  * 
publics ,  de  conversion  des  rentes ,  de  douanes^ 
d'amortissement,  de  chemins  de  fer,  etc.,  et  dé- 
serter presque  complètement  les  discussions  irri- 
tantes sur  les  questions  politiques,  au  sujet  des- 
quelles on  s*entend  toujours  mal.  ' 

Quelques  personnes  ont  paru  regretter  que  le 
pays  semblât  se  lancer  entièrement  dans  cette  voie 
des  intérêts  positifs;  on  a  crié  au  matérialisme. 
C'est  là ,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  une  crainte 
non  seulement  exagérée,  mais  encore  dénuée  de 
fondement;  et  il  est  facile  de  répondre  à  ceux  qui 
l'ont  exprimée  que  le  pays  ne  s'occupe  tant  d'in- 
térêts positifs,  de  richesses  enfin  ,  que  pour  déve- 
lopper ensuite  avec  plus  de  sécurité. et  de  persé- 
vérance tout  ce  qui  a  rapport  à  l'intelligence,  et 
qu'il  ne  court  après  la  fortune  que  parce  qu'elle 
mène  à  la  liberté. 

La  réaction  industrielle,  qui  a  eu  les  éco)^omistes 
de  toutes  les  classes  :  professeurs,  écrivains ,  jour- 
nalistes, pour  promoteurs,  remonte  déjà  à  plusieurs 
années;  mais  elle  ne  s'est  fait  sentir  d'une  manière 


bien  sensible  que  dans  ces  derniers  temps  :  quelques 
cbifFres  vous  mettront  à  même  d'en  juger. 

Routes. 

En  1 824  il  n'y  avait  en  France  que  1 5  millions 
de  mètres  de  route. 

En  1 836  il  y  en  a  25  millions. 

Or,  vous  savez  combien  de  richesses  enfouies  la 
création  d'une  route  met  en  valeur  ;  rappelez-vous 
seulement  le  résultat  de  l'élargissement  de  quel- 
ques quais  à  Paria  et  le  percement  d'une  rue  dans 
un  quartier  populeux.  J'ai  déjà  traité  cette  ques* 
tion  l'année  dernière ,  je  ne  puis  que  vous  y  ren- 
voyer (1). 

Brevets  d'invention. 

En  1820,  il  a  été  accordé  118  Iwrevets  d'inven- 
tion. 

En1836,  A05. 

Bien  que  ces  brevets  n'aient  pas  tous  été  délivrés 
pour  des  inventions  bien  réelles  et  bien  importantes^ 
il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  y  a  eu  une  plus 
grande  émulation  pour  bien  faire. 

Sucre. 

-En  ^820,  on  a  importé  45  millions  de  kilogr. 
de  sucre. 

En  1836,  80  millions.de  kilogr. 


{1}  Voyex  Cours  d^économie  industrietle  de  f 856H837»  recueilli  par 
Ad.  Biaise,  (des  Vosges),  et  Joseph  Garnier.  4  yol.  io-8'>,  chez  Ange ,  rue 
Guénégaad,  49. 
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lions  de  kilo^r. 

de  café.     , 

En  1836,22  miUion&de  lilogr» 

Ce$  chiffres  son!  concluaBts  |  car  te  sucre  et  le 
cafô  sont  des  consommations  de  hixe,  et  Ténôrae 
accroissement  de  leur  importanbe  indique  de  no- 
tables progrès  dans  la  condition  et  le  bi^n*êti« 
des  habhants  :  j'en  tire  encore  une  «i^re  pr^uv* 
du  chiffre  suivant. 

Caisses  d'épargne. 

En  1820,  les  Caisses  d'épargne  i\p  recevaient 
que  quelques  centaines  de  mille  (k^anos. 

En  1836,  les  fonds  déposés  dans  leurs  Caîates 
dépassent  100,000,000  fr.  C'est  là  que  les  écono- 
mies se  groupent  et  forment  des  eapi^lua(  qui 
permeUeqt  d'acheter  des  acUona^  des  r^Mea,  ^i 
Autrefois  on  ne  songeait  qu'à  k  terre,  et  oomm^ 
tout  le  monde  ne  pouvait  pas  en  avoir»  m  ne  f^ 
sait  pas  d'épargne. 

Voioi  n^aintenant  pour  l'industrie  : 

Houille. 

En  1820  ,  on  importait  275  millions  de  kilogr. 
de  houille^ 
En  1886 ,  992  millions  de  kilogr. 
Et  nos  mines  en  fournissent  plus  du  double, 
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COTOIÏ. 

En  1820,  on  a  importé  21  millions  de  kilogr. 

En  1 836 ,  59  millions  de  kilogr. 
Soie, 

Eh  4820,  on  a  importé  400  ïnille  kilogr.  de 
soie. 

En  1836 , 2  millions  de  kilogr. 

Sans  partor  de  fangmentation  de  la  production 
iftd^ène,  dont  je  donnerai  une  idée  en  vous  citant 
nn  chiffire  t 

Mûriers. 

De  1820  à  1835  on  a  planté  plus  de  6  millions 
de  mûriers,  et  depuis  deux  ans  ce  nombre  s'est 
peut-être  doublé! 

Fers  et  fomtes. 

En  1820,  oq  a  importé  14  millions  de  kilogr, 
de  fer  et  fonte  ; 

En  1 836,  29  millions, 

Tandis  que  la  production  nationale  s'élevait  dans 
une  forte  proportion* 

INDIGO. 

En  1820,  on  a  importé  800  mille  kil.  dindigo  ; 
En  1836,        id.         1300  roifle  id* 
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Cet  accroissement  a  eu  lieu  malgré  la  décou- 
verte du  bleu  de  Prusse,  et  son  application  à  la 
teinture  des  draps. 

COBIPAGNCES   d'assurances. 

En  f8\  9-,  il  n'y  avait  que  deux  compagnies  d'as- 
surances contre  l'incendie; 

En  1 837,  on  en  compte  huit ,  sans  parler  de 
celles,  établies  dans  les  départements  et  de  celles 
ayant  pour  objet  les  assurances  sur  la  vie,  contre 
la  grêle,  les  accidents,  les  naufrages,  les  pertes  de 
procès,  les  vols,  les  maladies  de  bestiaux ,  etc. 

Ainsi,  les  idées  de  prévoyance  ont  pénétré  dans 
les  campagnes  ;  on  a  acheté  la  sécurité  au  prix 
même  quelquefois  du  nécessaire.  Ce  fait  est  re^ 
marquable. 

Sociétés  anonymes. 

De  1808  à  1820,  le  gouvernement  n'a  autorisé 
les  statuts  que  de  22  sociétés  anonymes. 

De  1820  à  1837^  cette  autorisation  s'est  étendue 
à  120  sociétés. 

Et  ici  je  ne  parle  que  des  sociétés  sérieuses, 
des  sociétés  anonymes ,  qui  sont  l'objet  d'un  exa- 
men rigoureux  de  la  part  des  conseils  d'État  et  du 
ministère. 

Navigation  a  la  vapeur. 

Cette  nouvelle  voie  de  transport  s'est  aussi  consi- 
dérablement augmentée  ;  aujourd'hui  on  voit  des 
bateaux  à  vapeur  partout.  Il  n'est  si  petite  rivière 
navigable  qui  n'en  ait  au  moins  un;  chaque  lac  de 
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la  Suisse  en  a  plusieurs;  il  en  est  de  même  sur  Ta 
Seine,  la  Loire,  le  Rhin  »  la  Saône ,  le  Rhône  ;  la 
Méditerranée  et  TOcéan  sont  sillonnées  par  des 
steamers;  Londres,  le  Havre,  Calais,  Ostende , 
Hambourg,  Rotterdam,  Strasbourg,  Nantes ,  Bor- 
deaux ,  Cherbourg ,  ont  des  lignes  régulières  de 
bateaux  à  vapeur.  Far  eux  Marseille  a  été  mis  en 
rapport  avec  le  Levant  et  rArchipel,Gênes,  Naples, 
Alexandrie,  Smyrne,  Constant inople ;  on  peut  se 
donner  rendez-vous  dans  Tune  de  ces  villes ,  et 
s'y  trouver  à  une  heure  fixée.  Suivant  la  pensée  de 
IHapoléon ,  la  Méditerranée  est  devenue  un  lac 
français. 

La  ligne  de  Paquebots-Poste,  le  service  de|la  Mer 
Rouge,  ont  rapproché  les  dislances.  J'ai  reçu  l'au- 
tre jour  une  lettre  de  Lahore ,  qui  m'était  écrite 
par  le  général  AUard  ;  cette  lettre,  datée  du  mois 
de  Juillet ,  m'est  venue  par  la  Mer  Rouge^  Suez, 
Alexandrie,  les  paquebots  et  Marseille. 

La  navigation  par  la  vapeur  a  encore  fait  dispa- 
raître presque  tous  les  dangers  que  présentaient 
nos  fleuves  :  autrefois  il  en  coûtait  plus  cher  pour 
assurer  un  navire  allant  de  Rouen  au  Havre,  que 
du  Havre  à  New-Orléans  ;  aujourd'hui  ,  avec  les 
remorqueurs ,  on  ne  fait  même  plus  assurer^Le 
Rhône ,  si  long-temps  stérile  à  la  remonte ,  est 
enfin  rendu  au  commerce,  et  le  chenal  de  la  Loire 
devient  presque  suffisant. 

Les  CHEMINS  DE  FER  u'ont  pas  donné  de  résultats 
moins  brillants  :  je  ne  parle  pas  de  la  France, 
où  ils  ne  sont  encore  que  de  véritables  joujous  of- 
ferts en  appât  à  la  curiosité  publique;  mais  voyez 
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en  Améficput,  «n  Angielem^  im  Bc^g^que.  BienlM 
on  ipa  en  huit  faeiires  d%  Londres  k  Lrrerpool  (  W 
ttettes),  et  ikn»  Tété  on  pMrra  revenir  le  même 
jour  (460  lie»e83) 

En  FriAce,  je  voa%  «n  ai  feorni  k  preuve  tout 
à  rkattM^  CA  cMBR&ence  à  wivre  ees  exemples  ;  on 
le  fa«4  même  en  tte  noment  a^^ec  tëmérké;  i^ar  ri 
en  est  toojofUFs  aônsi  <Ake%  nous  :  on  ne  sait  rien 
faire  avec  mesure  ^  on  a  de  la  répcignance  ou  de 
r^ng^uemfflcit ,  mA  lengooeiÉent  est  dangereux  «n 
industrie*  Parce  qu'une  socrM  en  commandite  a 
F&issi,  tantes  les  esAref^es  se  montent  «n  com- 
mandite. 

11  £iii4  y  p:^endre  garde;  o«r  bientôt  on  renvri-^ 
roità  la  Bomseles  siaisons  de  jeu  que  l'on  ferme 
au  Palsvts-Boyàl;  le  livsgie  des  primes  remplace^ 
rait  ceUi  die  la  kiterié^  «et  les  oapitau^K^  «a  lieu  de 
vivifier  l'iadostrie  et  de  souleair  le  commeree^  ne 
serviraient  plus  que  d'aliment  à  i'agiotage,  et  de 
proie  au  ^arlatanisme  et  à  la  fripcnanerie  I 

C'est  surtfout  dans  ces  circonstances  et  sur  de 
telles  questions  qu'il  importe  d'interroger  Tëcono- 
mie  politique  ;  elle  a  trouvé  |^ce  dans  les  eon« 
seils  du  pays;  les  électeurs  l'ont  €adt  entrer  à  la 
Cliambre  dans  la  personne  de  quelqueS'dëpvrtés  ;  les 
capitalistes,  ks  industriels  doivent  la  cottsuUer  à 
leur  tour. 

Le  temps  que  Ton  consacre  à  Tétude  de  ottte 
science  .peut  être  regardé  comme  bien  smpiayé. 
Voyez,  parcx0D>ple,  oe  que  nous  avonsiiButensttBH 
bl^.  En  étudiant,  il  y  a  quelques  années,  le  terif  des 
houillesi  nous  démomcictnâ  aos  irieea^et  nous  àe^ 
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m«*âî6ns,  îioh  %àùS  iqittêlqffre  Vivacité,  sà  féfofme.  A 
cette  époque,  on  regardait  nos  opîniôfls  ôoftime  ^ïA> 
tetih^s,  ^t  nos  récfkmatîons  comtne  mal  fondées. 
Û^  ÏVntoée  «trîv^tè  on  îers  trduvaît  justes ,  maïs 
tm  pèfu  tr<yp  tives,  et  <m  'acc(rt*dîrit  tm  léger  dégté- 
vcttfetat.  Cette  année  on  noms  donne  tompWtenrtwt 
rafeôn;  tnaîs  (tti  ne  nous  donne  encore  qu'ntïe  saris- 
feefîon  imparfaite.  Nous  y  revienAtins  àe  nouveau 
jtttqu'à  èe^è  nous  ayôta^  obtenu  le  tont;  et  j'ai 
revoir  (favoir  cette  bonne  nouvelle  à  vous  a^ 
pféftdre,  fannéë'procbaine^  à  pâfreifle  époque. 

3Fe  tttt  pfôpD^e  4*éxamitter,  dan^  le  Cours  rfie 
ftotrs  commenças  âttijourd^hiri,  toirt  t^e  qui  tou^ 
chre  aux  intérêts  généraux  du  pays  ,  et  ï>pé- 
eîatettèm  à  ceux  «fe  l'indostrie.  Je  saisirai  toutes 
lès  ocbasidtïs  ^  se  présenteront  pdirf  examiner 
tes  qne^iote  (pii  î%rtéressent.  là  session  qni  va 
s*ôiïVrïr  sëira  essentiellement  écononrfque  ;  nous 
aurons  souvent  à  suivre  la  ctritto&re ,  â  la  devancer 
même  dans  tont  fce  ^qni  concerne  les  droits  de 
dôtiattes,Ttestravattx'public5,  les  sociétés  en  eom- 
màiîdite,  etc.  Toutes  ces  quêtions  sotit  importan- 
tfes;  tdtftès  peuvent  recevoir  tfne  solution  exacte. 

*lA  plus  légère  définition  mal  posée  pouvant 
caûâër  de  graves  errettrs)  je  m*attacherafî  à  les  bien 
expliquer  toutes.  Qâi'éroîrait,  par  exemple,  tju'îl 
existe  4es  r^ipports  entre  la  division  du  travail  et 
le  choix  des  professions?  C'est  une  mauvaise  défi- 
nition qui  a  fait  de  ces  deux  titres  des  choses  dif- 
férentes ,  tandis  qu'elle  n'en  forme  qu'une.  En 
effet,  c'est  parce  qu'on  a  mal  choisi  les  professions, 
qu'on  les  a  mal  partagées,  et  qu'il  se  trouve  tant  de 
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concurrence  sur  certains  points  et  une  si  grande 
disettesur  d'autres. 

Tout  le  monde  a  voulu  être  médecin ,   avocat 
ou  notaire ,  et   les  pères   de  famille  n'ont  mis 
dans  le  commerce  ou   Tindusirie  que  ceux  de 
leurs  enfants  qui  manquaient  d'intelligence.  Com- 
ment donc,  après  cela,  voulez-vous  lutter  avec 
des  pays  (l'Angleterre,    la  Belgique)   où  l'on 
n'a  en  vue  que  l'industrie  et  le  commerce  ?  Où 
sont  nos  ingéqieurs,  nos  chefs  d'usine  ?  où  trou- 
ver des  conducteurs  et  des  chefs  ouvriers  pour 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  routes?  où  sont  nos 
mécaniciens,  nos  chauffeurs  pour  nos  locomotives 
*et  nos  bateaux  à  vapeur?  Nous  n'en  avons  pas. 
Il  faut  les  aller  chercher  en  Angleterre,  alors  que 
nous  avons  tant  d'ouvriers  intelligents  sans  ou- 
vrage, tant  de  jeunes  gens  bourrés  de  grec  et  de 
latin  sans  place,  tant  d'avocats  sans  clients,  et  de 
médecins  sans  malades» . 

Tout  cela.  Messieurs,  est  du  ressort  de  l'écono- 
mie politique;  c'e3t  là,  de  la  division  du  travail. 
Nous  avoIv^  demandé  et  nous  avons  obtenu ,  sinon 
l'abolition  complète,  du  moins  une  forte  réduction 
du  droit  sur  la  houille.  Nous  demandons  depuis 
deux  ans,  et  nous  obtiendrons  bientôt  sans  doute 
la  réforme  de  renseignement  public. 

Ad.  B.  (d.  V.) 


(  <T) 


SECONDE  LEÇON. 


Séance  du  !•'  décembre  Iâ87. 


INTRODUCTION    (suitc). 


SoMHÀiBs.  RéTohitioik  qae  subissent  les  richesses  mobiUaires  et  agrico- 
les.— Dangers  du  progrés  industriel. 

L^étnde  de  I^économie  politique  confient  à  tout  le  monde.— Reproches 
adressés  anx  économistes  qu'on  dit  trop  pressés.—  Essais  de  Turgot.  — 
On  accusait  ce  ministre  d^étre  trop  pressé.  —  Le  gouvernement  est  en- 
travé par  IMgnorance  du  public.  II  est  forcé  de  respecter  les  droits 
acquis. 

Ce  n'est  qu'avec  le  secours  de  l'économie  politique  qu'on  peut  résoudre  les 
questions  que  font  naître  en  ce  moment  les  salaires,  le  paupérisme,  les 
rentes,  un  projet  du  gouTemement  belge  sur  les  monnaies,  la  con- 
struction des  chemins  de  fer,  notre  colonie  d'Alger. 

U  n'y  a  que  les  éléments  de  bien  utiles  dans  la  science.  —En  quoi  consis- 
tent ces  éléments.  —  Définition  de  la  iHileur^Ae  la  valeur  en  échange  et 
de  la  valeur  en  usage;  de  la  richesse;  de  la  monnaie;  du  travail;  du 
capital;  du  capital  fkvè  et  dn  capital  circulant. 


Daas  la  dernière  séance  nous  nous  sommes  oct 
cupés  des  progrès  que  l'économie  politique  a 
faits  dans  ces  derniers  temps;  je  tous  demande  la 
permission  de  consacrer  encore  à  ce  sujet,  la  pre- 
mière partie  de  cette  leçon.  Et  d'abord  je  crois  de- 
voir appeler  votre  attention  sur  une  puissance 

Blanqûi*  ^t 
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nouvelle  qui  réagit  sur  les  phénomènes  dont  s'oc- 
cupe la  science  que  nous  étudions ,  je  veux  parler 
de  la  richesse  mobilière  qui  suit  dans  son  accrois- 
sement une  progression  vraiment  remarquable  et 
qui  en  est  arrivé  au  point  de  se  poser  aristocrati- 
quement,  comn^jç  i\  y  a  (juarwte  ^ns  la  richesse 
territoriale.  Quelques  chiffres  vont  fixer  dans  votre 
esprit  ce  notable  changement  pour  Tltalie,  la 
France  et  l'Angleterre.  En  comparant  dans  ces 
trois  pays  la  population  agricole  à  la  population 
industrielle ,  on  est  arrivé  aux  rapports  suivants. 
En  Italie         100  habitants  cultivateurs 
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— 

étrangers  à  la  culture; 

France     100 

— 

cultivateurs. 

50 

^ 

éùrangers  à  la  culture; 

Angleterre  1 00 

— 

cultivateurs. 

200 

^ 

étrangers  à  la  ootture. 

Ces  proportioos  s'accrois^nt  tous  les  jour$;  et 
cela  se  conçoit.  La  population  agricole  est  bornée 
par  le  territoire  national,  et  le  personwel  indus- 
triel n'ert  limité  que  par  les  siardiés,  c'est-à-dire, 
par  h  monde  entier.  U  y  a  15  ans  le$  chî0yi*es  qi^ 
je  viens  de  vous  citer  étaient  : 
pour     l'Italie      lOOljiaJbîtaAioukivatiQura^ 

20     —    étrangers  à  la  culture; 
pouF  la  FraBoe  100    -^    qultiv«^tfw>rfi^ 

37     -^    étraAgQr6àl;icuj[tw«f 
powl'^ngjleterr^lOO     •«    cultivateur^ 

160     -^    étrangers  è  la  c^lturo^ 

Mais ,  vous  le  sayes^,  la  croissance  ^  ses  (iai^r^ 
^tla  population  eo  devenant  industrielle  doit  aj^r- 
tirer  l'attention;  car  si  elle  produit  plus,  la  pros- 


pérkë  est  ^iis  finagile  et  pku  sujette  aox  tèn^ 
hitJonf  brasqqes  qiiî  amènent  des  malaises  pérû>- 
diqufôs ,  tandis  que  la  population  agricole  dont  U 
richesse  soit  une  marche  beaucoup  plus  lente 
jouit  d'une  tranquillité  et  d'une  énergie  bien  plus 
grandes.  C^est  sur  beaucoup  de  points,  comme 
pour  les  hommes  pris  individuellement  ;  séparés, 
ils  ont  sans  doute  moins  d'infirmités  que  lorsqu'ils 
sont  réunis,  et  ils  donnent  lieu  à  beaucoup  moins  de 
complications.  Nous  étudierons  cetCe  année  quel- 
ques-unes des  difficultés  qu'entraîne  avec  lui  le 
développement  industriel.  A  ce  sujet  je  veux  r^ 
pondre  à  un  préjugé  grave  qui  s'est  accrédité  chez 
un  grand  nombre  de  personnes.  L'économie  poli- 
tique, dît- on,  ne  convient  qu'au  gouvernement,  lui 
seul  doit  l'étudier;  si  l'organisation  de  la  société  doït 
être  modifiée,  si  telle  branche  de  la  production 
souffre,  c'est  à  lui  de  prendre  ses  mesures  j  nous 
n^avons  pas  besoin  de  nous  en  occuper.  Mais, 
Messieurs,  qu'entend-on  par  gouvernement?  — 
Sans  doute  les  hommes  qui  goirrernent.  Eh  bien! 
leurs  fautes  sont  la  plupart  du  temps  celles  des 
populations;  car  s'ils  n'avaient  point  une  par- 
tie plus  ou  moins  considérable  de  citoyens  qui  les 
poussent^  ils  ne  les  feraient  pas,  et  en  défînîtive 
personne  n'aime  à  mal  faire ,  parce  qu'il  est  fort 
ennuyeux  de  s'entendre  critiquer.  Savez -vous 
pourquoi  dans  la  dernière  ordonnance  sur  les 
houilles  on  s'est  réservé  la  facuHé  de  retirer  le 
bien  qu*on  vient  de  fatre  ?  C'est  parce  qu'on  savak 
que  la  mesure  plairait  aux  uns  et  déplarraît  aux 
autres,  et  qvCon  a  voulu  se  mettre  en  état  d'agir 
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confonnément  aux  réclamations  ultérieures.  Si 
donc  les  fautes  de  l'administration  ne  sont  que  l'ex- 
pression de  celles  du  public,  com  ment  les  citoyens  qui 
composent  ce  public  pensent-ils  éclairer  Tadminis- 
tration,s'ils  ne  sont  point  eux-mémessans  préjugés? 

Avec  un  peu  de  réflexion  l'on  ne  tarde  pas  à  se 
convaincre  que  l'économie  politique  intéresse  tout 
le  monde,  même  pour  le  choix  d'un  emploi  et  d'une 
simple  opération  communale.  Depuis  le  conseil- 
ler municipal  jusqu'au  diplomate,  tous  ont  besoin 
de  la  consulter.  Presque  toujours  elle  intervient 
pour  résoudre  les  questions  avec  une  exactitude 
mathématique,  écartant  ainsi  lés  passions  dont 
l'influence  est  reprimée,  soit  par  la  justice  soit  par 
rintérét  bien  entendu.  Prenons  pour  exemple  la 
question  de  la  vaine  pâture.  Pensez-vous  qu'il  faille 
lâcher  les  troupeaux  dans  les  guérets ,  à  tort  et  à 
travers,  comme  cela  se  fait  dans  presque  toute  la 
France;  pensez-vous  qu'à  l'imitation  des  Espa- 
gnols, il  faille  sacrifier  les  campagnes  au  fléau 
de  la  mesta ,  comme  ils  disent ,  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  des  laines.  Si  vous  êtes  indécis,  la 
science  vous  donnera  une  solution  exacte ,  et  avec 
son  secours  vous  pourrez  établir  les  droits  des 
propriétaires  et  la  liberté  qu'on  doit  accorder  aux 
bestiaux. 

Ceux  qui  douteraient  encore  de  la  nécessité  de 
connaître  l'économie  politique  me  permettront 
une  autre  comparaison.  Supposez  un  malade  qui  ne 
parle  point ,  à  côté  d'un  autre  qui  peut  expliquer 
son  mal  au  médecin;  lequel  des  deux  a  plus  de 
chances  pour  la  guérison?  La  réponse  n'est  pas 
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difficile.  Eh  bien  y  le  corps  social  a  aussi  ses  ma<« 
ladies  ^  et  les  individus  qui  le  composent  doivent 
les  indiquer.  Il  faut  savoir  se  plaindre  pour  que 
les  plaintes  ne  soient  pas  de  stériles  déclamations 
faites  avec  passion,  et  pour  qu'on  ne  soit  point  au* 
toiisé  à  y  répondre  aussi  avec  passion. 

On  nous  a  adressé  un  autre  reproche.  On  a  dit 
que  nous  demandions  trop  et  que  nous  allions  trop 
vite.  Il  faut  s'entendre  sur  ce  point;  car  ce  re- 
proche a  aussi  été  adressé  à  des  hommes  dont  le 
caractère,  à  la  fois  grave  et  élevé,  exclut  l'idée  de 
toute  précipitation  inopportune.  C'est  ainsi  que 
Turgot,  ce  grand  ministre ,  j'ai  presque  dit  ce 
grami  homme,  n'écoutant  que  sa  probité,  crut 
pouvoir  attaquer  toutes  les  questions  et  faire 
triompher  ses  idées  généreuses  sur  l'amélioration 
des  routes^  les  abus  des  corporations,  les  injus- 
tices des  corvées,  l'émancipation  du  travail,  etc.; 
mais  il  ne  tarda  point  à  rencontrer  une  opposition 
formidable  de  la  part  des  privilégiés  coalisés  qui  lui 
reprochaient  sans  doute  aussi  d'être  trop  pressé.  Il 
faut  le  dire  ici  ;  ce  n'est  pas  le  roi  que  Turgot  ren- 
contra au  nombre  des  opposaus  à  ses  belles  tenta- 
tives de  réforme;  car  Louis  XVÏ  répétait  sou- 
vent :  «  Il  n'y  a  que  M.  Turgot  et  moi  qui  ai- 
mions le  peuple.  »  Il  était  beau  de  voir  ces  deux 
hommes  de  bien  accoudés  sur  la  même  table  et 
travaillant  avec  ardeur  au  sort  des  masses.  Com- 
bien les  considérans,  ou,  comme  on  dit  aujour- 
d'hui les  exposés  des  motifs  des  décisions  qu*ils 
prenaient  en  commun  sont  beaux,  et  combien  je 
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r^ette  qm  le  temps  ne  me  pérmet4è  pte  dd  vttW* 
en  donner  lecture. 

TuTgot^  en  «e  mettant  à  ToÈUTre,  trouva  dan» 
k«  parlements  uneoppo»iiion  reckmtable.  Lorsqu'il 
demanda  k  libre  eirculationdublé^  non  point  dé: 
l'étranger  en  France  ou  de  la  France  à  l'étraiiger^ 
midsde  province  à  province  (chaque  province  aVfcit 
alors  sa  lîgne  de  douanes)^  c'était  la  chose  la  plus 
simple  que  de  demander  que  le  blé  put  être  porté  de» 
payfeoùil  abondait  dans  ceux  qui  en  manquaient  Eh 
bien,  il  follut  souvent  facire  marcher  plus  de  26^000 
hoV\theê  pour  maintenir  un  décréftqtii  avait  déplu 
à  MM.  du  parlement,  soutenus  d'ailleurs  par  une 
population  ignorante*  La  nécessité  de  la  violence  d^, 
couragea  Turgot  qui  n'était  point  on  homme  tl'é-; 
pée,  et  la  plupart  de  ses  réformes  furent  ajournée». 
Aujourd'hui  la  corvée  telle  qu'elle  était  Ù  Cette 
époque,  c*est-à-dire,  rôblîgatloù  pour  les  pauvres 
As  faire  des  routes  pour  les  toitures  des  riches  , 
nous  paraît  une  chose  odieuse.  Turgot  le  pensait 
aussi  *  mais  il  était  le  seul  en  haut  lieu.  11  est  eu-* 
rieux  de  lire  les  lettres  qu'il  échangea  sur  ce 
point  avec  le  garde  des  sceaux  qui  se  fal^it  l'a-- 
vocat  des  gens  qui  avaient  le  malheur  d'aller  en 
voiture  (1). 


H<       **..  M* 


(I)  Loi  documeiU  luivaiiU  Bont  eitraitt  d«f  œu^rei  fle  Turgot. 

{Observations  de  M,le  garde-des-Sceaux.)  Les  propriétaires  qui  parais- 
seht  an  premier  fcoup-d'œil  fottîicf  la  ^ottîoti  des  sujets  A\ï  roi  la  pldS 
beareutf9  et  la  plus  opulente  ^  sont  aussi  celle  fut  supporte  les  plus  fçrUê 
charges;  et  qui  par  la  nécessité  où  elle  est  d'employer  les  hommes  qut 
B^otit  qde  Itinrs  bras  pour  subsistel* .... 

a^POUSE  D%  M.   TVAGOÏ*  ^ 

M.Tmdaine  n^a  certainement  pas  pensé  que  les  propriétaires,  et  surtout 
les4»ropriétaires  priTilégiés,  fussent  ceux  qui  suppoKassenlles  plus  fortes 
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D  y  ^vait  fi  Rouea  412  ooeumers  privilégiés  et 
une  coofrérie  de  forts  de  k  halle  ^  ou  porteurs 
de  farine ,  qui  na  vous  aurait  pas  permis  de  porter 
votre  provifiou  vous^mème^  et  qui  vous  forçait, 
iQDyeoQapt finances^  à,  emprunter  le  dos  de  Tuu 
d$  sas  uiembres.  la  compagnie  des  fours  ^tait  or-* 
gauisée  de  la  même,  maniéire^  Turgot  crut  que  la 
^tice  voulait  que  l'on  pût  porter  son  sac  soi- 
même ,  et  cuire  sou  pain  ad  libitum»  Une  insur* 
reeticm  de  m^uni^rs  ^t  de  fourniers^  soutenus 
par  les  parlements^  vint  lui  prouver  qu'il  était 
trop  pressé* 
'  ■  ■  ■  »  »  I  II I  .  ,■■  ■  ■  .«1  ■  . ■  i>. « , ■  1 1 1 * . ■  ■ . > . ■  «  I n  ■     ■  I >     I  ■ 

charges,  U  était  fermemeot  convaiocu  |  e^  il  m^a  souvent  dit  qu^en  der** 
nlère  analyse,  todl  Tes  Impôtâ  fetotilRileitt  sur  Ub  ptDprlétaire»  dei  tetr^, 
ou  en  aogmeMtUtn  dé  dép4D9ç  «n  on  dlmlopUon  ds  reTon»;  il  «vm^  eela 
de  commuD  avec  toutes  les  personnes  qui  ont  réfléchi  sur  la  dature  et  les 
etas  de  l*itn|»dt;nMrift  de  ce  que  le  propriétaire  rMsent  le  eoit^de  la 
tnhe  df  s«tt  fermier,  it  ne  é^énfuit  ^as  que  ce  fermier  ne  toit  encore  ^Its 
malheureux  que  son  maître  lui-même.  Quand  un  cheval  de  poste  tnnibe 
eteédé  de  fatigué,  te  èatàtief  tombe  aussi;  mab  le  cheval  en  en^éf  e  pins 
à  plainte* 

Les  propriétaires  font  vivre  par  leur  dépense  les  honunes  qui  n^ont  que 
lenrtbtàs;  mais  les  pfapftètairéd  louisseni  pat  léUr  argent  d«  tontes  les 
ceBomodités  de  la  tie«  Lé  journalier  travailto  et  achète,  k  force  de  sueurs, 
la  plus  étroite  subsistance  ;  mais  quand  on  le  force  de  travailler  pour  rien, 
on  Idl  dte  drlÉ^e  k  teMource  de  sdbsistèf  de  Séh  fràVdH  pat  la  dépense  da 
richd* 

Suite  des  observations  de  U,  le  garde-des- Sceaux, 

tel  ptopriétaltés  ne  profitent  pas  seuls  de  l^atantage  des  grandes  rotiies 
ides  entreieduei*  Imé  voyageurs,  lei  renUets  et  lea  paysans  même  qui 
vont  à  pied  en  profitent  également  ;  les  voyageurs  font  plus  de  chemin  en 
moins  de  iétûpê  et  à  moin»  de  frais,  et  tes  rouUers  fatiguent  inoins  leurs 
ehevaiti^  nsent  mtiit\B  leurs  yei^qrcs  et  kuft  4q]iipagef  )  le  simple  paysan 
qui  va  à  pied  marche  plus  facilement  danâ  une  belle  roule  que  dans  un 
ihî^uvai^  chemin j  et  perd  tnoins  de  temps  téràqtiMl  eèt  obligé  dd  le 
tran^oitet  hor»  de  eendomlcile*  9e  là  réiAIte  que  le  profit  des  grandes 
routes  s^étedd  proportionnellement  à  tous  les  sujets  du  roi. 

K^OÎTSE  bE  M.  tUlGOt. 

A  I%arâ  de»  pàpUÈt  qui  vttnt  k  pied^M.  le  garde*^de»^cean%  raé  per- 
mettra de  croire  que  le  plaisir  de  marcher  sur  un  chemin  bien  caillouté, 
ne  compense  pas  pour  eux  la  peine  cjutls  ont  eue  h  lecenstruire  sans  salaire* 
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Le  système  des  corporations  n'était  autre  chose 
que  l'esclavage  des  blancs.  Un  pauvre  ouvrier  n'é- 
tait guère  émancipé  avant  Fâge  de  trente-cinq  ans 
et  moyennant  des  sacrifices  considérables.  Turgot 
ne  parvint  point  à  faire  comprendre ,  après  des 
efforts  réitérés ,  que  des  études  de  menuiserie  oij 
de  cordonnerie  n'ont  pas  besoin  de  durer  20  ans, 
et  qu'un  apprenti ,  après  deux  ou  trojs  ans,  fait 
assez  de  travail  pour  gagner  sa  vie.  Il  attaqua  cet 
état  de  choses  anormal  et  impie  qui  empêchait  par 
le  fait  le  mariage  et  encourageait  la  débauche^ 
dans  un  préambule,  le  plus  beau  morceau  que 
l'administration  ait  emprunté  à  la  science  ;  mais  il 
n'en  fut  pas  moins  obligé  de  révoquer  l'ordon- 
nance qu'il  avait  fait  signer  à  Louis  XVI. 

Le  gouvernement  est  donc  souv^t  entravé  par 
l'ignorance  du  public  et  les  réformes  sont  plus  dif- 
ficiles qu'on  ne  pense  ,•  d'un  autre  côté^^  ces  diffi- 
cultés et  cette  résistance  s'expliquent  assez  naturel- 
lement. Lorsque  des  capitaux  et  des  talents  ont  été 
mal  dirigés  et  qu'ils  se  voient  obligés  de  changer 
de  route;  lorsque  du  fer,  par  exemple,  on  est 
obligé  d'aller  à  la  toile ,  de  la  menuiserie  à  la  chau- 
dronnerie, il  y  a  toujours  quelque  violence,  quel- 
que déchirement  dans  une  innovation.  Lorsque  la 
perturbation  a  lieu  sur  une  grande  échelle ,  les 
changements,  quelque  légitimes  qu'ils  soient,  oc- 
casionnent de  grands  maux ,  et  cela  explique  com* 
ment,  après  en  avoir  signalé  la  nécessité  avec  éner- 
gie ,  on  se  voit  obligé  de  prendre  les  plus  grandes 
précautions  pour  appliquer  le  remède.  Heureux 
quand  il  n'est  pas  pire  que  le  mal. 
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Ce  qui  est  arrivé  et  ce  qui  arrive  tous  les  jours 
pour  le  système  prohibitif  nous  fournit  une  preuve 
de  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Vous  savez  qu'il 
est  fondé  sur  ce  principe  absurde  que  Targent  est 
la  marchandise  par  excellence  et  que  par  consé- 
quent il  faut  en  accaparer  le  plus  possible.  De  là 
le  système  mercantile,  qui  prohibe  la  sortie  du  eu- 
méraire  sous  peine  de  mort,  (quand  on  fait  mal, 
on  éprouve  toujours  le  besoin  de  bien  punir  les  ré- 
calcitrants ) ,  et  par  conséquent  toujours  vendre  et 
jamais  acheter,  toujours  exporter  et  jamais  im- 
porter, comme  si  c'était  possible.  Ce  malencon- 
treux système  est  aujourd'hui  perdu  quant  à  la 
doctrine  ;  mais  les  lois  que  ses  partisans  nous  ont 
faites  portent  encore  leurs  fruits.  En  Espagne,  par 
exemple ,  il  est  encore  défendu  de  faire  sortir  de 
1  or;  il  est  vrai  qu'on  ne  se  tue  plus  pour  cela;  on 
se  tue  pour  autre  chose.  Nous  avons  souvent  dé- 
montré, et  vous  admettez  que  la  théorie  prohibitive 
est  absurde;  mais  nous  n'en  sommes  pas  moins 
forcés  de  respecter  les  droits  acquis.  Comment  donc 
pouvons-nous  nous  y  prendre  pour  résoudre  la 
question  et  concilier  tous  les  intérêts? —  Nous  y 
parviendrons  au  moyen  de  l'économie  politique. 

Cette  science  sera  aussi  notre  ^guide  dans  les 
questions  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rap- 
peler. 

Gomment  se  fait^l  que  lorsque  les  subsi^ances 
augmentent  les  salaires  augmentent,  et  que  lorsque 
les  subsistances  diminuent  les  salaires  baissent  ? 
On  croirait  le  contraire.  Ëh  bien  !  la  loi,  telle  que 
nous  venons  de  TénoBlcer^  se  reproduit  constam*- 


smit  ate^.iwe  régularité  joaatbéogkatique*  la  dé- 
fDOfidtratîon  en  eit  aussi  simple  q^ue  c^Ue  à!ux^ 
Vègle  4^  troi»  ;  vous  en  jugerez  lor^^jue  nous  aitr 
ro06  besoin  de  l'invoquer  à  Taj^ui  de  nos  raison- 
n^nents. 

Gomment  se  fait-ii  qu'avec  une  richesse  p^ibUr 
que  croissante^  on  ftit  à  déplorer  les  tristes  effets 
d'une  misère  privée  extrême?  Pourquoi  TApgle- 
4erre.9  en  s'enrichissant  ^  voit-elle  augmenter  le 
nombre  des  enfants  étiolés  dont  le,  travail  ex- 
ploité avant  Tâge?  Est-ce  là  une  nécessité  ?  —  La 
solution  de  cette  question  est  importante  ;  et  quel- 
que difficile  qu'elle  puisse  paraître^  il  n'est  pas 
impossibte  de  k  résoudre  javee  la  Sciw^ed'al^îour' 
d'huifc 

On  dit  tous  les  jours  que  les  routes^  les  canaux, 
les  chemins  de  fer  >  enrichissent  le  pays,  éb  pèt^ 
mettant  aux  producteurs  de  Vendre  leurs  produits 
à  meilleur  marché»  Gomment.^  fait^-^il  donc  que 
ces  mêmes  producteurs^  en  vendant  moins  ehary 
gagnent  davantage  ?  -^  Cek  vétifeés  sont  encore  fft« 
ciles  à  démontrer. 

Y  a  t-il  avantagé  à  réduire  la  rente  5  poui'  cent  ? 
.De  quelle  nature  eât  cet  avantage  ;  et  si  au  contraire 
il  y  a  désavantage  y  de  quelle  nature  est  ce  désa- 
vantage? -^  Nous  répondrons  d'une  manière  nette 
et  précise,  et  nous  y  ajouterons  des  considérations 
concluantes  qu'on  n'a  fait,  ce  me  semble^  valoir 
nulle  part. 

Quelques*uns  d'entre  vous  ont  entendu  parler 
du  projet  qu'a  le  gouvernement  belge  de  faire  de 
nouvelles  pièces  d'or  de  2&  francsà  un  certain  ti- 


tre*  K  s'eStapèrçu qud  fkHtr  4000  fiwncs  éaor  on: 
ckmiiAi^  nOa  seiileinènt  1000  firancs  en  écttë  d*ftr« 
geiit  ,  mais  feaaioon  un  agio  de  40  francs*  Alort  ât 
s'eat  dît  :  u  Si  je  faisni  des  pitees  de  35  (ranos  aTeo 
cette  diflënmce  ea  moins;  »  c'estr4i^ife ^  pour 
parler  français  >  »  je  faisais  de  la  faesse  mocniate 
ou  81  je  volais  dix  francs  par  mille?  Prenons-y 
garde  9  c*est  là  un  projet  qui  a  des  ramtficationi 
politiques»  Pour  combattre  oe  {m>jet>  la  science 
vie^ra  à  notre  aide;  et  d'ailkur^^  si>  comme  je  le 
présume  >  il  cache  quelque  dioae  qui  peut  s'écarter 
de  kl  ligne  drdte^  je  vous  le  dirai  saus  mém^^ 
ment. 

Qui  doit  ftiire  tes  cheminé  de  fer?  —  Pouj*  «non 
compte  particulier,  je  croîs  que  le  gouvernement 
doit  faire  au  moins  les  grandes  lîgtteà,  etj^espêrér 
pouvoir  vous  présenter  à  Tappui  de  cette  opinion , 
des  arguments  assez  concluants.  J'entrevois  dans 
l€«  compagnies  une  aristocratie  naissanle  dont  le 
monopole  poussé  au-delà  de  certaines  limites  pour- 
rsrit  devenir  fwt  onéreux  pour  le  pays. 

Ce  qui  prouve  surtout  que  Tàionomie  politique 
est  non-seulement  la  science  des  états ,  mais  aussi 
celle  des  plus  petites  communes,  fce  sont  les  ques- 
tions si  intéressantes  d'hôpitaujt ,  d'enfants  trou- 
vés ,  et  de  bureaux  de  biettfeî^hn<*e.  Oft  vient  dé 
faire,  à  Bordeaux ,  la  bôtise  d'écrire  sur  un  pla- 
card .'  w  Xa  mendicité  est  abolie,  n  Oui ,  on  ne 
mendiera  plus  dan^  Bordeaux  j  mais  on  mendiera 
tout  autour,  mais  on  VôIera  le  raisin;  et  puisqu'on 
n'a  pas  voulu  aborder  la  question,  il  faudra  bien 
qu'on  !a  repréiiue  qtraud  éile  se  représentera  ait 
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burent^  de  Imnfeîsanee  ou  à  la  cour  d'assises.  C'est 
là  une  deiees  questions  qu'il  faut  prendre  par  la 
base ,  et  ce  n'est  pas  parce  que  vous  aurez  dit  que 
la  mendicité  est  abolie,  qu'elle  sera  détruite.  Ce 
décret  ressemble  atssez  à  celui  qui  aurait  pour  but 
de  fixer  une  nouvelle  marche  au  soleil.  La  théorie 
a ,  pour  s'appuyer  dans  cette  question ,  des  ex- 
périences faites  sous  l'influence  d'un  système  dur 
et  impitoyable  >  et  sous  l'influence  d'un  système 
doux  et  chrétien  :  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  réussi. 
La  science  nous  conduira  à  un  moyen  terme,  éga- 
lement éloigné  de  la  cruauté  et  d'une  philanthropie 
mal  entendue. 

La  question  d'Alger  est  aussi  de  notre  domaine. 
Nous  verrons  que  l'amour-propre  et  l'esprit  de 
conquête  ne  ^ffiscnt  pas  pour  établir  une  opinion 
stable.  En  examinant  tous  les  tenants  et  les  abou- 
tissants ,  nous  verrons  que  tout  ce  qui  a  été  fait 
est  exécrable.  Je  suis  ici  l'écho  de  MM.  les  minis- 
tres, qui  ont  constamment  émis  cette  opinion;  non 
pas  pour  ce  qu'ils  faisaient,  mais  pour  ce  qu'a- 
vaient fait  leurs  prédécesseurs.  Nous  verrons  aussi, 
s'il  faut  que  nous  traitions  nos  colonie^  avec  les 
idées  de  Christophe  Colomb,  ou  bien  avec  les  idées 
du  19«  siècle.  Nous  verrons  qu'au  lieu  de  faire 
sur  la  côte  africaine  un  heureux  essai  de  la  liberté 
du  commerce,  on  y  a  implanté  les  habits  verts, 
pour  tourmenter  les  Arabes  et  leur  donner  une 
triste  idée  de  nos  progrès.  Il  faut  l'avouer,  les 
Anglais  sont  nos  maitres,  en  Fart  de  coloniser.  Un 
beau  jour  l'un  de  leurs  yaisseaux  envoie  ses  hom- 
mes pour  faire  de  l'eau  dans  la  petite  ile^  à  peine 
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habitée,  de  Syngapore.  Le  lieu  leur  parait  propice 
au  commerce  de  la  Grande-Bretagne,  et  sur  leur 
rapport ,  Syngapore  devient  une  petite  colonie  an- 
glaise et  libre,  un  refuge  pour  les  navires  du  monde 
entier  faisant  le  commerce  de  la  Chine,  parce  qu'ils 
entrent  et  sortent  sans  payer.  La  circulation  a 
fait  prospérer  la  petite  colonie  ;  elle  a  aujourd'hui 
24,000  habitants,  et,  en  appelant  tous  les  intérêts^ 
les  Anglais  lui  ont  donné  tous  les  trésors. 

Je  bornerai  là  Ténumération  des  questions  pour 
lesquelles  l'économie  politique  nous  fournira  des 
solutions.  J'aurais  pu  vous  en  citer  un  plus  grand 
nombre;  mais,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  avan- 
cerons ,  vous  penserez  de  plus  en  plus  avec  moi 
que  réconomie  politique  touche  à  toutes  les  ques- 
tions, et  que  nul  citoyen  ne  peut  dire  que  cette 
étude  lui  est  inutile. 

11  faut  maintenant  que  je  vous  fasse,  pour  ainsi 
dire,  ma  profession  de  foi  à  propos  d'un  préjugé 
en  circulation  :  on  se  figure  que,  pour  éclairer  les 
questions  qui  sont  agitées  tous  les  jours  sur  les 
intérêts  matériels,  il  faut  invoquer  la  partie  la  plus 
transcendante  de  la  science,  c'est-à-dire  la  partie 
la  plus  vague  et  la  moins  comprise.  C'est  une  er- 
reur :  dans  les  sciences ,  en  chimie,  en  physique, 
en  mécanique ,  ce  sont  les  idées  les  plus  élémen- 
taires qui  guident  dans  les  applications  même  les 
plus  compliquées  ;  la  vue  d'une  bouillote  au  feu 
suffit  pour  expliquer  toute  la  théorie  de  la  machine 
à  vapeur.  Il  en  est  de  même  en  économie  politi- 
que, et  c'est  à  cette  partie  élémentaire  sur  laquelle 
repose  la  science  positive  que  je  m'arrêterai.  Il  ne 


(30) 
m©  serait  peut-être  pas  pins  difficile  quil  tm  autre 
cf  attaquer  les  abstractions  les  phis  ardues ,  et  de 
vous  feîreune  science  pour  ainsi  dÎFe  éthérée,  dont 
les  applications  seraient  possibles  dans  1^000  an»; 
mais  je  crois  qa*il  sera  plus  profitable  que  nous 
nous  occupions  de  ce  qui  se  passe  autour  de  nous. 
Cette  manie  d'excursions  dan^  le  vague,  tient 
au  peu  d'instruction  positive  que  Ton  a  :  ce  man- 
que de  connaissances  pratiques  est  la  plaie  de  notre 
époque.  Ainsi,  Messieurs,  bien  peu  d'entre  vous 
pourraient  me  dire  avec  quoi  on  a  teint  le  tapis  vert 
qui  couvre  ma  table  et  Tabat-jour  de  ma  lampe  ; 
d*où  vient  la.  bouille  du  poêle  qui  nous  échauffe  , 
comment  on  a  feutré  la  laine  de  nos  chapeaux»  Sans 
doute  tout  cela  n'est  pas  nécessaire  pour  monter 
régulièrement  la  garde,  ou  bien  administrer  soà 
ménage.  Non,  certes  ;  mais  il  y  a  d'autres  circon- 
stances où  cela  est  fort  utile.  Quelques  personnes 
ra*ont  écrit  de  bien  loin  ,  il  y  a  quelques  jours , 
pour  me  demander  la  causie  de  leurs  souffrances  : 
«  Nou3  souffrons  ,  disaient-elles  ,  de  la  rareté  des 
houilles  ;  nous  voulons  nous  en  plaindre  ;  mais 
nous  ne  savons  quelle  raison  donner  au  gouver- 
nement pour  qull  nous  écoute^  Ayez  k  bonté  de 
nous  faire  un  exposé  des  motifs,  et  nous  y  ajoute- 
rons de  Ténergie  pour  qu^on  s'occupe  de  notre 
affaire.  »  Tai  répondu  que  je  ne  pouvais  de  si  loin 
tâter  le  pouls  au  malade^  qu'il  fallait  remonter -à 
la  source  du  mal,  en  suivant  la  marche  4es  houilles 
avant  d'arriver  au  lieu  de  consomma tipn  ;  çt  expli- 
quer la  cause  du*  mal  au  gouvernement  qui  y  ap7 
porterait  sans  doute  remède,  si  les  moyens  propo- 
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ses  ëtaieni  lëgilîmet.  Vous  le  rcja,  Messieurs^  e'é- 
tait  ici  le  cas  oà  l'on  aurait  dû  hirt  un  peu  é^écô" 
nomie  politique  ;  et  si  je  me  tiens  long-temps  dans 
le  même  sujet,  c'est  que  je  veux  surtout  vous 
faire  comprendre  l'importance  qu'il  y  aà  vul- 
gariser cette  science,  même  dans  les  plus  petites 
communes» 

Comme  j'avais  ITionneur  de  vous  le  dire ,  il  y  a 
quelques  instants,  j^aurai  souvent  besoin,  dans  le 
courant  de  Tannée,  de  m^appuyer  sur  Tes  principes 
élémei^ires  de  1a  science.  Il  font  doYïC  que  nous 
définissions  enseqible  quelques  mots  ;  c'est  par  là 
que  je  terminerai  cette  séance,  en  vous  traitant  quel- 
ques instants  en  écoliers.  En  arithmétique,  vous 
le  savez,  il  est  indispensable  de  savoir  la  table  de 
Pythagore  avant  d*aller  plus  loin  ;  eh  bien  î  c'est  la 
table  de  Pythagore  de  Féconomie  politique  dont  je 
vais  vous  entretenir.  Commençons  par  le  mot 
valeur^ 

Ce  mot  entraîne  avec  hiî  le  sens  d*une  abstrac- 
tion dont  je  ne  vous  parle  qu'à  mon  corps  défen- 
dant ,  parce  qu'il  soulève  une  foute  de  questions 
métaphysiques,  bien  que  tout  le  monde  croît  le 
comprendre.  Adam  Smith ,  le  premier,  nous  en  a 
donné  une  définition  claire  et  méthodique.  Suivant 
lui,  il  y  a  deux  espèces  de  valeur  :  la  valeur  en 
usage  et  la  {dateur  en  échange.  La  première  est 
celle  dont  tout  le  monde  jouit  ou  peut  jouir,  et 
qui  par  conséquent  n'est  jamais  échangée  ;  telle 
est  la  lumière  du  soleil.  La  seconde,  que  tout  le 
monde  n'a  pas,  et  avec  laquelle  ceux  qui  la  possè- 
dent peuvent  s*approvisionner  de  ce  dont  ils  ont  be- 
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soin.  Avec  un  sac  de  blé,  par  exemple,  je  me  pro- 
cure un  chapeau,  des  mouchoirs  ou  des  bottes  à  vo- 
lonté. Vous  comprenez  déjà  que  la  richesse  se  com- 
pose de  valeurs  en  échange  et  non  point  de  valeurs 
en  usage. 

Cette  simple  définition  vous  met  à  même  d'ap- 
précier le  rôle  que  jouent  l'or  et  l'argent  dans  le 
commerce  de  la  vie ,  et  l'absurdité  du  système  de 
ceux  qui  luiattribuent  des  qualités  sans  bornes.L'or 
et  Targent -n'ont  qu'une  valeur  relative,  et  comme 
marchandise  intermédiaire.  En  effet,  supposons 
toujours  que  je  possède  un  sac  de  blé  :  si  j'ai  be- 
soin de  bottes  et  que  le  cordonnier  n'ait  pas  besoin 
de  blé,  nous  ne  pourrons  pas  traiter  ensemble; 
mais  si  je  puis  échanger  mon  sac  de  blé  contre  de 
l'argent,  le  cordonnier  me  vendra  ses  bottes,  car, 
à  son  tour,  il  pourra,  avec  la  monnaie  que  je  lui 
aurai  donnée ,  se  procurer  tout  ce  dont  il  aura 
besoin. 

Il  a  fallu  mille  ans  pour  arriver  à  ces  définitions 
d'une  simplicité  populaire,  et  long-temps  on  s'est 
cru  pauvre  avec  des  provisions  de  cuir,  de  matières 
colorantes,  de  grains,  etc. ,  et  Ton  a  ambitionné 
les  écus  de  l'avare. 

Gomment  se  procure-t-on  les  valeurs  en  échan- 
ge ?  Par  le  tramil;le  travail,  nécessité  sociale  quoi 
qu'on  fasse,  et  dont  Adam  Smith  nous  a  laissé  une 
analyse  remarquable. 

Pour  travailler,  il  faut  des  avances,  c'est-à-dire 
des  matières  premières ,  des  instruments  ,  de  la 
nourriture.  Ce  sont  ces  avances  qui  constituent  le 
capital.  Supposez  cinq  personnes  dont  une  a  les 
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avances  et  les  autres  les  bras.  La  première  dit'aax 
autres  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  travailler,  mais  je 
TOUS  fais  des  avaùces  et  tous  me  donnerez  une 
partie  des  profits  de  votre  travail.  »  Né  se  peut-il 
point  qu'en  pareil  cas  le  capital  abuse  de  son  avan- 
tage, et  qu'il  nexplohe  le  travail  en  se  faisant  la 
part  du  lion?  Toutes  les  guerres  civiles  n'ont  pas 
d'autre  origitie,  et  leiir  thëorie  se  réduit  à  cette 
simplicité  matérîdlé  et  patriarchale. 

Adam  Smitk  nous  a  appris  qu'il  fstllàit  faire 
deux  parts  dû  capital.  Si  l'on  construit  une  usine, 
il  faut  d'abord  en  engager  une  partie  pour  bâtir, 
et  acheter  le  mobilier  de  l'usine  ;  ensuite  il  faut 
se  servir  de  l'autre  pour  les  besoins  courants.  La 
preniière  partie  s*appelle  \z  capital  fixe  on  engagé; 
la  seconde  porte  le  nom  de  capital  circulant ,  et 
aussi,  quoique  improprement,  celui  de  capital 
roulant.  • 

Quel  est  le  rapport  qui  doit  exister  entre  les 
deux  parties  du  capital  ?  C'est  là  une  question  de 
la  plus  haute  importance.  Vous  avez  beaucoup  de  ^ 
marchands  qui  calculent  ^fort  mal ,  et  qui ,  par  x^ 
exemple ,  .mettront  trente  mille  francs  à  une  de- 
vanture de  boutique ,  quand  ils  ne  devraient  y 
consacrer  que  dix  mille  francs.  Qu'arrive-t-il  ? 
c'est  qu'au  bout  de  quelque  temps  ils  sont  obérés; 
les  charges  sont  plus  fortes  que  les  ressources,  et 
ils  sont  obligés  de  s'arrêter.  Nous  méconnaissons 
presque  toujours,  en  France,  le  principe  qui  doit 
présider  au  partage  du  capital  ;  nous  construisons 
des  usiner  (et  il  faut  avouer  que  ces  imprudences 
sont  moins  fréquentes  qu'il  y  a  quelques  années  "i 

Blanqui.  5 
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comiw  si  elles  devaient  loger  des  potect^te  «I  da*^ 
rerdes  milliers  d'années.  Lgs  Af^lnl^^wicaatpairo, 
bâtissent  ^n  briques  et  seulemwt  jpanif  qttftra^ite 
s^ns^  ils  jprév4)ifent  xjue  dai^s  ^  laps  ^fe  4emps  Inr 
dustrieaura  caapobé^  ^tt'il  fa^di^  aj^ml^  fiu  f*^ 
tnaocher^  peut^tre  m^a  taQ(t  i^&M^e  i  îJa  «ofl»^ 
premiient  très^Wea  que  l'on  s'af^fvrU  en  (lîsoiit 
des  avaçtcestrop  coosidérablpsji et c'^st «pp^tli^t. 
la  nation ,  que  de  bâtir  pour  U-  postérité. 

C'est  siv*  des  idées  aussi  simples  cyue  nous  JbaiBe- 
rons  notje  théorie  des  ricbfissies  ;  et  c'est  avec  des 
prolégomènes  si  clairs  et  si  faciles  à  compreodrei 
que  nous  parviendrons  à  ^éf ouOfcreJes  prçblé»a^ 
les  plus  difficiles  qqe  les  projg;rés*et  ies  içoq^lka^ 
tipus  de  nôtre  <3^rdre  social  fw^  ou  o»>f  li^kit  fi^ijbr^ 
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TROISIÊMÎE  LEÇON. 

Séance  da  i  décembre  iVfft, 

CkPTTJjj.  lliPOT.  RENf E.  Profits  du  Capital.  ' 

6«ia|AiAS.  péfinition  do  «»pU«l.  —  Comparaison  d^on  |>eiiple  ei  ^^nn 
Journalier  qui  consomment  tous  leurs  reyenus,  et  d*un  ou? rier  qui 
#f«rc9f,  -^  Mie  qw»  |me  le  eapilal  émm  te  phénioèÉe  da  la  pro- 
duction. 1-- li'abondance  des  capitaux  ramène  ^  diiTision  dn  tra?a|l.  — 
Ayantages  de  \^  division  du  tràTail;  ex.  d^une  fabrique  d^épingles. 
^  a^pHaw^  pouffia  f aoerflr  dy^«<vMP  ««ipMf  ilf 9(  its  wUvMH9 
aont  entièrement  4ifférents.  -^  Comparaison  de  la  Hollande,  de  PUa- 
lie  et  df  PEspagne.  —  Le  bon  emploi  des  capitaux  facilite  le  progrès 
indfiftn^j  ek^  4e  yaU^jTyany  i^^  ^m^l^  4rk}/fri^t,  ^amgn^h 
ves, .Crompton^  CartwrightyBerthollet^^eÛ^—lm^orUnce  du  fer  dans  U 
drillsation. —  ^t-B  toujours  p^sfbl^  ^aécroHre  les  capitaux,  de  fhire 

.  Aas^cfMMMBiM?  Oui.  Ek  de  ^  firance^H^  déMa)o||femfi9^  flearkbeasff 
fait  disparaître  les  inégalités  sociales  ;  Ex.  de  If  ûomef4{ciiè  en  Améri- 
il«e;'fléert  aoMlIamoiralité*et|aeMll^ri«m'      '''.:,  > 

i      '-M  t.lni^^         j.   .  .    :, 

DtSuitim  ^  l^m^tiih  ep»  eW*ti4»  aa.r*a||it|c|p^^fW  wH»ii 
Uln  économiste  anglais,  partisan  des  impdts,  les  regarde  conmie  des 
enftmtt  qui  forcent  les  cbeli»  fSè  famiUe  à  traTai1lér.--fl^tatiGfn  de  ceUe^ 
opinion.— Outre  le  chiflre  da  Biflo^^aa  r4p#rtllfoii)(afcsofi^ef)f^i,  il/às(f 
encore  C9p8idérerles  formalités  ^ue  sa  perception  enlraine  ;  des  acq;ui(s 
4twiHên*  '  '         ,  "         ''  '       '  x^ 

.       .    ttt  CAÈttâL  IfOAÂL. 

%^te|j»P9f  ^'l^QM»*  est 'le  .pljw  Iséohsvx  Aet  tam  lea  iCH^Haot.-^i 
U  importe  de4a  cultiver.  Ëx.  de  .peuples  qui  Pont  ncjgUgée,  ce  qu^il  en^ 
tÉi  testtlté.-^  Ex.  de  peuple^  qui  ont  accru  leur  tàpital  ingrat  :  diffé- 

.  ïapee  »?^  ,}as .  n^m^v».^  G^py^q^wi  4es  r^l»î4|  çtit/nm  parjwî 
bonime  qui  a  consacré  toi^tasa  fortune  pour  accroître  s^n  capital  moral, 
«t  par  un  autre  ^<imiÉe  qui  a  tonservé  Son  argent  ei  son  Ignorance* 

aes  avantages.-  Goosidérations  sur  Phabitude  française  de  se  /étirer  df 
boA|Kb^rede4afl>i$^eb*.M}^ùoè^fétedura/7itojSn(>r(i^.  ^ 

Je  reyifin^m  .çïM^we  ce  soir  jsut  la  nécçswjt4  dp 
îfim  s'enteodre  sur  lu  définition,  de  cert^ns  ter-. 
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mes  dont  nous  sommes  forcés  de  nous  servir,  pour 
résoudre  les  nombreuses  et  intéressantes  questions 
dont  je  vous  ai  parlé  dans  mes  deux  premières  le^ 
cous. 

Avant  qu'Adam  Smith  ne  nous  eût  donné  du 
mot  valeur  la  belle  et  simple  définition  que  je  vous 
ai  citée  l'autre  jour ,  on  avait  écrit  des  centaines 
de  volumes  sur  le  même  sujet  sans  pouvoir  s'en- 
tendre. Ces  apparentes  contradictions  ont  discré- 
dité la  science  auprès  de  certaines  personnes  qui 
ne  l'avaient  point  étudiée  ;  c'est  comme  si  l'on  re- 
prochait aux  médecins  de  professer  plusieurs  doc- 
trines et  de  suivre  des  systèmes  différents  pour  le 
traitement  des  mêmes  maladies  ;  malgré  ces  dissi- 
dences on  ne  saurait  dire  que  la  science  médicale 
n'existe  pas;  il  en  est  de  même  de  la  science  éco- 
nomique. C'est  du  conflit  qui  s'élève  entre  ses  pax^ 
tisans  de  doctrines  opposées ,  que  jaillit  la  lu- 
mière qui  sert  à  nous  guider,  et  que  sortent  les  dé- 
couvertes elles  vérités  qui  forment  aujourd'hui  les 
bases  sur  lesquelles  elle  repose. 
y''  Nous  avons  vu  déjà  que  les  principaux  éléments 
de  la  production  industrielle  étaient  les  capitaux 
et  le  TRAVAIL.  Le  capital  est  cette  portion  de  la 
richesse  publique  qui  sert  à  l'entretien  des  travçiil- 
leurs  et  au  développement  de  la  production  :  il  dé- 
rive des  profits  accumulés  par  l'épargne ,  c'est  l'ex- 
cédant de  la  production  sur  la  consommation. 
Admettez  un  peuple  qui  consomme  tout  ce  qu'il 
produit,  et  son  capital  restera  stationnàire;  il  ne 
diminuera  pas  mais  il  ne  s'accroitra^pas  non  plus. 
C'est  comme  un  ouvrier  qui  mange  chaque  jour 
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ce  qu'il  gagne  et  qui  ne  garde  rien  pour  les  jours 
d'inaction  et  de  maladie.  Si  au  contraire  l'ouvrier 
qui  reçoit  un  salaire  de  trois  francs  n'en  dépense 
que  deux  ^  cette  épargne  de  un  franc  par  jour  se 
multipliera  ;  elle  produira  bientôt  des  intérêts,  et 
l'ouvrier  deviendra  capitaliste^  c'est-à-dire,  qu'il 
pourra  à  son  tour  avancer  aux  simples  journaliers 
des  iostruments  et  des  outils  pour  travailler ,  des 
aliments  ou  un  salaire  qui  les  représente  pendant 
toute  la  durée  de  leur  travail,  et  des  matières  lM*utes 
à  transfcMoner*  Si  Tétat  se  compose  de  beaucoup 
d'individus  semblables  à  cet  ouvrier  économe,  sa 
prospérité  s'accroîtra  ;  dans  le  cas  contraire  elle 
diminuera  chaque  jour. 

^  Le  rôle  que  le  capital  ou  le  crédit  qui  le  r^ré« 
sente  joue  dans  la  production  est  si  important  que 
rien  ne  pourrait  se  faire  sans  lui;  c'est  ainsi,  par 
exemple ,  que  l'on  remarque  souvent  dans  un  pays 
un  grand  nombre  de  bras  inoccupés,  en  même 
temps  que  des  travaux  considérables  et  fort  utiles 
restent  inexécutés.  Dés  que  les  capitaux  existent 
et  sont  disposés  à  entreprendre  un  travail  quelcon- 
que, on  voit  aussitôt  les  ouvriers  s'offrir  de  tous 
côtés.  Lorsque  la  proportion  des  capitaux  inactifs 
est  plus  grande  que  celle  des  ouvriers  oisifs,  les 
salaires  augmentent,  parce  qu'il  y  a  demande  de 
travail  ;  si ,  au  contraire ,  ce  sont  les  travailleurs 
qui  s'offrent  plus  qu'ils  ne  sont  demandés ,  ce  sont 
les  salaires  qui  sont  réduits. 

Plus  les  capitaux  sont  abondants  et  plus  l'in- 
dustrie se  perfectionne ,  plus  les  travaux  se  divi- 
sent en  un  plus  grand  nombre  de  mains.  Gompa- 
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i»c«  le  èoiïinïei'ce  dàni  une  grande  Tillëet  dfrri*  htt'' 
TÎHage  :  d'un  côté  votis  vei^rex  tout  se  subdivîèéi*  à' 
Finfini  \  des  industries  presque  ^œur*S  s^  sléjiai^* 
ront,  liç  tharchaiidde  papiët^  peint  né  vefldrti  pàë 
deprfpièr  blanc  j  dé  Falutre  côté  au  C,6ùfràik^  Tcruè 
verrez  toutes  les  professions ,  toutes  les  industries 
9«  cdnff»idré,  le  charron  séttf  ifaàrédiàl  et  sei  >*ti** 
rief ,  V^icîer  vehdt^  du  tîn  et  sa  féHittië  deil  boï!** 
U^S.  Ht  cett€  d)(fiei*ettce  il  t^ésultet*d  (}Uè  dané  la 
ville  les  toêtnèi  màrehattdîsés  iëttîitt  rttoîfïi  fehére* 
què  dans  le  Village,  t)ien  qUe  Cfeluî-cî  sOit  exehij)t 
d*impôt  et  que  les  loyeihs  y  soient  moins  ^hers. 
C'est  Tabotidànce  des  càpltaiix  qui  aura  produit  ce 
phénomène;  c'est  par  elle  que  le  ttiàrdiand  de  Ik 
ville  aura  pU  acheter  à  meilleur  compte  en  prt naht 
de  plus  fortes  parties  ;  c'est  qu'il  s'adressera  à  des 
côïHonfimateurs  plus  riches  et  plus  rioibta'êrux,  et 
qu'il  puurrra  dés  lors  réduire  ses  bénéfices  partiels 
parce  qu'il  est  sûr  de  les  Voir  Se  multiplier. 

1/afction  du  capital  Sur  l'industrie  n'est  pàS 
lAôinS  rèniàrquablè  que  èelle  qu'il  exterce  sUr  le 
coâimeroè.  Adâta  Smith  nous  en  cite  Un  etetnplè 
curieux  dans  la  fabrication  des  éj^ingleé.  Il  sU|)-» 
pose  une  febriqûe  asseï  mal  montée  et  composée 
seulement  de  dix  ouvriers/  si  chacun  d'eux  était 
obligé  de  faire  des  épingles  entières  depilii  la  pre- 
mière opération  jusqu'à  la  dernière ,  il  eti  ferait  à 
pëitte  20  dans  Sa  journée ,  soit  200  pour  les  dli  ou- 
vriers ;  si  au  contraire  ilà  Ue  partagent  là  béSôgrie 
et  que  chaque  ouvrier  fasse  toujours  la  même  ou 
les  mêmes  Opérations ,  ils  acquerront  tous  une 
telto  habileté  qu'ils  pourront  faire  43,000  épin-* 
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gleè  damt  tm  Jôup  (f  ).  On  eonçoh  qu'A  déire  ré- 
tvMjtt  de  cette  âtigmentatiofi  de  la  production  nnf 
hëhêt  de  piix  qiÂJhc&Hm  facclroittemeAt  d&  fet 
consommation. 

%  le^  ca]^iix«  ôU  plufM  tem:  qtri  lés  pdSsédent, 
avaient  tonjotifs  assez  d'esprit  ponr  aller  lëconder 
les  industries  qui  végètent  iàute  de  cet  aliment  îm- 
<fispensaMeà  totites  les  entreprises^  le  pays  n'iaura^ 
ptds  bientôt  de  malbeorèuir  dans  son  sefn^  et 
etiacim  joyirait  da  bien^tre^  et  de  Taisance  que 
lui  aurttil  proecrrës  ^on  tratait.  Mathenremement 
il  n'en  est  pas  ainsi,  et  souiFent  des  capitaux  né- 
^eimif«s  sur  un  point  mit  été  compromis  tM  un 
^m^te  dans  de^  afi&ires  mal  c<>nçûes  t  ih  sont  deve- 

qii{  résaltent  d^ane  bonne  direction  du  trayail  dans  la  fabric«(ioD  des  épin- 
^•i,  4««ltaêft  MDitfigneiiMBl»  iiA  ne  «élrtpti  saut  laléi^. 
«  Leai  piwé^és  anifanig  «vQt  en  v^fe  daaaia  Cabricaiit  ta  é^isglo^  : 
Vètirage  du  pi  de  laiton,  donne  lieu  à  quatre  opérations  faites  par  des 


L«  r^dressngfi  du  fil  de  l^i^^oj^^JAou  cfnfiéfi  à  11^9  femm«  446e  4^ 
enfant. 
Vépointage,  deux  opérations,  |«i  tS  oMH»  «C  fi%  MÉMMl 
lie  po^aye  d«i  /^/«j,  plnslevrt  opéfations^pw  des  femmes  et  en^lmis. 
Vêtamage,  trois  opérations  faites  par  'Un  homme  et  une  fenune,  on  on 
koH»leet«&«iitati 
La  Mise  en  papier,  trois  opérations  faites  par  des  femmes.  » 
Comme  on  le  f  oit,  les  différents  travaux  nécessités  pour  la  fabrication 
4et  Éptel»»  pw«t«it  ^rt  «Ké^nlfs  f «r  àm  Umam,  ta  taNf«9  et  à$s 
eo|ant9>  dont  les  salaires  varient,  avec  le  degré  ^'intelligent  et  d%abj\teté. 
S11  fallait  que  dia^e  ouvrier  faMe  lui-ni€me  les  épingles  entières,  une 
ftnie  dffioii  lefBfftsertft  eitfloTl à  fita  c?  ^pl  on  penl «^afg«r  un 
enfant  dont  le  salaire  n'est  que  de  quelques  Sfus,  tfodif  que  celui  de 
l^ouTTier  est  de  plusieurs  flrancs  )  il  résulte  donc  dé  ta  diylsioir  du  ira? ail 
taw  1»  fatpieatîon  det  MP6*w  «9trt  \n  h«iMifs,  loi  femmes  «t  kto 
enfants ,  outre  une  économie  de  temps  considér^le  et  une  plus  parfaite 
exécution,  une  économie  non  moins  forte  sur  les  salaires;  économie  qui, 
loin  d«  nvire  I  lH)iiTfi«r,  lui  est  an  cpntftite  fayor«ble.  La  fabriestion  des 
épingles  n'est  ici  qu'un  fait  entre  mille,  choisi  pour  établir  la  démonstra- 
^on.  Le  mémd  raisonnement  est  applicable  à  toutes  les  industries,  I  tous 
les  jours  de  trtyall.  (Note  dn  R.  A4.  B,  (d.  Y.) 
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nus  la  proie  qiie  se  sont  partagée^^elques  iatrw- 
gants;   et  au  lieu  de  servir  à  une  reproduction 
airan,tageuse  pour  tous^  ils  ont  été  détruits  par  uae 
consommation  improductive. 

Jj'emplo}  que  Ton  peut  faire  des  qapitau^  varie 
tdyie^ent,  qu'il  importe  de  savoir  quel  est  celui 
que  l'on  doit  préférer.  Dans  une  société  bien  or- 
ganisée^ au  moins  sous  le  rapport  économique^ 
les  capitaux  trouvent  presque  toujours  un  place- 
ment sûr  et  productif;  dans  le  cas  contraire,  ils 
se  consomment  inutilement  et  sans  donner  lieu  à 
Ja  création  d'une  autre  valeur. 

^  Voyez  la  Hollande  :  dans  ce  pays,  la  plus  petite 
économie  trouve  un  placement  ;  elle  se  groupe  , 
s'associe^  s'accroit  par  la  puissance  de  l'intérêt 
composé.  Les  habitations  sont  commodes  et  bien 
tenues  ,  les^  routes  sont  bornées  ;  on  voit  que  des 
hommes  industrieux  et  travailleurs  ont  fixé  dans 
ce  lieu  leur  demeure;  tout  y  est  en  harmonie,  les 
individus,  comme  les  gouvernants  sont  gens  d'af- 
faires et  ne  n^ligent  rien. 

Jetez  un  regard  surlltalie.  Le  pays  est  superbe, 
la  nature  est  généreuse,  le  soleil  et  la  terre  fertiles. 
To^sces  biens  sont  perdus  cependant,  parce  que 
h9  capitaux  i^  viennent  pas  les  mettre  en  œuvre. 
L'habitant  est  sobre ,  et  par  conséquent,  il  lui 
serait  facile  d'épargner,  de  former  le  noyau  d'ua 
capital ,  là  boule  de  neige  qui  va  toujours  grossis- 
sant. Et  tout  cela  est  inutile  parce  qu'on  n'a  pas 
dans  ce  pays  Thabitude  de  l'épairgne;  elle  n'est  pas 
dans  les  mœurs,  et  on  n'y  trouverait  pas,  comme 
en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hol- 
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lande  ^  en  ^Amérique,  des  oiisses^  des  établisse* 
ments  spéciaux  pour  les  y  déposer  et  les  retirer  à 
volonté.  Là ,  le  lazzaroni  mange  le  soir  le  revenu 
que  la  mendicité  lui  sert  chaque  jour^  comme  le 
gprand-seign^ir  dépense  celui  que  ses  fermiers  lui 
paient^  sans  souvenir  de  la  veille  comme  sans 
prévoyance  du  lendemain.  En  Italie  comme  en 
Espagne ,  autre  pays  dont  nous  ^vons  déjà  parié , 
si  riche  à  la  fois  et  si  misérable ,  le  peuple  est 
pauvre  et  à  peine  vêtu,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  de 
route ,  que  des  marais  répandent  au  loin  la  ma- 
ladie et  la  mort;  des  milHers  de  cierges  brûlent  en 
plein  jour  dans  les  églises  au  lieu  d'éclairer  des  fa- 
briques, des  troupes  de  laquais  inutiles  et  pares- 
seux peuplent  les  antichambres .  Ils  forment  avec 
quelques  chevaux  de  main  tout  le  luxe  de  leurs 
maîtres ,  qui  brille  d  autant  plus  que  leurs  uni- 
formes galonnés  font  contraste  avec  les  guenilles 
et  les,  haillons  dont  sont  couverts  les  autres  ha- 
bitans. 

Tous  ces  biens  naturels ,  la  puissance  produc- 
trice de  la  terre,  la  valeur  morale  et  matérielle  de 
l'homme ,  sont  ainsi  gaspillés  sans  profits ,  et  de 
leur  inaction  il  résulte  une  perte ,  une  décrois- 
sance du  capital  national^  car,  de  même  que  res- 
ter en  place  brsque  tout  le  monde  marche ,  c'est 
reculer  ;v  conserver  la  même  fortune  quand  tous 
les  autres  augmentent  la  leur,  c'est  s'appauvrir. 

L'emploi  des  capitaux ,  ai-je  dit ,  peut  se  faire 
de  plusieurs  manières ,  et  suivant  qu'on  adopte 
tel  ou  tel  placement ,  il  en  résulte  un  accroisscT 
ment  ou  une  diminution  des  forces  productives 


4'm  ]^f$«  Que  la  pmdte  à  caapn^  par  aen^^ 
ioil  bràlée  eo  feu  d'àHifiees  uê  poour  Mire  «lulv 
tiQ  roeber  ^ui  ^mt  à  fat  sa^^jai^B ,  ou  se^  tconre 
«h  trtYers  d'iuqe  nmlèj  ^'elk;  eÉÈi^aime  lu  ter^e 
et  IfTjre  a^tréiors  à  né»  iog^ietiniel airain oii^- 
vrkrs;  que  le»  éIeveiH*$  s'aâcômeDtà  b  produetiofi 
iks  oheraux  ik  lusè  bu  à  cdkf  de^  ehermix  de  tmr 
vèil  ^  etVâu$  terrez  quelles  ^Font  les  eooisëqfieqeœ 
de  ee  ebois^  sur  la  fdrhine  publique. 

Plus  le  capital  national  est  biea  plaéé^  et  pfa» 
ii  facilito  le  porog^réa  de  la  eÎTitisatiôli.  Sî  le  rtvé*- 
vend  ddotewr  RoGBiicK/et  apràa  lui  Matheçi^  BàmL^ 
TdN  de  Birmingham  n'ectsiënl  eoofié  l^irn  capin 
taux  au  célèbre  Watt  (I^ovi  en  soient  svjamd'lHn 
la  macUne  à  vapeur  «t  les  conquélei  que  noss 
avons  fsiitea  avec  elle  ?  Où  en  serait  la  eiTÎliaatiovi, 
si  les  capitaux  n'étaient  venus  ^ider  dani  leurs  tra*- 
vatix  les  auteurs  de  tant  d'admirables  découvertes? 
Les  vaisseaux  à  voiles^  ks  stâanhbœUs,  n'eussent 
pas  remplacé  les  chaloupes  et  les  galères  coodaites 
à  la  rame  ;  nos  usines  n'auraient  eneere  peur  mo- 
teurs que  des  manèges;  nos  soldats  aea^ient  armés 
de  flèches;  /oAm  WiàTT,  Lewis  IfjLDh,  Richard 
AaxwàtGirr  ^  James  HanoRB4V0s  ^  Sanmel  Gxooip^ 

TON,  fe/mO/ir/ GarTWRIGHT,  BBXtHOLLBT  et    JfolfL 

n'eussent  pas  inventé  :  le  premi^^  son  màtier  à 


(i)  En  1764,  James  Watt  quitta  ia  filage  da  ç<ii]ii«r¥ataiir  dea  médaUlel 
de  raniyeriité  d^Édimbourg,  pour  se  livrer  tout  entief  à  rexécution  de  la 
^reitilérè  maefaifte  à  tapent  aiiéliofée.  Le  4aeleifr  aoèbuèk  lui  fit  les 
ayancés  nécessaires  pour  l^acheyer  ;  ce  ne  fut  ^u^n  1773  qu^l  rassoeia 
avec  Mathew  Boultoo  de  Birmingham,  fabricant  distingué  et  homme  de 
telence,  et  quHls  fondèrent  ensemble,  sur  la  eotllAe  alers  stérile  de  Sohn^ 
les  ateUeri  que  depuis  ils  dot  tadt  agrandi,  et  qui  ont  peuplé  ce  lieu  désert, 
de  beaux  jardins  et  de  rithes  habitations.  (Note  du  R.  —  Ad.  B.  (d*.  V.  ) 


filer  m^canîcpie;  le  second^  sa  cardé  cylindrique; 
le  troisième,  son  rowing-frame  et  drOcping-frame, 
son  métier  continu  et  sa  carde  sans  fin;  le  quatrième^ 
sa  spirming-Sèmyr  •  le  cinquième ,  sa  MullSenny; 
le  sixième^  la  navette  volante  ;  le  septième ,  le  mé- 
tier à  tisser  mécanique  j  le  huitième,  Tsyrt  de  blan- 
chir le  coton  au  chlore  ;  et  le  neuvième  ,  celui  d'im- 
primer les  étoffes  au  cylindre  sans  fin.  Je  borne 
cette  cîtatîoii  aux  découvertes  qui  concernent  U 
febrication  des  étoffes  de  coton ,  parce  que  ce  sont 
elles  surtout  qui  ont  op^ré  la  révolution  indus- 
trielle qui  a  changé  les  rapports  des  nations  entre 
elles,  qui  ont  fait  pénétrer  notre  civilisation  et 
nos  connaissances  dans  tous  les  pays  où  nos  tissus 
trouvaient  une  place ^  qui  ont  enfin  donné  à  un 
grand  nombre  de  Iràvaîlléurs  l'occupation  et  le 
salaire  dont  ils  ont  besoin  pour  vivre  et  soutenir 
leurs  familles.  Sans  cet  découvertes  nous  en  serions 
à  la  filatujre  à  la  maîn  ,  aux  quenouilles ,  nos  étoffes 
seraient  tissées  sur  ïe  vieux  métier  à  main  (1  )^ 

(j)  té  mêAtiT  I  iUssét  métMiut-,  éè^xiiê  IdDg  t<î<nprs  tû  mage  éH 
Angleterre,  d^e^t  pas  encore  yénéraleoietir  aéeplé  en  Franeé.  Un  ffnid 
indastriel,  dont  les  fabriques  occupent  plus  de  600  ouvriers,  répondit  un 
jd(tr  à  Va^^int  de  cette  fiote  tf^  Inl  demtndalt  pdot-qutri  il  n^antic  pâ« 
remplacé  son  tissage  à  la  main,  par  le  lissage  mécanique^  tt  PovrqiQO^ 
Toulez-Tous  que  je  fasse  une  dépense  de  plus  de  100,000  fr.,  pour  changer 
mes  métiers  lorsque  je  yends  bien  mes  produits  actuels  ?  je  n^ai  pour 
concurrents  que  des  fabricants  qui  ^ont  comme  moi;  je  n^ai  donc  rien  à 
craindre.  Ah  !  si  leâ  tlàsns  anglais  entraient  en  ("rance,  à  la  bonne  heure» 
Je  serais  forcé  de  petfeciiobner  me^  machine^  ;  mais  à  quoi  bon?  puisque 
les  larii^  me  protègent  et  que,  je  inespéré  du  moins,  on  ne  les  changera 
pas.t> 

Voilà  déjà  deux  anà  que  cette  conyersation  a  eu  lieu,  et  depuis  lors 
rien  n'a  changé;  les  vieilles  machines  fonctionnent  toujours  et  font  payer 
cher  leurs  produits  aux  consommateurs  français.  Car  pour  Téiranger,  il  y 
a  long-temps  que  nous  né  lui  yendons  plus  que  des  éiofTes  fines  dont  le 
dessin  et  la  couleur  foiit  tout  le  ^rix,  et  ne  peuvent  se  trouyer  ailleurs.  Ce 
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elles  seraient  peintes  à  la  brosse  au  Ijpu  d'être  in^* 
primées  au  cylindre. 

C*èst  à  rabondance  des  capitaux^  et  surtout  à 
leur  bon  emploi  que  nous  sommes  redevables  de 
.  ces  perfectionnemens  et  de  tous  ceux  qui  ont  été 
apportés  dans  les  autres  industries.  C'est  à  eux: 
que  nous  devons  l'exploitation  régulière  et  produc- 
tive d'un  métal  indispensable^  le  fer,  dont  la  seule 
présence  influe  si  fortement  sur  l'agriculture  et 
l'industrie.  Otez  le  fer  que  l'on  n'arrache  du  sein 
delà  terre  qu'avec  des  capitaux  énormes, ^tez  en- 
core le  bœuf  et  le  cheval  dont  l'éducation  dure  des 
années,  c'est-à-dire  nécessite  de  longues  et  péril- 
leuses avaiices  de  capitaux ,  et  voyez  ce  qui  restera 
à  l'homme  et  ce  qui  deviendra ,  je  le  répète,  la 
cause  de  la  civilisation.  C'est  là,  messieurs,  qu'en 
étaient  nos  aïeux,  et  s'ils  sont  demeurés  si  long- 
temps stationnaires ,  c^est  qu'ils  manquaient  des 
capitaux   nécessaires  pour  faire  au  travail  de^ 
avances  d'instruraens ,  de  salaires  et  de  matières 
premières,  ou  qu'ils  les  consommaient  improduc- 
tivementà  entretenir  dans  l'oisiveté  une  suite  nom- 
breuse  de  valets  et  d'hommes  d'armes  qui  eussent 
fait  d'excellents  ouvriers,  et  à  donner  des  fêtes  et  des 
banquets. 

sont  les  tariff  qui  nous  ont  fait  perdre  d*iinporiants  débouchés,  pour  ces 
produits,  ce  sont  eux  qui  ont  empêché  les  perfectionnements  sans  lesquels 
on  ne  pourra  jamais  obtenir  d^économies  et  de  réduction  de  prix.  C^est 
encore  Pobstination  des  fabricants  français  k  ne  pas  suiyre  les  progrés  de 
la  Grande-Bretagne,  qui  est  cause  de  la  concurrence  déjà  redoutable  que 
nous  fait  ce  pays  dans  la  fabrication  des  étoffes  de  soie,  dont  hier  encore 
nous  avions  le  monopole.  Nous  conseryons  encore  notre  supériorité  pour 
les  façonnés ,  mais  les  industriels  de  Spitafields  font  a^ec  leurs  métiers 
mécaniques  des  étoffes  de  soie  unies  aussi  belles  et  moins  chères  que  les 
nôtres.  (Note  du  R.  —  Ad.  B.  (d.  VO 
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C'est  au  bon  emploi  du  capital  que  l*on  distingue 
les  peuples  «vilisës  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  à 
ces  derniers^  il  manque,  presque  toujours^  jus-* 
qu'aux  premiers  éléments  du  travail.  Ils  savent 
bien  du  reste  eux-mêmes  quelle  est  leur  infériorité 
à  cet  égard;  voyez  les  sauvages,  par  exemple ,  ce 
qu'ils  estiment  le  plus,  c'est  le  fer;  avec  un  clou, 
un  marteau^  on  obtient  d'eux  tout  ce  que  Ton  dé- 
sire; c'est  toujours  avec  des  haches  et  des  clous 
que  tous  nos  grands  navigateurs,  Lapeyrouse^  Cook^ 
trafiquaient  avec  les  peuples  dans  les  pays  desquels 
ils  pénétraient. 

Locke  attribue  l'enfance  prolongée  de  l'Amé- 
rique ,  malgré  son  qlimat ,  son  sol  et  ses  fleuves , 
à  l'absence  du  fer  ;  à  cette  cause  j'en  ajouterai  une 
autre.  Si,  en  effet,  les  Espagnols  eussent  bien  dirigé 
leur  activité ,  s'ils  l'eussent  employée  à  produire 
au  lieu  de  l'appliquer  à  détruire ,  si ,  en  retour  des 
galions  chargés  d'or  qu'ils  envoyaient  à  la  métro- 
pole ,  ils  eussent  rapporté  du  fer  qu'ils  n'avaient 
pas  chez  eux,  des  charrues,  des  instruments  de 
labourage ,  des  machines  propres  aux  travaux  de 
l'industrie  ;  le  pays  qu'ils  avaient  conquis  aurait 
atteint  un  haut  degré  de  prospérité  ;  il  est  pauvre 
et  désolé  par  la  guerre  civile ,  par  ce  qu'on  y  a 
fait  un  mauvais  emploi  des  capitaux ,  et  qu'on  y 
a  méprisé  le  travail. 

J*ai  dit  çn  commençant  cette  leçon  que  les  capi- 
taux dérivaient  des  profits  par  l'épargne;  après  vous 
avoir  tracé  le  tableau  de  tout  ce  que  les  capitaux 
bien  employés  permettaient  d'entreprendre ,  je  dois 
rechercher  s'il  est  toujours  possible  d'accroître  les 
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capitaux;  c'est-à-dire  dç  faire  des  profits  jet  des. 
épargnes.  Pour  moi ,  je  considère  ^ujp  dq^w  laplu--- 
part  des  cas^  lorsque  le  gouveroei^e^t  et  tes  ai«piir^ 
^ y  sont  pas  entièrement  opposés^  ce  qw  e^^t  fort 
rare,  U  est  possible  de  travailler  et  ^e  flaire  4e3 
économies;  car  la  force  productive  ^ç  l'homme  ç,s% 
très^rtinde,  qua^d  elle  n'est  pas  contrariée^  et 
presque  toujours  on  produit  plus  que  Pon  ne  con- 
somme. . 

Voyez  la  France  d'autrefois  avec  ses  26, mil- 
lions d'habitants,  et  Ja  France  d'aujoux:d'hui  ijui 
en  compte  53.  Comparez  le  logemeujt,  la  nourri^ 
ture,  les  vêtements  aux  deux  époques;  dites-v^us 
encore  ij^ue  dans  les  4Ô  années  pendant  lesquelles 
ce  changement  «'est  opéré,  il  faut  compter  ai| 
moia3  1 5  années  de  guerre ,  qui  ^t  dévoré  plu$ 
de  4  millions  d'hommes ,-  dites-vou^  au^si  que  Ijes 
frontières  se  sont  plutôt  rapprochées  qu'étei^dues  ; 
que  deu3^  fois  l'étranger  a  env(fhi  le  jj^eiritoire  ; 
quila  mis  à  contribution  la  capitale^  Içs  villes  et 
les  cjimpagnes,  et  que  pour  le  reuvoyer  il  a  ifalhx 
lui  iiônner  des  milliards.  Kappelez-v^ous  tQUS  cies 
faits,  et  vous  serez  convaincus  qu^il  est  tov^^UJ^ 
possible  d'économiser^  d'augmenter  ?Qn  çapi^j^lj 
car  taiit  de  maux  n'ont  pu  être  effacés  ;,  ;tant  dé 
jouissances  n'ont  pu  être  inises  à  la  pbrtéç  4'uPî 
plus  grand  nombre  d'hommes ,  que  par  une  di-, 
rection  plus  intelligente  du  travail  qui  a  procuré 
des  profits  sur  lesquels  on  a  fait  des  économie», 
qui^  accumulées  et  associées^  ont  forjifié  des  capi- 
taux considérables. 

Xes  pays  où  les  capitaux  se  uiûltiplient  et  se  dé- 


vctoppeBt  trmfepiM  de  hiSLité,  e'es^Mira  oeux 
où  «isiioàt«aifil«féi  de  ia  inmiéne  la  plm  int«lU^ 
^ente^êoat  en  wèawteiips  eewx oà ks duUnoes 
qm  aéparsHt  let  diffifaieates  ^«sei  de  k  tec^^  se 
GfiflièfeBt  an»  le  ^l  de  rapidké,  o4  Tonmer 
paeee  ffais  "vite  éd  la  ooadHîen  de  simple  jevma** 
Ikâ  à  celb  d'eBÉrepra^éurk  Là  cneore  fee  inëgali-» 
t^aodalesdîtparaiàBeDttemski  jears^  kedomes^ 
tiques  nj  test  pas  temttparletniaiim  daos  une 
espèoe  de  Tassaiité^  parce  qu'il  teur  «6t  facile  de 
chsàÊgelt  de  e^nditiaa.  C'isat  aux  lÈtata-Utois  de 
rAmrfrkjtfe  du  Nord  c(ue  Ton  itemarqm  surtout  w 
néivkat  ^pauiiculîèr  du  déyelop^emeiït  du  capita)  «t 
de  sou  applioatioli  à  un  ti«vail  de  reproducdon. 
GattefiAiabîlitattoo^e  Thomme^tlort  importante, 
psroe  qu'elle  ajoqte  kn4)tâspitai  moral  de  la  nation 
qm  r«iMefinnd,fgn  Annérique^  oÀ  les  domestiques 
n'àsceqpJMIitpasIaqiMilifiaiMioQ  de  servkeurs^  mais 
pROMMH  cdHe  d*£m&  i^Mp}^  km  conduite  est  f<ë- 
g^oàiére ;  ib  tiennent  h4i»e  res{)6Ctës  par  leurs  mai- 
tresi,  pwoe  qu^ils  se  MipncteM  euxHinèmes  ;  ils  ne 
tfvpaÏHéftt  qoe  moéérëiiient ,  mais  ils  le  font  avec 
conscience;  leurs  gages  sont  élevés,  mais  ils  ne 
cbejpèhenl  pas  k  WaugBiienter  paf^  les  vels^  les  abus 
de  cmifiMwe  h^â  «e  c^^metlent  àv^ec  tattt  de  faci^ 
MU  dam  d^awti^s  pays  où  ïtii  êont  presque  tolères. 
LeidcHneitiqse  afKûrériciaîA  ae  eondnit  bien  'et  thev- 
cbeii  àySritear  l'eM^mis  dm  monde^  parce  q«*il  sait 
qu'il  pourra  plus  tard  y  prendre  sa  place  ;  il  res*- 
pfaclfi  wi  fairniémeie'ftilur»cWoyei?i  qui  ^ew  appelé 
paidÈ^^ÉPe  à  rraoplîi*'  ides  Ibnètions  da^  la  cké  et  k 
parkr  «n  jew  tda«s  la  salle  des  Êtai^. 
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Ainsi  noa  seulement  les  capitaux  bien  dirigés  mul- 
tiplient la  richesse,  mais  ils  ajoutent  encoFe  à  la  con- 
sidération de  rhomme  ;  ils  sont  aussi  un  puissant 
moyet)  de  moralité»  Dans  le  pays  dont  nous  venons 
de  parier^  la  débauche  n'est  pas  devenue,  comme 
ailleurs,  une  5orte  de  mal  nécessaire;  le  séducteur 
n'abandonne  pas  la  femme  qui  a  manqué  pour  lui 
àses  devoirs;  il  se  marie  parce  qu'il  sait  pouvoir  sub* 
venir  par  son  travail  aux  besoins  de  la  famille  qu'il' 
se  cr^ ,  à  l'éducation  des  enfants  qu'il  peut  avoir. 

C'est  en  suivant  cette  marche  que  les  Améri- 
cains sont  parvenus  à  réaliser  des  progrès  si  in-, 
croyables  dans  un  demi  siècle.  Là  où  s'élevaient 
il  y.a  50  ans  les  arbres  séculaires  des  forêts  vierges 
dont  les  voyageurs  nous  ont  donné  de  si  magnifi- 
ques descriptions,  on  compte  les  villes  par  centsû-* 
nés  ;  de  vastes  terrains  incultes  qui  rappelaient  en 
les  voyant  les  steppes  de  là  Russie  ont  .été  livrés, 
à  la  culture  ;  des  routes ,  des  canaux  >  des  chemins 
de  fer^  ce$  produits  admirables  d!une  civilisation  ; 
avancée,  sillonnent  aujourd'hui  les  vastes  plaines 
que  le  bison  et  l'Indien  à  pea^  rouge  habitaioBl 
seuls  autrefois. 

Si  tant  et  de  si  utiles  travaux  ont  pu  éire  faits 
en  un  temps  si  cQurt ,  c'est  que  plus  qu'ailkairs  les 
capitaux  étalait  productifs  ;  c'est  qu'au  Ueu  de 
rappporter  1 0  pour  cent  comme  en  Europe,  ils  en 
donnaient  d'abord  20^  30,  et  ensuite  jusqu'à  1 00  et 
200. 

Cet  état  de  choses  était  transitoire  il  est  vrai,  et 
tenait  à  la  position  toute  spéciale  de  ces  Européens 
transportés  dans  un  pays  tout  neuf  avec  les  con-; 


aaissaoces  qu'ils  axi^ient  acquise^  dàw  lem*  ai^ 
cîoBne  patrie.  C'est  ^ÎMi  qu'Us  oqit  pu  étilicr  b^ifr 
coup  ()'éçiieils  et  oiarçhei^plwyiie  qfioTipiV^  VV 
avonfi  eu  à  «pirmoator  (Ic^  obstacles  qtie  |«i  mmps 
avait  fonnëaetqui  a^t^taient  p4^  pour  tux*^aut 
très  caus^  encore  se  sont  4u  r^ste  apposé  4^e%  les 
peuples  d'Europe:  aiji^;  développen^Ql^  4^  la.  ri^ 
diesse  et  à  la  for^p^aii^ia  4^  4^piUuix  ;  J^  pkqqriû 
en  première ]ign0.riDaj)Oti 

L'im pote  est ^  to)<sJes^tez>  la  pprtipnd^.pio- 
duita  d'uoe  nation  qui  ^^e4e6  maÎM  de&.parû-^ 
culiersaux  nmns  du  gouvernement  pour  aul^^nii? 
aux  consommatiQus  ppbKques.  Quand  la  répap^^ 
lion  de  Timpot  entre  le^  contribuables  est  t^eft 
faîte  ;  quand  sa  quotité  n'est  pas  trop  forte  et  qUe 
les  cousommalions  qu'il  {permet  de  lairesont  bien 
entendues  ^  il  ne  gêiîe  pas  la  production  des  ri* 
chesses^  il leneourage  même  parce  qu il  lui  rend 
en  services  de  toutes  soHés ,  en  séeurilé  v  en  écoH 
nomie  et  facilité  de  tmnsports ,  au-delà  du  $awi-i- 
fice  qu'ila  imposé  à  ceuk  ^uil  ont  payé.  Maltitur 
reusement  il  est  rare.quetlJOtj^otsoÂtirQparfi^.fiLXféi 
et  appliqué  comme  hou»  venons  de  le  djir0.  Sou-^ 
vent  il  a  été  créé  dan^  des  ^irtK>nBis^pe$  B^^D^euy 
reuses  q^i  noiat  pas  permis  d'^bi^n  étudier  l'as-i 
si^te  et  d'en  limil^r  le^iffir^^i  et  une  foisétaklipm 
la  conservé  sans.modi^<!^tîon$,,  même  aprèstque; 
les  circonUapc^S;  au^oquçUc^  ,il  était  dû.  avaient- 
cessé  d'exister.  G'e$t.aIocs  quel  impôt  est  nyisil^lo. 
et  qu'il  port»  un  t(AMp  fuMSte  à  Vagrieulture^  à 
l'industrie  et  au  coigm^erce.  Il  $'eM  poUt!taiit  tikx^vé^ 
des  écononlistes  qui  ont  soutenu  en  thèse  absolue 
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tftie  l-iTApôt  était  une  excellente  chose  et  que  l^oA 
lié  ^Avait  dofQÏet  4e  meillf^u]^  ^àinlant  au  tra*- 
Vâfl.  Vtké^ifsAti  An^tois  a  même  conoiparé  l'impdt 
kat  ëniant  ncmveiftti^^né  dont  Texislence  obtigeak 
le  père  de  fatpflte  â  rentouMêr  d'itidustm  pour 
SttbTenir  aux  frais  de  don  éducation.  A  ce  compte 
nous  serions  imis  pères  d'une  tréjs  nombreuse  fa** 
Itiille  et  étt  poussant  ce^  argument  jusqu'à  ses  con^ 
séquences  extrêmes  on  tt<otiterait  que  le  meilleur 
meyen  de  nous  enrichir  serait  de  prendre  tout  ce 
que  nous  avons.  Ponr  appuyer  son  système  ^  l-au- 
leur  donne  en  exemple  son  pays ,  l'Angleteri^ ,  où 
les  impôts  sont  plus  élevés  que  partout  ailleurs  et 
éont  Tagriculture  et  rindustrie  sont  supérieures  à 
oèUeé  de  tant  d'autres  pays. 
'   Tout  en  admettant  les  faits  que  noos  cite  l'éco-^ 
ofomiste  anglais,  j'arriverai  à  une  opinion  entié-* 
Mment  exposée  à  la  sienne;  je  dnrai  que  si  la 
Gn^ande^Bretagne  a  pu  faite  d'aussi  grands  progrès 
dans  l'industrie  et  l'agriculture^  c'est  malgré  les 
hnpèts  et  non  pas  à  cansne  d'eux  ;  j'ajouterai  même 
que  Sr'ils  ont  pu  et  s'ils  peuvent  encore  payer  de  si 
lourds  impôts^  c'est  parée  que  le  travail  était  déve^ 
Icfppé  chez  eu)£  sur  de  larges  bases  et  qu'il  procu- 
rait de  grands  bénéfices  ;  s'il  n'en  eût  pas  été  ainsi 
elsiy  parcxemple,  llmp^  ne  se  bornant  pas  à  prèle» 
i^erune  part  du  revenu  eût  touché  au  capital^  ce^ 
llB-ei  en  diminuant  eàt  amené  la  chute  d'un  grand 
nombre  d'entreprises^  les  salaires  eussent  été  ré- 
duits^ et  Une  certaine  quantité  de  travailleurs  eût 
éèémiseen  diiponibtiité»  C'est4^Fequ6  tous  les 
rt^nufcvtoutèb  tes'WnisdttiiÉiatieiM  auraient  dimi- 
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mé  à  b  Aîa  et  que  l'împàt  Ipi^-flUme  n'amaât  pu 

AwQt  é&quUtw  cette  mttaàre  j'%)e«lapiii  encorr 
i«M  ^v^d^ttoA  qui  ne  paratt  pas  mus  iaipc»^ 
^Mdee.  Beaiiçoi^  de  personuda  croîeiit  et  à  tori^ 
qqe  lorctqw  le  chîffire  d'uD  iispot  n'eai  pa«  m^ 
éle^é^  k  éommage  qu'il  cause  est  minime  et  qu'il 
n'^t  pas  dès  lors  d'uoe  bien  grande  utilitéd  en  detr 
oaander  lasuppresabn.  L'argent^qiie  paie  le  oontii* 
buable  est  souvent  bien  peu  cte  cbose  en  eompar 
nôson  ée  ce  qu'il  perd  par  suite  des  formalités ,  des 
<yiais  f  qu'entraîne  peeaque  toujours  la  parceptios 
de  ces  sortes  d'impola.  Vous  connaissez  les  désa« 
gréments  causés  par  la  délivrance  des  acquits  à 
caution  dont  le  prix  est  de  2ô  cent.  ;  il  en  est  de 
même  pour  certains  droite  de  tonnage  sur  les  ca^ 
Baux,  oes  droits  ne  sont  sonwnt  que  de  quelquM 
centioies  et  ils  occa&ionnrat  des  dépenses  cawdé* 
rabks.  Loin  de  protéger  «  que  j'appellerai  las  petits 
impôts  je  m^élev^^i  avec  Ibree  contre  eux,  par<» 
ce  que  leur  perception  coÀte  souvent  plus  ou  au 
moins  tmit  autant  qu'elle  ne  rapporte,  et  qu'ils  ei^ 
ti^nentpour  le  pays  une  perte  pli^  que  double 
de  celle  que  la  loi  a  semblé  leur  imposer. 

La  plu&  importante  question  qui , se  rattache  au 
CAPITAL)  eequien  form^  l'élém^it  le  pluspréoieuit> 
cdui  sans  lequel  les  autréa  n  auraient  aucune  va^ 
leur  puisqu'ils  ne  iraient  pas  mis  en  oeuvre  :  c'est 
rbommeetsop  ioteUig^upe^  quilwmentcequej'ai 
d^  appelé  le  gàihtàl  noftAii  d'iifie  nadon.  Lintelli^ 
genc^cie  l'hc^on^  est  le  fim  imppclant  de  t(ms  ka 
capitaux  et  il  îniporte  de  ne  pas  le  lai^r  iiii^fi. 
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L'or  n'est  rien  sans  la  pensée,  c'est  elle  <juî  est  tont. 
Malheur  aux  peuples  qui  la  laissent  s'engourdir, 
qui  négligent  de  la  cultiver.  Voyez  ce  qui  se  pa^se 
dans  les  deux  Ainëriques  :  du  Nord  et  du  Sud;* 
quelle  distance  sépare  les  hommes  de  ces  deux* 
pays,  également  partagés  sous  le  rapport  dii  sol  et 
du  climat  1  Voyez  les  Américains  du  Nord  qui  n'é- 
taient que  1 ,400,000  à  l'époque  de  la  paix  qui  fut 
conclue  après  la  guferre  de  l'indépendance,  et  qui 
sont  aujourd'hui  au  nombre  de  plus  de  14  mil- 
lions; voyez  ensuite  le  Mexique  ,  la  Colombie,  dont 
la  population  décroît  au  lieu  de  s'augmenter.  D'un 
coté  on  travaille ,  de  l'autre  on  se  repose.  Ici  l'on  a 
fait  3000  lieues  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  en 
quelques  années ,  autant  que  tous  les  états  de  l'Eu- 
rope réunis,  en  y  comprenant  l'Angleterre  ,  la  Bel- 
gique et  la  France  ;  là  on  met  1 5  jours  pour  faire 
un  trajet  qu'il  serait  possible  de  parcourir  en  quel- 
ques heures  ;  et  lorsque  des  étrangers  établissent 
un  service  de  Messageries  pour  abréger  les  distan- 
ces et-étaWir  des  rapports  plus  faciles  entre  des  vil- 
les importantes,  on  met  obstacle  à  leur  entreprise, 
on.  les  rumç  pour  les  punir  d'avoir  eu  l'intention  ' 
de  faire  du  bien  aCi  pays.  ■         *  . 

'  Sans  alter  si  loin  et  sans  sortir  de  notne  pays , 
rappelek-^ous  les  cartes  ingénieuses  dressées  par 
mairooilégue  M.  Ch.  Dupin  pour  indicfuër  le  degré 
d'instruction  de  chacun  de  nos  départements. 
Comparez  les  teintes  nôire^  de  la  Provence 
àtîelles  si  claîlres  de  l'Alsace,  celles  du  Béarn  • 
à  celks  de  la  Normandie  ;  s-iï  y  a  une  si  grande 
diffërence  entre  ces  provinces  d'un  même  pays 
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cela  ne  vient  pas  de  ce  qu  il  y  ait  moins  d'intelli- 
gence duo  coté  que  de  Tautre,  mais  uniquement 
à  Téducation  qui  est  donnée  dans  ces  départe- 
ments ,  aux  habitudes  qui  y  90nl  adoptées  et  don^ 
nent  en  quelque  sorte  une  aourelle  éducation. 
Dans  le  Nord  et  dans  TËst  toutes  les  pensées  spnt 
dirigpées  vers  le  travail  Jndnstriel,  les  dincon? tan- 
ces au  milieu  desqiielles^ces  provinces  sont  placées 
excitsant  encore^  leur  activité  naturelle.  Danç  le 
Midi,  au  con^riure^  après  une  légère  attention 
donnée  aux  afiaires  ,  chacun  se  retiredans  sa  bas- 
tide ,  à  l'ombre  de  sa  vigne  ou  de  son  figuier ,  et 
passe  le  temps  à  boire ,  à  fumer  et  à  dormir.  C'est 
comme  cela^  Messieurs^,  que  le  capital  moral  aug- 
mente et  diminue. 

Voyez  la  Hollande^  avec  ses  villes  et  ses  routes 
conquises  sur  la  mer  ;  malgré  les  rëvolutions  qui 
pnt  ébranlé  sa  puissance ,  elle  en  a  conservé  une 
très-grande  eivcore^  parce  qu'ell^est  restée  attachée 
au  travail.  Voyez,  au  contraire,  Venise,  la  reine  de 
l'Adriatique,  dont  les  escadres  couvraient  les  mers, 
dont  le  nom  était  respecté  dans  toutes  les  parties 
du  monde,  tant  qu'elle  conserva  ses  habitudes  la- 
borieuses et  qu'elle  tira  sa  force  des  capitaux  dont 
disposaient  sesnégocians,  et  des  besoins  des  autres 
peuples  qui  ne  pouvaient  se  satisfaire  qu'avec  des 
produits  sortis  de  ses  manufactures;  Venise  mo- 
derne, celte  ville  que  l'oisiveté  laisse  pourrir  dans 
les  lagunes,  est  esclave  :  elle  appartient  à  l'Autri- 
che. L'inaction,  le  découragement  ont  glacé  ses  ha- 
bitans,  qui  vivent  aujourdhui  dans  la  misère  en 
se  drapant  dans  la  gloire  de  leur  piissé. 
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-  Aimi ,  MesflîeBTs ,  h  capital  s'angnente  et  là 
valeur  intriBsèque  de  rhomme,  qm  reprësefHe  les 
sommés  dépensées  pour  son  éducation  :  mtoini- 
<nea,  manoeuvre  (m  penseur,  c'est  la  même  clioie  ; 
leur  valeur  augmente  ou  diminue  suivant  leurs 
eafiacilés^  leur  utilité  échangeable.  L'éducation  est 
un  capital  fixé  dans  un  horarme^  coiiHne  nne  së^- 
s^eaœ  est  confiée  à  la  terre  :  l'éducation  et  la  sé- 
meiieiK  doivent  Tune  et  l'autre  rapporter  des  froits^. 
Baoon  a  dit  :  Le  talent  est  un  pouvoir;  nous  di- 
sons :  Le  talent  est  une  riidiesse.  L'homme  ^pà  le 
possède  en  a  rusutraît,  le  fonds  resté  à  son  {^ys^ 
Qu'un  homme  inv«ite  une  machine ,  un  procédé , 
il  jouira  seul  de  sa  découverte  pendant  un  c^tain 
temps  ;  mais  après  lui,  et  de  son  vivant  même 
après  un  délai  déterminé  ^  éh  tombera  dans  le 
domaine  public,  et  chacun  pourra  eu  profiler» 

L'étude  est  le  moyen  le  meitleup  et  le  plus  ^ 
d'augmenter  le  capital  moral  d'un  pays,  et  d'ac^ 
eroilM  par  lui  les  richesses.  Supposez  un  pète 
ayant  deux  fils ,  et  un  capital  de  40,(MN)  francs  à 
leur  partager.  Il  leur  propose  de  choisir  entre 
Fignoranee  et  un  sac  de  20^000  franos  à  leur  majo**- 
rite,  ou  une  instruction  soUde  et  pas  d'argent; 
adm«Étez  que  l'un  des  fils  préfère  recevoir  sa  part 
en  argent  et  l'autre  en  science  ;  arrivés  à  vingt 
ans ,  les  deux  jeunes  gens  sont  lancés  dans  le 
mondci  l'un  avec  un  capital  de  20,000  fr«  repré* 
sentant  mille  francs  de  rente,  l'autre  avec  un  cn^ 
{Htal  moral  qui  représente  les  études  qu'il  a  faites 
et  qui  ont  absorbé  la  part  d'argent  semblable  à 
celle  de  son  frère,  à  laqueHe  il  avait  droit.  Si,  au 
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iMftdeftk  «m,  par  eMCwiph ,  iftttfetrffcyakt 
ètiÉt frétée:  Tmi téfvècen  QiiiéidblettMiltifCDMai 
flkilto  ^ttte  ée  rente I  941  fie  tosmJpMflién*  n^r^ 
tamés  «t  p^f^dns  $  tiuiëis  qW  Fmott^  ifon  lait  te» 
chemin  dans  llndustrie  oo  k  oommwc8>  et  fn'U 
y  nttru  amâsdé  des  câ{Httax  ébubles^  triples,  déeu- 
pies  méim  de  ceux  qû'i!  dmnk  eu  de  sa  Ugitiow. 
Maintenait  appliquez  ee  ratsotinement  à  vne  na«« 
tien  ,  et  voyez  combien  sa  pniManoe  devra  toe 
eon^ëraUe  ou  Téduite,  suivant  ifu^elle  éufa  donné 
à  chacun  de  sels. enfants  de  l!or,  cdmme  rEspigne^ 
ou  de  llnstruction  comme  T AngleteFre* 

Adam  Smkh  a  dit  ?  ne  croyez  pas  que  h  nation 
la  plus  riche  est  ceHte  qui  a  le  plus  de  ti'etipea  et 
de  forteresses ,  mais  celle  qui  a  le  plus  ^'inldl»* 
gence^  origine  de  la  richesse.  Voyez  la  Russie^  qui 
occupe  tant  de  place  «ur  la  carte^  et  a  des  centai* 
nés  de  milltèns  de  sujets  et  des  milKom  desoldats} 
et  comparez  la  à  T  Angleterre^  dont  le  temteire  mi^ 
croseofHque  semUenn  point  qu'otivepeutdaserver 
q^'à  la  loupe.  loi  il  n'y  a  pas  des  Imis  nembreuK 
vt>uës  à  Foisiveté  des  garnisons,  lesehewux  no 
piaffent-pas^surles  places  publiques eéve  oaraeoleftt 
pas  dans  h»  champs  de  maniBuvres  ;  ils  travaillent 
à  la  charrue ,  ce  qui  ne  les  empêche  pas,  qiUA4 
le  besoin  se  foit  sentir,  de  marcher  à  la  giMMrre  :.  les 
efaarretiera  devienirant  alors  des  wldats  et  'dm  oar 
vaHers^  et  les  «hevaox  sont  attdés  auE  oanona^ 

G*e^  te  dévelo[^Maent  quolvdien  da  <»fÂtll^ 
moral  qui  facilité  raccroisiemfiat  des  cûdietees  na^- 
tionales;  et  les  travaux  d'unWAT^d'usî  ^ujL^mW^^ 
d'un  LftTiHam,  d  uB.Vâuc*tis<»i,  d'un  JAOQVàiup 
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MÔtplus  Ultlesà  l^urs  paya  que ceuxjd0.géit^i^u;ïS 
Mi»sa^  dent  VimMi^m^.e&t  réduite,  à  V4>M^vM^ 
par  hfmâ/GeCë(atirMifiti£d  (1^8i30!CM^éi^j»g^F^g^ 
ce qulÂ*eiB^fié«beipiis4]^ii  avoir  ^Q^wa natiiâïr» 
grM<L  noBsbre  Iréd^chér^tm^t  pày<Js^  . 

Lé  ppetnier  résultat  dp  Tai^roissemept  des  capi- 
taux est  d-eadioiiiiuer  la  valeur^  c'esirrà  dire  Ja 
rente' quei*on. paiba^  pour  leur  ma^ ,  et  i  laquelle 
ona4oafilé  le  noal  d'intérêt.  ,  . 

Il  iani  diatinguer  rintérèt  des  pro^ts*  Ceux-ci 
^nt  toi^urs  bouQrabl^s ,  parce  quils/sont  laré- 
muQéraliop  d'un  trarail  présent  qui  se  renouvelle 
chaque  ^Ow,  riutérèt  est  honorable  aussi  ^  mais  il 
l'est  i^fUkÎQS  ^p^ndaut  parce  qu'il  u'est  que  le  prix 
a^scordé  |>0Air  obtenir  la  faculté  de  se^çrvip  de  ca- 
pHau^rqW  sont  le.produitd*un  travail  antérieur  et 
déjà  récoitipepsé.  De  là  la  dilUérençe  qui  existe  en- 
tre les  travailleurs  et  les  capitaliste^!  entre  le  tau?^ 
de  rioàéiiétet  le  cbiOre  des  profits. 

Qtifâiid  les  caf>itaux  sont  abcwdants  et  iKHubreux> 
ibi  sont  fia turellemem  moins  deuiafndé^,  «tle  taux 
de  rintérét  baisse  ;>oest  oequia  lieu  en.ce  moment, 
èl  nous  conduit  tout  naturellement  à  vous  dire 
quelque»  mots  de  la  qaastion  de  la  réduction  de  la 
rettier 

Le  reiHier,  c'est  le  projuriétaire  d'an  capital  ac- 
cumulé aulrefoisy  et  qui  a  besoin  pour  produire  de 
rindustrk  et  du  savoir-iaire  d'un  homme  d'intel- 
ligence en  disp^bihté.  Après  avoir  reçu  1 0  et  1 5 
^.  ^  de  ses  capitaux  lorsqu'il  les  faisait  valoir 
lâi^méme!  le  rentier  trouve  dur.de  n'en  plus  recè*- 
voir  que  5^  et  plus  dur  encore  d'être  exposé  àn'en 


recevoir  plus  que  4  et  mâdne.iiàoins.  Ç^n4aat  il 
ii«pe«t  paseo  élte^tuireiiieiift.  li'honime,  dont  le 
savoir  et  ractivitë  font  marcher  une  entreprît  ^ 
.  doitétre  plus  rémunéré  que  cduiquin^a  eu  d'autre 
talent  que  'oeluî  d  avaneeit  son  argent^  el  d'autre 
danger  à  courir  que  ré^entualité  d'une  perte  par-* 
tielte. 

'  En  Orient^  où  cette  éventualité  ^tBOUventpro* 
ehe  de  la  réaSisation^^  le  taux  dé  l'inCérât  esl  plus 
élevé  qu'ailleurs  ;  il  n'est  pas  rare  de  le  voâr  à  1 5 
p.  %  et  même  plus  ;  il  e^  en  outre  augmenté  par 
le  danger  qui  résulte  de  la  violatiou  des  dispositions 
du  Livre  Saint  ^  TÂi^oran  y  qui  défend  le  prêt  à 
intérêt.  -        . 

a  L'usure,  a  dit  Montesquieu  ,  augmente  dans 
les  pays  mahométans  à  proportion  de  la  sévérité 
de  la  défense  :  il  laut  que  le  préteur  s'indemnise  du 
péril  de  la  contravention.  » 

Hors  ces  cas  spéciaux,  dont  on  peut  trouver  en- 
core des  exemples  dans  les  colonies  où  la  mauvaise 
organisation  du  travail  augmente  les.  d:iances  de 
perte,  le  taux  de  T intérêt  est  modéré,  et  il  tend  cwi- 
tinuellement  à  diminuer  par  suite  de  l'abondance 
des  capitaux. 

C'est  pour  avoir  observé  cette  tendance  générale 
vers  la  baisse,  qu'on  a  songé  à  mettre  les  rentiers 
de  l'État  sur  }a  même  ligne  que  les  rentiers  du 
commerce  et  de  l'industrie,  en  réduisant  la  rente 
5  p.  ^  à  un  taux  inférieur. 

La  question  est  de  savoir  : 

1"  St  le  gouvernement  a  le  droit  d'opérer  cette 
réduction  j 


(W) 

9*  6ltakiléil!tàla&irèj 

3'  Quels  intérêts  mat  (avwMi  ptr 
•are; 

V  Et  enfin,  quels  intérêts  eUe  froîssQ. 

Le  ^nvemement  a  le  droit ,  oonme  tout  éétÀ'^ 
téur,  de  rembourser  son  créancier,  «n  Im  dosMinft 
le  taux  nominal  de  sa  dette  et  non  le  montant  ef* 
fectif  de  l'emprunt.  Presque  tdusont  élé  eomtitués 
bien  au-dessous  du  pair  ;  il  n  y  a  doive  pai  en  sef- 
vice  rendu  par  les  préteurs,  qui  ont  adieté  de  l'eiti* 
prunt  comme  de  t^nte  antre  marchandise;  et  on 
ne  saurait  parler  de  reconnaissance  nationale,  de 
probité  politique ,  lorsque  s<H^méi]ae^  on  n'a  fah 
qu'une  affaire.  Le  gouvernement,  dont  les  finances 
sont  pi^péres^  a  donc  ledroitde  laiire  la  réduction, 
c'est-à-dire  de  rembourser  le  5  p,  ^,  et  d'offrir 
aux  pOTtenrs ,  en  échange  de  ienrs  inscriptions^ 
soit  1 00  fr.  dé  capital  par  chaque  Ô  francs  de  rente, 
soit  des  coupons  d*uti  nouvel  emprunt  à  un  taux 
inférieur. 

Le  gf^vememest  a  intérêt  à  fiiiré  la  réductiou  ; 
c'est  même  un  devoir  pour  lui^  parce  qu'il  diminue 
par  là  les  charges  publiques  d'une  somme  assez 
forte,  et  qu'il  rétablit  l'équilibre  entre  k  position 
tfes  prêteurs  à  l'État  et  celle  des  pt^eurs  à  l'indus- 
trie, dont  les  chances  et  les  ava^utagee  doivent  au 
moins  être  les  mêmes,  s'ils  ne  S(Hit|>lus  grands  en 
faveur  de  capitaux  industriels. 

Les  intérêts  auxquels  la  réduction  de  k  rent^ 
sera  favorable  sont  assex  nombreux.  Us  se  compen- 
sent d'af^rd  de  toutes  les  industries ,  de  tous  les 
commerces  qui  verront  afQuer  vers  eux  des  capi* 
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teUx  dont  ik  ont  iOtiTeiit  betom,  etqiâ,  daM  Télftt 
actnely  TOfut  de  préférence  Ten  le  trésor,  puroe 
qu'il  p»e  plos  dier  que  t(ms  les  antres.  A  ces  inté- 
rêts déjà  nombreux,  il  faut  âjomer  dûcore  ceux  ée 
tous  les  consommateurs,  qui,  par  suite  de  TwCiTité 
donnée  à  l'industrie  par  l'abondance  des  capitaux, 
pourront  payer  moins  cher  une  foule  d'ofcg^  dont 
ils  ont  besoin. 

Les  intérêts  que  la  réduction  de  la  rente  firoisee 
ne  forment  que  quelques  exceptions,  et  ne  touchent 
que  peu  de  personnes.  Les  rentiers ,  qui  seuls 
pourraient  aroir  le  droit  de  se  plaindre  avec  queU 
ques  fondements,  n'y  sont  que  fort  légèrement  in- 
téressés;, parce  qu'ils  seront  indemnisés  par  la  di^ 
minution  des  impôts,  qu'ils  paient  comme  contri*- 
buables,  et  par  la  réduction  du  prix  des  objets 
dont  ils  ont  besoin  comme  consommateurs. 

Il  y  aura  donc  profit  pour  tous  dans  l'exécution 
de  cette  mesure,  qui  nous  enlèverait  ainsi  Tun  de  ^ 
ces  nombreux  enfants  dont  parle  l'économiste  an- 
glais, et  dont  nous  sommes  tous  abondamment 
pourvus;  sons  ce  rapport  encore ,  nous  venons  de 
le  voir,  les  rentiers  eux-mêmes  y  gagneraient. 

Je  terminerai  cette  leçon  sur  le  capital ,  en  si- 
gnalant une  faute  qui  se  commet  très-fréquemment 
chez  nojas>  et  qui  nuit  gravement  aux  progrès  de 
la  richesse  publique.  £n  France,  donc,  le  grand 
tort  de  beaucoup  d'industriels  et  de  iiégocians, 
c'est  de  se  retirer  trop  tôt  et  de  ne  travailler  un 
instant  avec  quelqu'activité  que  pour  se  retirer 
ayssitôt  après.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  Angle- 
terre :  le  père  reste  avec  ses  enfants,  les  aide  de  ses 
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'Conseils  ^t  de  son  expérience.  Chez  ncms^  il  semMe 
qntm  ait  hâte  de  se  mettre  à  la  charge  de«  autres  ; 
car  c'est  là  réellement  ce  que  font  tous  ces  homoïes 
qui  se  retirent  jeunes  avec  toutes  leurs  connaissan- 
ces et  leur  force.  Toiites  ces  intelligenees  oisives 
sont  perdues  pour  le  pays  ,  c'est  une  consomma- 
tion improductive  du  capital  moral. 

Dans  Tun  des  voyages  que  j'ai  faits>  je  me  suis 
trouvé  avoir  l'occasion  de  traiter  celte  question  avec 
le  célèbre  économiste  Malthus  ^  qui  me  dit  :  chez 
vous  on  fait  toiit  bien  et  vite,  l'industrie  comme  la 
guerre  ;  mais  on  n'attend  le  résultât  de  rien,  on  se 
déjpêcbe  de  faire  ^  puis  on  se  retire  pour  voir  tra- 
vailler les  autr^*  Les  vétérans  entament  la  bataille, 
et  ils  la  laissent  terminer  aux  conscrits  qui  la  per- 
dent. 
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QUATRIÈME  LEÇON 


DE   LA.   DIVISION   D0   TRAVAIL  (sUITr). 


SoMMÀi&E.  Décotiyerle  de  ce  principe,  pis  Adam  $milh.~I9ote  sur  ce 
sujet.— Avantages  de  la  division  du  travail  dans  les  métiers  en  général. 
— Avantages  de  ta  division  du  travail  dans  chaque  métier.—  UinveoU^n 
des  machines  est  un  elTet  de  la  divisioa  du  travail*— De  la  divijion  da 
travail  entre  les  nations.— Difficultés  qui  se  présentent  sur  ce  point  de 
la  question.^-DiTislon  du  trarait  dans  les  diverses  ircônscriptloiis  d^aoe 
Dation. 

La  division  du  travail  n^abrutit  pas  le  travailleur.— Elle  provoque  l'inven- 
tion des  machines  qui  relèvent  la  dignité  humaine,  et  des  procédés  qui 
préservent  la  santé  des  hommes. 

Plus  le  travail  est  spécial,  et  plus  le  travailleur  trouve  de  roccopatlod.— 
La  diviston  dairavaU  lie  le  sort  de  ^ouvrier  à  celui  du.fabricunt  et  rend 
sa  positibn  plus  stable. 

M.  de  Sismondi  s'élève  contre  la  division  du  travail.— Sa  théorie  refutée.— 
M.  de  Sismoadi  appuie  et  combat  MaUbas.-  M,  de  sismondi' appartient  à 
récole  française.—Ce  qui  distingue  cette  école  de  l'école  anglaise  ;  elle 
apprécie  tes  progrès  industriels  que  nous  avons  ftiils.— Autre  réfutation 
de  la  doctrine  de  iVf.  de  Sismondi  relativement  à  son  produit  net. 

Nouvelles  considérations  pour  prouver  que  la  santé  et  l'intelligence  des 
ouvriers  ont  un  rapport  dlrectavec  la  division  du  travail  et  remploi  des 
machines. 

la  division  du  travail  est  mieux  comprise  en  AngU  terre,  en  Hollande,  en 
Belgiqne  qu'en  France.  •  '  •  \ 

S'il  y  a  des  crises^  dans  l'industrie,  ce  n'est  point  à  la  division  du  travail 
quHI  faut' s'en  prendre,  mais  au  système  prohibitif  qui  ferme  les  débou- 
chés. ^ 


Depuis  la  dernière  «éance ,  oû-  m'a  fait  T  hon- 
neur de  m  adresser  quelques  leltrei  relativemeot 
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à  Topiniou  que  j'ai  émise  sur  la  question  des  rentes 
et  sur  celle  de  la  mendicité.  Je  me  serais  fait  un 
plaisir  et  un  devoir  d'y  répondre,  si  je  n avais 
craint  que  cela  ne  m'entrainàt  trop  loin  ;  ce  n'est 
qu'eii  passant  que  j'ai  mentionné  ces  deux  ques- 
tions ,  et  elles  s^t  assez  important^  pour  que  j'y 
revienne  plus  tard  et  que  je  consacre  à  l'examen 
de  chacune  d'elles  une  séance  spéciale.  C'est  alors 
que  je  répondrai  à  ceux  qui  ont  bien  voulu  m'é- 
crire.  Je  reviens  à  k  question  de  la  diviiÀon  du 
travail ,  dont  je  vous  ai  entretenu  dans  la  der- 
nière séance. 

La  question  de  la  division  du  travail ,  bien  que 
fort  simple  en  apparence,  n'en  est  pas  moins  une 
des  plus  difticiles  que  l'économie  politique  de  nos 
jours  ait  k,  résoudre.  £n  efiet,  comme  son  appli^ 
cation  est  une  des  principales  causes  du  dévelop- 
pement industriel  de  notre  époque,  c'est  à  elle 
qu^  se  rapporte  le  plus  grand  nombre  des  com- 
plications auxquelles  la  prospérité  récemte  de  nos 
manufactures  a  donné  naissance. 

Adam  Smith ,  vous  le  savez ,  est  l'auteur  de  cette 
belle  découverte ,  dont  M.  Say  étendit  pltjs  tard 
les  applications.  C'est  lui  qui ,  le  premier,  en  a 
prêché  les  avantages  et  étudié  les  inconvénients; 
ou ,  en  d'autres  termes ,  qui  en  a  fixé  la  théorie 
et  la  démonstration ,  et  qui  est  la  cause  première 
des  services  immenses  que  la  division  du  travail  a 
rendus  aux  entreprises  de^tout  genre. 

La  division  du  travail  n'est  autre  chose  que  la 
précaution  prise  de  distribuer  la  besogne  à  chacun 
selon  son  aptitude.  Ainsi,  dtns  l'ordre  intellee*- 
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tnei ,  pai*  elémpîe ,  nous  arons  des  avocats ,  des 
médecins^  des  professeurs,  des  savants,  etc.;  et 
dans  Tordre  matériel ,  des  fabricants  de  souliers, 
des  fabricants  d'habits,  des  laboureurs,  etc.  Adam 
Smith  a  cherché  pourquoi  cette  division  s^était 
établie  dans  la  société,  et  en  fouillant  dans  le 
passé  et  dans  les  événements  de  son  temps,  il  a 
découvert ,  c'est  le  mot ,  ce  que  personne  n'avait 
vu  avant  lui ,  et  il  a  proclamé  quels  immenses 
avantages  on  retirerait  du  principe  de  la  division 
du  travail  convenablement  développé.  Ce  n'est  pas 
à  dire  pour  cela  que  la  division  du  travail  soit  une 
innovation  moderne  ;  bien  loin  de  là  :  elle  existait 
avant  que  Smith  nous  en  eut  fait  apprécier  l'im- 
portance et  déduit  toutes  les  conséquences  ;  elle 
existait  comme  les  fonctions  de  la  digestion  et  de 
ta  respiration  avant  que  les  médecins  nous  les 
eussent  fait  connaître ,  comme  la  circulation  du 
sang  avant  la  belle  découverte  d'Hervey  (1). 


Cl)  néanmois  Beccaria  eDseiçnait,  dans  ao  coars  qa^il  faisait  k  Milan  eo 
fMf,  c^est^-à^^  ayaoïlaiittblkctioB  de  l*oiivra««  d»Adain  Smith,  fve  la 
séparatioD  des  traraax  ét^ii  fatorable  à  la  malUplication  des  produits., 
«  Chacun  sait,  disait-il,  par  sa  propre  expérience  ,  qo^en  appliquant  ses 
mains  et  son  esprit,  toujours  sur  un  même  genre  d^oufrages,  il  obtient  des 
risuUais  plus  factUa,  plus  alMidants,  que  si  cAmcuo  ternOnait  seul  les 
eheftss  é«Bt  il  a  besoin.»— Malgré  eetle  antériorité  bien  coostaiée,  J.  B.  Uj 
n*en  persiste  pas  moins  (Tf aUé  d'éeon.  poU  p.  m  toI.  l)  à  faire  honneur 
àrtailb  de  l^dé«  des  avantages  de  la  séparation  des  oceupations,  parce 
q«e  mè§  prabablement,  dit-il,  il  Pavait  professée  avant  Beeearia  dans  sa 
chaire  de  philosophie  h  Glasgow;  mais  ne  semblerait-il  pas,  diaprés  les 
parelea  de  Seccaria^  ^oe  le  principe  de  la  division  du  travail  était  depuis 
long-lemps  tombé  dsvt  U  domaine  public?...  dès-lors  il  ne  serait  pm 
jnsie  de  Cjwaidérer  Smith  comme  auteur  4Hine  découverte  ;  et  il  vaudrai^ 
miesx  dire  qcte  l^ustre  écossais  est  probaUêmetit  le  premier  économiste 
qpi  fit  awjyit!^  lg»avanttcaS;i  de piOs.  lonfrrtemps  «ppréeiés,  du  pvine^ede 
la  division  du  travail  avec  cette  .«agaciti  qui  earaclérise  lea  esprits  sv^é^ 
rieurs. 
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.  Ghacua  comprend  facilement  que  si  tout  M 
monde  voulait  tout  faire ,  tout  le  monde  serait 
mal  servi.  Si  le  tailleur^ se  mêlait  de*  faire  ses 
meubles  et  Tébémste  ses  babils ,  Tun  et  l'aulre 
perdraient  beaucoup  de  leur  temps  à  faire  des 
objets  fort  peu  présentables;  ,mais  si,  au  con- 
traire,, chacun  d'eux  s'ingénie  dans  soi^  propre 
métier,  il  acquerra  bientôt  le  secret  d'un  très  grand 
nombre  de  perfectionnements ,  qui  le.  mpltrpnt  à 
même  d'échanger  avec  avantage  ses  produits  ayeuç 
son  voisin,  qui,  à  son  tour,  aura  acquis  une^ 
grande  habileté  dans  sa  spécialité.  £n  travaillant 
exclusivement  à  son  industrie  propre ,  chacun  dea 
deux  iAdustrieU  fera,  non -seulement  mieux  et 
plu?  vite,  mais  encore  à  meilleur  i^arché  ;  de  là 
possibilité  pour  lui  de  répéter  plus  souvent  sçs 
profits  et  d'agrandir  le  cercle  de  ses  consomffia.*^ 
tioixs  par  des  échanges  plus  fréquents. 

Ce  qui  a  lieu  pour  la  société  entière  ;  c'est-à- 
dire  pour  la  généralité  des  professions,  doit  se 
passer  aussi  pour  chacune  d'elles.  Nous  avons  vu, 
dans  l'exemple  de  la  fabrication  des  épingles  cité 


K  La  division  dn  traTtil  a  dû  naître  avec  les  sociétés  ;  on  voit  dtas  la 
Bible,  qu^Abel  et  Caïn  n^avaieiit  poist  les  munies  oecopations  ;  l^B  evlti- 
vail  la  terre,  l'autre  gard^  les  troupeaux.  Parmi  les  Als  de  GaYn,  Jebel 
ÎDTeDte  les  tentes,  Jubal  imagine  les  instruments  de  musique,  Tubaleain 
décovrre  le  moyen  de  fabriquer  et  de  mettre  en  oeu?re  le  fer  et  te  cnitre» 
tandis  qne  Noéma,  leur  sœur,  travftille  la  laine,  et  trouve  Part  d'en  Mre 
les  étoffes;  Énos»  petit'Ots  d'Abe1,donnB  une  forme  au  culte  publie  et  aux 
exercices  4e  la  religion.  Malgré  llneertitode  de  ces  fHHs,  il  n'en-  est  pa^ 
moins  remarquable  que,  dans  ces  temps  si  reçu  és,  Pod  ait  attribué  tain 
fils  et  aux  petits-fils  d'Adam  une  division  aussi  caractérisée  En  effet,  Il  n«  ' 
faut  qu'un  peu  de  réflexion  pour  se  containcre,  etc.n  (J.  cb.  Bailleol.  de 
la  richesse  et  da  rimpdt,  p.  t5.  (  I^nte  datL.) 
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par  Smith  y  que  ^  par  le  seul  effet  de  la  division  du 
travail  ^  chacun  exécutant  une  partie  spéciale ,  les 
produits   sont  plus  abondants  et  mieux  condi- 
tionnés. En  effets  je  vous  ai  dit  que  tous  les  ou-^ 
vriers,  Tun  dans  l'autre,  faisaient  48,000  épingles, 
au  lieu  de  quelques  centaines  qu'ils  pourraient  à 
peine  faire ,  s'ils  étaient  obligés  de  se  livrer  simul- 
tanément à  toutes  les  opérations.  La  fabrication 
des  cartes  à  jouer  présenté  un  spectacle  semblable; 
en  se  partageant  les  travaux  ^  cinq  ou  six  hommes 
parviennent  à  faire  1,500  cartes  par  jour,  tandis 
que  sans  cette  division  ils  n'en  feraient  guère  plus 
d'une  centaine,  quoique  travaillant  ensemble  (1). 
L'invention  de$  machines  est  un  effet  de  la  divi« 
sion  du  travail  ;  elles^  Tout  perfectionnée  après  lui 
avoir  dû  naissance.  Comparez  le  filage  à  la  que- 
nouille au  filage  à  la  mécanique.  Voyez  ces  pau-  j 
vres  femmes  travailler  toute  une  journée  pour  créer  K 
un  produit  de  quelques  sous  ;  voyez  au  contraire  ' 
ces  rapides  bancs  à  broches  dont  chacun  travail- 
lant conune  des  milliers  de  femmes,  donne  des 
produis  à  la  fois  plus  beaux  ef  moins  coûteux. 
Entrez  dans  ces  magnifiques!  ouvroirs  de  notre 
industrie  ;  vous  y  voyez  la  balle  de  coton  brut  en- 


(OttQu^OB  f^r4{«rdo  (dit  Snith,  j^iwjiEMiMtrer  combies  l'exercice  oonstaiil 
d'âne  mdme  profession  peut  augmenter  la  force  productive  d'un  homnie,} 
accoutamé  h  manier  le  marteau,  mais  notice  dans  Pibrt  de  faire  des  cloua^ 
SMt  obligé  d'en  fabriqtoer,  ce  ne  sera  qu'avec  jnne  peine  extrême  qu^il  en 
fera  deux  ou  trois  cents  dans  un  jour,  encore  même  seraient-ils  d'une 
mauvaise  qualité  :  un  autre  forgeron  qui  serait  accoutumé  à  ce  même 
travail,  mais  qui  n'en  aurait  pas  fait  son  métier  unique  et  principal,  ne 
donnerait  guère,  quelque  diligent  qu'il  soit,  que  800  à  1000  clous  par 
loor  ;•  tandia  qoe  j'ai  vu  desjeunes  gens  au-dessouf  de  M  ans  qui,  n^aytot 
jamais  fdt  que  des  clous,  en  fabriquaient  chaque  jour  plm  de  2800.» 
Blanqui.  5 


y 
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tr^nt  par  la  porte  A,  se  transformer  en  l^udin$,  et 
en  une  série  de  fils  de  plus  en  plus  fins ,  et  sortir 
filée' par  la  porle  B,  puis  arriver  tissée  en  calicot  s^ 
la  porte  C^  puis  enfin  imprimée  et  propre  à  la  con- 
sommation sur  la  porte  D. 

Après  avoir  signalé  les  merveilleux  effets  de  la 
division  du  travail  ^  SmitK  a  reconnu  pour  les  na- 
tions le  même  principe  dont  J.  B.  Say  a  plus  tard 
achevé  la  démonstration.  Les  diverses  nations  du 
globe  ne  produisent  pas  toutes  les  mêmes  choses; 
la  France  a  surtout  du  vin,  la  Russie  des  chanvres 
et  du  goudron ,  la  Pologne  du  blé ,  TËspagne  des 
laines  et  du  plomb  ;  et  s'il  est  préférable  pour  le 
cordonnier  dont  je  vous  parlais  tout  à  iTieure  d'a- 
cheter ses  meubles  à  son  voisin  Tébéniste ,  et  réci- 
proquement pour  celui-ci  de  se  faire  habiller  par 
son  voisin  le  tailleur,  de  même  vous  comprendrez 
sans  peine  que  si  la  Russie  vpulait  faire  du  vin 
avec  ses  steppes  et  la  France  du  goudron  avec  ses 
vignes ,  ces  deux  nations  agiraient  au  rebours  de 
leurs  intérêts  et  que  les  simples  notions  du  sens 
commun  leur  indiauent  la  voie  des  échanges 
comme  une  conséquence  naturelle  de  la  division 
du  travail.  .  •   > 

Cependant,  je  me  hâte  de  l'avouer i  la  question 
n'est  point  aussi  simple  qu'elle  peut  vous  apparaî- 
tre, diaprés  ce  stmpte  «xposé;  car  vous  pensez  iuien 
jfu'^on  serait  airivé  à  ja  solution  avant  J«  B.  Say  e^t 
Adam  Smith.  Sans  donite  personne  peut-être  ne 
savîserakdevauilMr  ^iire  <^  «^in  en  RiUrsie,el  du 
goudron  en  France  ;  parce  qt^e  ces  deux  prochii^ 
MK  vn«  piArîe  eibcksive;  mà$  tous  le^  produits 
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n'ont  p38  comme  le  vin  et  le  ^gudron  pne  orig^qe 
si  nettement  tranchée  ;  il  y  en  a  çiême.  que  tous 
les  pays  peuvent  réclamer  comme  indigènes  ^  et 
^ui  laissent  à  plusieurs  peuples  TespoCr  d*ûne  pa- 
tionalité  trompeuse.  De  ce  n.ombre  sont  par  exen^- 
ple  le  fer  et  la  houil)e  ;  le  fer  que  réclament  à 
des  titres  différents  l'Angleterre,  la  Belgique ,  la 
France,  la  Suède,  TEspagne  et  T Allemagne; 
la  houillie  que  réclament  aussi  avec  les  mêmes 
droits,  la  France,  TAugleJerre  et  la  Belgique. 
C'est  ici ,  Messieurs ,  que  cojpmencent  ces  mil- 
liers de  difficultés  que  l'économie  politique  ren- 
contre dans  l'application.  S'agit-il  du  fçr ,  p^r 
exemple,  tous  les  pays  que  je  viens  de  vous  citer 
veulent  ou  espèrent  faire  i;nieux(|ue  les  Voisins-, 
et  invoquent  les  douanes  pour  empêcher,  commte 
o^  dit ,  la  production  étrangère  diewahir  le  mar- 
ché national ,  et  pour  faire  par  conséquent  4es  in- 
fractions Ma  division  du  trtvail. 

On  rirait  sans  doute  y  ,si  Ton  vpyaît  des  pij^oduC'* 
teurs  vouloir  faire  du  vin  en  Russie;  mais  on  ijie 
rit  plus  quand  on  voit  qu'ils  veulent  fabriquer  dfa 
fer  en  France^  cher  d'abord  et  puis  à  meilleur 
marche  ,  et  l'on  cherche  si  les  douanes  en  impo- 
sant lies  çacrifiçes  à  la  nation  ,  pe  parviiendront 
pa$  à  la  dotpr  d'une  nouvelle  industrie^  Là  est ,  Jje 
vous  le  r4pète,  U  véritable  difficulté  po^r  l'éçoBtûr 
mie  poli tiqpe  pratiquée.       .         '   .  \ 

Vous  avez  observé  que  soît  par  hasard ,  soit  par 
une  circonstance  particulière,  quelques  peuples 
sont  parrejEHis  à  se  &îried'iuvs  industrie  commune 
à  plusieurs  autres  une  spécialité  ^i^tiônaie,  pour 
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laquelle  ils  luttent  long-tems  avec  les  autres  sans 
danger.  Alors  la  question  est  encore  plus  compli- 
quée. L'Angleterre  est  dans  ce  cas  pour  la  houille. 

Quand  on  pense  que  ce  pays  est  approvisionné 
de  combustible  pour  dix  mille  ans  !  et  que  ses  mines 
ont  une  organisation  modèle ,  on  peut  bien  ordre 
qu'il  vaut  nUeux  aller  s'approvisionner  chez  elle 
que  d'entreprendre  des  extractions  chez  soi.  Mais 
d'un  autre  côté,  en  suivant  cette  idée  d'une  ma- 
Biére  absolue ,  les  Anglais  abuseraient  de  noti*e 
quiétude  et  nous  feraient  payer  cher  notre  aveu- 
glement. Et  d'ailleurs ,  puisque  nous  avons  aussi 
des  mines  riches  et  abondantes ,  nous  ne  perdons 
pasTespoir  d'arriver  un  jour  et  d'avoir  aussi  notre 
propre  magasin  (1).  Mais  en  attendant  il  faut  sa- 
voir trouver  le  point  de  l'équilibre;  et  c'est  là  cette 
sage  pondération  qu'il  n'est  pas  facile  d'atteindre 
pour  éviter  les  crises  qui  ravagent  nos  industries. 

Non-seulement  la  division  du  travail  se  trouve 
dans  la  société,  dans  les  diverses  nations,  dans  les 
diverses  industries,  mais  encore  dans  les  diverses 
circonscriptions  d'une  même  nation.  Ainsî^  sans 
aller  à  l'étranger,  prenons  la  France  seule* 

Les  productions  du  midi  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  celles  du  nord  ;  la  Beauce  fournit  le  blé,  la 
R*ovence  les  huiles  d'olive,  le  Bordelais,  la  Pro- 
vence et  la  Bourgogne,  les  vins  divers.*  Toutes  ces 
industries,  quoique  différeutes,  sont  solidaires  et 


IAn^iie  a  été  en  t88tt  de    170,000,000  tM. 
Belse 33,000,000 
Française.  »..,.«..«.  1^900,000      {N,  du  A) 


(69) 
une  corrélation  intime  les  lie  pour  tous  les  éTëne* 
ments  qui  peuvent  survenir.  On  a  pu,  il  y  a  qua- 
rante ans  y  placer  sans  danger  sous  le  régime  de 
la  liberté  commerciale  absolue,  toutes  les  provin- 
qps  françaises;  n'y  a-t-il  pas  lieu.  Messieurs,  à 
demander  aujourd'hui  la  même  liberté  pour  de$ 
circonscriptions  plus  grandes,  il  est  vrai,  mais  dans 
une  situation  tout-à-fait  analogue  ;  je  veux  parler 
de  toutes  les  nations  du  globe  ? 

Ainsi  les  méditations  de  Smith  et  de  Say  nous 
permettent  d'établir  les  classifications  suivantes 
dans  la  division  du  travail  : 

Division  du  traçait  entre  les  diverses  opérations 
d'une  même  industrie. 

Division  du  travail  dans  la  société pourles  dif'^ 
férerdes  industries. 

Division  du  travail  pour  la  spécialité  des  nations. 

Division  du  travail  entre  les  circonscriptions 
d^une  même  nation. 

Ainsi  la  grande  famille  humaine  nous  apparatt- 
elle  comme  une  immense  ruche  où  chaque  nation, 
chaque  province,  chaqye  bourgade,  chaque  famille, 
chaque  individu  a  sa  place  et  sa  tâche  spéciales, 
selon  sa  nature  ou  sa  capacité. 

Mais  je  ne  vous  ai  parlé  jusqu'ici  que  des  avan«- 
tages  de  la  division  du  travail.  On  a  aussi  trouvé  à 
ce  grand  principe  de  nombreux  inconvénients. 
Voyons  jusqu'où  peut  aller  leur  influence. 

On  a  dit  que  Tcxci-cice  continuel  d'une  seule  et 
même  opération  dans  la  même  industrie,  avait  pour 
résultat  immédiat  et  infaillible  d'abrutir  l'homme 
qui  s'y  livrait.  En  effet,  s'est-on  demandé,  quel 


développement  fintelligence  peut-elle  âcqiîéril*  sï 
le  iïiême  ouvrier  n*a,  pendant  plusieurs  années, 
que  le  temps  dé  faire  des  clous  ou  d'émoudre  des 
pointes  d'épingles?  Oui,  Messieurs,  ces  ôccupa- 
tîoïiS  sont  loin  d'agrandir  le  cercle  des  cottnaî*- 
saîices  scientifiques  et  littéraires  de  ceux  qùî  en 
Sont  chargiés,  et  Thomme  condamné  à  faire  deÉ 
clous  toute  sa  vie  devient  clou  lui-même,  û  je  puis 
m'exprimer  ainsi  ;  et  cependant  Dieu  n^a  pas  crée 
l'homme  poUr  de  si  rudes  occupations!  —Saris  doute 
îl  faut  que  de  temps  en  temps  il  lève  les  yeux  vers 
le  ciel  pour  y  lire  l'empreinte  de  la  divinité.  Mahs 
lé  mal  porte  avec  lui  sa  guérison,  et  la  civilisiation 
le  fera  disparaître  un  jour  paf  la  division  du  travail 
élle-rtiéme  mieux  entendue  et  mieux  appliquée. 
Le  mouvement  n'est  pas  permanent,  et  si  aujour- 
d'hui là  division  du  travail,  encore  incomplète, 
force  riiômme  à  faire  un  (ravail  stupide  et  le  ré- 
duit aux  fonctions  de  machine^  elle  lui  fera  trou- 
ver plus  tatd  un  salaire  honorable  avec  un  repos 
tîoiivenable,  tout  en  le  dispensant  d'une  foUle  de 
travaux  écrasants  qui  le  rendent  aujourd'hui  roue, 
Volant  ou  bêtede  somme. 

Vous  connaissez  tous  quel  hoî*rîble  métier  c'est 
que  de  tirer  des  épreuves;  il  faut  être  constamment 
^endu  à  la  mécanique.  Eh!  bien,  si  vous  ave^  un 
balancier  qui  fasse  cette  besogne,  l'homme  n'est 
plus  abîmé  par  le  travail.  Cependant,  Messieurs, 
pour  le  dire  en  passant,  les  premiers  ouvriers  quh 
ont  dû  se  servir  de  cette  machine,'  se  sont  révoltés 
contre  la  nouvelle  puissance  qui  venait  relever  la 
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dignité  humaine  (O.  Le  métier  de  battre  le  plâtre 
n'est  ni  sain  ni  récréatif;  les  Anglais  on|^  mainte 
nant  une  machine  pour  cette  fatale  besogne.  Jadis 
on  broyait  la  terre  de  porcelaine  au  grand  détri* 
ment  de  la  santé  des  ouvriers  ;  aujourd'hui  cet 
inconvénient  a  disparu  et  lliygiène  publique  se 
trouve  améliorée  d'autant. 

L'ouvrier  qui  sait  confectionner  toutes  les  parties 
d'un  produit^  paraîtra^  au  premier  abord,  un  être 
plus  complet,  et  Ton  a  cru  que  celui  qui  ne  savait> 
par  exemple,  faire  que  des  têtes  d'épingle,  éprou- 
verait plus  de  peine  à  se  replacer,  s'il  venait  une 
fois  à  quitter  l'emploi  où  il  a  appris  sa  spécialité; 
mais  il  n'en  est  rien,  car  on  a  remarqué  que  ceux  qui 
manquent  le  plus  souvent  de  travail  sont  précisé- 
ment ceux  qui  savent  faire  un  peu  de  tout  ce  qui 
concerne  la  fabrication  des  produits  à  la  confec- 
tion desquels  ils  concourent*  Les  ouvriers  agricul- 
teurs,  les  ouvriers  maçons  sont  dans  ce  cas;  ils 
font  des  produits  complets ,  et  pourtant  ce  sont 
les  premiers  qu'une  crise  jette  sur  la  voie  publique. 
C'est  que  les  industries  divisées  présentent  plus  de 
solidité,  parce  que  ce  sont  les  plus  importantes^ 
c'est-à-dire  celles  qui  satisfont  à  un  plus  gi^nd 
nombre  de  besoins  et  qui  ont  les  déhbuchés  les 
plus  vastes. 

La  suspension  des  travaux  nuit,  non-seulement 

à  l'ouvrier  ,  mais  au  fabricant,  et  alors  ce  n'est 

qu'à  son  corps  défendant  que  celui-ci  suspend  les 

travaux.  Avant  de  se  résoudre  à  (iette  cruelle  né- 

11.       1 1 1.    I        -Il  . 

(1)  Oui,  mais  proyisoiremoDl  ils  mourraieni  âe  t9hA,[KoteduR.} 
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cessilé,  il  lutte  contre  la  fatalité  le  plus  long-temps 
qu'il  peut ,  de  sorte  qu'on  peut  dire  que  le  sort  de 
l'ouvrier  est  lié  à  celui  de  l'entrepreneur.  Dans  un 
moment  de  crise  ^  le  salaire  pourra  bien  être  di-^ 
minué;  mais ,  en  pareil  cas,  la  position  de  Tou- 
vrier  qui  fait  tout  par  lui-même  est  encore  moins 
fayorable.  Ordinairement  il  ne  travaille  point  avec 
une  machine  ;  ses  outils  lui  appartiennent ,  et  il 
est  plus  facilement  condamné,  c'est-à-dîre  con- 
gédié par  celui  qui  l'occupe.  C'est  ce  qui  n'arrive 
pas  dans  les  industries  que  j'appellerai  savantes 
ou  à  grands  capitaux,  parce  qu'on  y  regarde  à 
deux  fois  avant  de  laisser  chômer  les  valeurs  im- 
posantes engagées  dans  des  bâtiments  considé- 
rables et  des  machines  fort  chères  et  fort  nom- 
l)reuses.  * 

M.  de  Sismondi  a  été  frappé  de  l'extrême  misère 
qui  se  manifestait  à  côté  de  la  richesse ,  et  il  s'est 
demandé  si  cet  accroissement  des  hôpitaux  à  côté 
des  palais  n'était  pas  le  résultat  de  l'introduction 
des  machines ,  ou,  en  d'autres  termes ,  de  la  di- 
vision du  travail,  et  si  le  dernier  mot  du  dévelop- 
pement industriel  était  d'augmenter  indéfiniment 
Ja  prospérité  de  quelques-uns  au  prix  de  la  dé- 
tresse de  presque  tous  les  autres.  Vivement  ému 
d'un  pareil  état  de  choses,  M^.  de  Sismondi,  dont 
le  caractère  mérite  d'être  vénéré,  a  jeté  un  élo- 
quent cri  d'alarme  et  s'est  mis  à  attaquer  Smith 
corps  à  corps.  ' 

Adam  Smith  avait  dit  aux  gouvernement^: 
Quand  vous  ne  génères^  pas  Tindustrie,  elle  se 
dirigera  toute  seule  vers  les  travaux  les  plus  profi- 
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tables^  adoptant  en  cela  le  langage  des  écono- 
mistes^ qui  avaient  proclamé  le  laissez-Caire, 
ïaissez-passer.  Ensuite  Adam  Smith  fît  aux  cor- 
porations^ déjà  attaquées  et  ébranlées  par  Turgot, 
une  guerre  dont  elles  ne  se  sont  pas  relevées.  S'ap- 
puyant  sur  les  principes  de  ce  réformateur,  les 
gouvernements  se  sont  mis  à  l'oeuvre ,  les  uns  avec 
modération ,  les  autres  avec  énergie,  et  en  An- 
gleterre ,  en  Belgique  et  en  France ,  on  a  traité  les 
corporations  comme  le  voulait  Smith. 

Mais  M.  de  Sismondi ,  loin  de  répudier  le  vieux 
système ,  Ta ,  pour  ainsi  dire ,  montré  comme 
l'ancre  de  salut,  en  présence  des  difficultés  que 
présente  inaintenant  la  liberté  industrielle*  — 
Vous  avez  aboli ,  a-t-il  dit ,  les  jurandes  et  les 
maîtrises,  et  vous  voilà  dans  le  désarroi  de  la 
concurrence.universelle;  vous  avez  poussé  jusqu'à 
ses  dernières  limites  la  division  du  travail  et  l'in- 
troduction des  machines ,  et  maintenant  vous  avez 
la  richesse  accumulée  sur  un  point  et  la  misère 
sur  dix  autres.  Oui,  vous  avez  augmenté  la  pro- 
duction ,  mais  vous  avez  oublié  que  ce  n'est  pas 
assez  de  produire  et  qu'il  faut  encore  écouler  et 
consommer ,  et  vous  voilà  aux  prises  avec  les  en- 
combrements et  les  crises  commerciales ,  qui  vous 
apportent  la  disette  au  sein  de  l'abondance ,  qui 
font  de  l'industrie  un  champ  de  bataille  et  de  l'hu- 
manité la  litière  de  quelques  privilégiés.  — Voici, 
d'ailleurs ,  comment  M.  de  Sismondi  explique  les 
inconvénients  de  la  théorie  d'Adam  Smith.  Selon 
lui ,  il  faudrait  faire  deux  parts  du  produit  ;  une 
destinée  à  couvrir  les  avances  faites  pour  payer  le 
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travail  et  Tachai  des  matières  premières,  et  Faiiitre, 
qui  est  le  profit  et  la  seule  avec  laquelle  on  puisse 
accroître  les  dépenses  d'une  nouvelle  production. 
—  Or,  dît  M.  de  Sismondi ,  Comme  là  productic^ 
s^accroit  constamment  comme  quatre,  quand  la 
somme  du  produit  n^est  que  de  deux ,  il  doit  tou- 
jours arriver  un  moment  où  Tavilissement  des 
produits  occasionne  les  révolutions  périodiques 
auxquelles  noUs  assistons. — Pbur  lui ,  là  produc- 
tion serait  une  machine  éminemment  explosible , 
à  laquelle  il  faudrait  adapter  une  soupape,  et  il 
semble  avoir  regretté,  sans  le  dire,  que  les  ju- 
randes et  les  maîtrises  aient  été  abolies ,  car  elles 
étaient  un  obstacle  à  une  concurrence  sans  limites. 
Vous  avez  vu  tout-à-l'heure  M.  de  Sismondi ,  qui 
s'élève  contre  le  laissez-- faire  et  le  laissez^passer 
des  économistes  y  emprunter  leur  théorie  du  pro- 
duit net  pour  expliquer  les  funestes  eflFets  de  la 
production  exagérée  ,  et  vous  le  voyez  maintenant 
.  rétrograder  vers  le  passé ,  pour  y  reprendre  les 
entraves  dont  il  nous  a  été  si  difficile  de  nous  dé- 
barrasser. 

M.  de  Sismondi ,  s'occupant  avec  une  louable 
anxiété  du  malaise  des  travailleurs ,  a  énergi- 
quement  attaqué  MalQius ,  qui  dit  à  une  partie 
de  l'espèce  humaine  ;  Retirez-vous  ;  il  n'y  a  pas 
de  couvert  pour  vous  au  banq^et  de  la  vie.  — 
Toutefois,  en  repoussant  cette  théorie  comme  un 
grand  anathéme ,  M.  de  Sismondi  a  reconnu  qu'il 
fallait  entraver  par  des  lois  et  la  concurrence  et  le 
mariage.  Mais ,  encore  une  fois ,  que  deviennent 
alors  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  fin- 


dttètfié^  a  hôm  Sommée  obligés  dé  refaire  ce  que 
Hi  rérolùtion  dé  8g  a  défait. 

Ici  commence  ave(i  M.  de  Sismondi^  la  lutte  qui 
^'est  eflgàgée  entre  l^écdle  anglaise  et  une  autre 
école  plus  craîûlire,  si  vous  voulez,  mais  bien  plus 
généreuse ,  issue  de  la  révolutioti ,  et  qu'on  appelle 
maintenant  Técole  française.  L'ëcole  anglaise ,  et 
Malthtis  en  tète,  s'occupe  fort  petl  des  maux    \ 
qu'entraîne  avec  lui  le  développement  de  Titidus-    ^ 
trie  ;  leè  tîctimes  lui  irtiportent  peu ,  pourvu  que 
le^  manufactures  produisent  ;  car  avec  elles ,  le 
cbar  de  r industrie  pa  si  vite,  quil  est  impossible 
de  sH)if*  ceiut  quil  écrase  dans  sa  course  rapide. 
L'école  française  ne  fait  pas  si  bon  marché  de^ 
hommes ,  et,  poin*  elle,  l'égalité  n'est  pas  un  vaîn 
teot.  Elle  veut  ce  que  la  révolution  a  voulu ,  je  ne 
dirai  pas  l'égalité  des  vestes ,  mais  l'égalité  des 
droits  de  chacun.  Telle  n'est  point  l'école  anglaise, 
qui  partage  l'espèce  humaine  en  deux  castes  bien 
distinctes  :  Tune  qu'elle  met  à  la  tête  de  la  so- 
ciété, et  l'autre  dont  elle  fait  ta  queue.  Quant  à 
nous ,  Messieurs ,  nous  toulons  les  réunir.  C'est  à 
M.  de  Sismondi  que  doit  être  rapporté  l'honneur 
d'avoir  provoqué  la  formation  de  cette  nouvelle 
école ,  qui  veut  réititégrer  dans  le  sein  de  la  so- 
ciété ,  cette  classe  si  nombreuse ,  dont  Malthus 
voulait  ôter  le  couvert.  Et  déjà  cette  nouvelle  ten- 
dance de  l'économie  politique  a  porté  quelques 
fruits;  Malthus  m'a  dit  un  jour  :  Franchement,  j'ai 
peut-être  trop  tendu  l'arc ,  et  je  ne  me  refuse  pas 
à  passer  condamnation  sur  quelques  parties  de  ma 
doctrine.  «**  Et,  en  effet,  je  ctois  tous  avoir  appris 
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que  f  dans  les  dernières  éditions ,  il  a  effacé  ,quel-> 
ques  phrases  trop  dures  ^  et  qu'il  s'est  ainsi  in- 
cliné devant  l'école  française. 

M.  de  Sismondi  s'est  donc  indigné  fort  justement 
contre  l'école  anglaise;  mais  tout  en  reconnaissant 
qu'il  a  montré  dans  la  lutte  une  force  et  une  vi- 
gueur rejnarquables,  il  faut  aussi  avouer  qu'il  est 
sorti  lui-même  des  limites  du  vrai.  Car  si  le  déve- 
loppement de  l'industrie  a  occasionné  quelques 
maux ,  que  de  biens  n'en  est-il  pas  résulté?  Sans 
les  machines  9  sans  la  division  du  travail ,  les  ou- 
vriers d'aujourd'hui  auraient-ils  le  linge  que  n^a- 
vaient  pas  nos  pères!  Il  y  a  cent  ans  sur  deux  mille 
personnes ,  il  n'y  en  avait  pas  deux  qui  eussent 
des  bas.  Combien  d'autres  progrès  dont  nous  som- 
mes loin  de  nous  douter  ;  car  l'histoire  du  peuple 
n'a  pas  été  faite.  Nous  possédons  vingt  histoires 
également  mensongères  des  princes  et  des  rois , 
et  personne  ne  nous  a  dit  comment  vivaient  et 
comment  étaient  vêtus  ou  logés  nos  ancêtres  (1). 
Mais  à  défaut  d'un  Cuvier  qui  pût  nous  faire  avec 
des  débris  l'histoire  qui  nous  manque^  nous  som- 
mes obligés  de  juger  d'après  ce  que  nous  avons  vu 
nous-mêmes  ou  d'après  ce  que  nous  ont  dit  nos 
vieux  parents.  Je  possède^  pour  mon  compte  par- 
ticulier, un  de  ces  vestiges  qui  serviront  un  jour  à 
constituer  l'histoire  de  nos  aïeux ,  je  veux  parler 
de  Vhabit  que  mon  père  a  porté  comme  représeu- 


\^ 


N^      f        (l}M.  MoDteilapublié  plusieurs  yolumes  d*une  histoire  des  Français 

^^     de  diTers  états;  il  est  TiTemeut  à  regretter  que  ce  sayaut  n^ait  pas  pu 

1     continuer  un  ouvrage  sous  plusieurs  rapports  si  ren)arquable.(i^0^Mte  H,) 


(77) 

tant  du  peuple  à  la  Convention  nationale.  £h  bien! 
Messieurs^  il  n'y  a  pas  un  ouvrier  aujourd'hui 
dont  la  veste  ne  soit  d^un  drap  plus  beau  que  ce- 
lui de  rhabit  dont  je  vous  parle.  Tout  le  monde 
sait  d'aillei^rs  qu'il  n'y  a  pas  bien  long^temps  le 
petit-fils  avait  encore  le  jour  de  ses  noces,  Thabît 
qu'on  avait  fait  à  son  grand-pére  pour  une  pareille 
cérémonie. 

Ainsi,  Messieurs,  si  l'ouvrier  souffre  comme 
producteur,  il  est  dédoinmagé  comme  consomma 
teur.  Les  petites  filles  portent  déjà  des  tabliers  de 
soie,  elles  auront  bientôt,  je  Tespéie^  des  robes 
semblables  ;  et  vous  voyez  bien  que  si  le  mouve« 
ment  industriel  qui  nous  emporte  à  quelques  in- 
convéniens,  il  a  aussi  ses  avantages. 

Le  perfectionnement  des  voies  de  communica- 
tion n'est  qu'une  conséquence  de  la  division  du 
travail  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  nations.  Or  que 
de  changements  heureux  n'amèneront  pas  les 
nouvelles  voies  que  l'on  projette.  Si  l'on  fait  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Marseille  ,  nous  verrons 
arriver  les  légumes ,  le  lait ,  les  fruits  du  midi  ;  et 
producteurs  et  consommateurs  s'en  trouveront 
bien.  Les  résultats  sont  incalculables.  Le  chemin 
de  Paris  à  St.  Germain  aura  eu  à  la  fin  de  l'année 
4  0  à  1 5  mille  voyageurs  pour  une  route  parr 
courue  avant  par  quelques  centaines  de  personnes* 
Que  d'ouvriers  employés  pour  ïa  construction  et 
l'entretien,  de  ce  chemin!  C'est  que  lorsque  quel^ 
que  chose  de  grand  est  créé  tout  Iq  monde  en  pro- 
fite et  la  production  amène  la  con^mmation. 

M.  de  Sismondiàeu  tort^  je  croisade  s'appuyer 


le  \ 
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^ur  \e  pro4uit  net  pour  ses  cjémpnptration^  ;  Çjay 
^i  y u  ouvrier  fait  un  habit  ^  il  faut  tepir  compta  4ia 
profit  de  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part  :  du  bergçr, 
an  tondeur ,  du  laveur ,  du  peigneur ,  du  teintJir 
rier ,  du  tisseur ,  du  producteur  des  matières  colo- 
rantes ,  des  producteurs  des  machines ,  du  fabri- 
cant des  boutons,  du  fabricant  de  la  doublure  etc^^ 
etc.  ;  j'en  oublie  plus  de  la  moitié.  Ainsi  la  pro- 
duction  de  l'habit  dont  nous  parlons,  avant  de 
passer  du  dos  du  mouton  sur  le  dos  du  copsoip- 
mateur ,  a  occupé  70  ou  1 00  personi^es ,  que  saia- 
je  ;  et  toutes  ces  personnes  ont  eu  leur  profit  ;  cay 
l'on  conçoit  bien  qu'il  doit  y  avoir  profit  toutes  Iç? 
fois  qu'il  y  a  produit  ^  et  dans  l'exemple  que  j^ 
vous  cite,  les  différents  producteurs  n'ont  sans 
doute  pas  attendu  pour  faire  leurs  affaires,  le 
profit  du  tailleur.  C'est  à  quoi  M.  de  Sismondi  n'jL 
pas  pensé. 

Avant  de  terminer  cette  leçon  je  vous  demande 
la  permission  de  revenir  sur  quelques  points  que 
j'ai  abordés  en  commeaçant. 

On  a  parlé  d'abrutissement  ;  mais  pénétrez  daus 
quelques  ateliers ,  ceux  de  tréfilerie  par  exemplç 
où  av^nt  Tapplication  des  mécaniques^,  les  ouvrîerp 
faisaient  eu;2L-mémes  fonction  de  machines ,  voxfp 
les  verrez ,  le  joiirnal  à  la  main  ,  assister  en  syjp- 
veillants  au  travail  qui  se  fait  sous  leurs  yçii?:  et 
leur  direction ,  et  qui  n'exige  d  eux  que  quelque^ 
coups  de  maiu  de  temps  en  temps.  Et  pour  1^ 
résultats  hygiéniques^  la  scîeuce  ne  falt-eile  p^i^s 
tou6  les  jours  dès  prqgrès  satisfaisants?  Jadi^  l'^jrt 
du  doreur  ^tait  très  mals^ain  à  p^$.e  4^9  ^^^^' 
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dons  mercurîelles  auxauelles  Touvrier  était  ex- 
posé ;  mais  aujourd'hui  on  âtaUit  des  foumeau)^ 
dappel  et  de3  vitrages  séparant  dé  Touvrier  les 
pièces  chargées  d'or  et  de  mercure  qu'il  expose  au 
feu  j  qui  le  garantissentnle  tout  danger. 

D'un  autre  côté  Ton  est  en  droit  de  dire  que  les 
ouTriers  les  plus  intelligents  sont  ceux  qui  sont  le 
plus  en  contact  avec  les  maduoes ,  a  moins  qu'ils 
ne  soient  trop  encombrés  et  mélangés  ^  c'est-à-dire 
de  sexes  différents,  et  à  moins  qu'ils  ne  soient  trop 
jeunes  ;  car  les  ouvriers  saisissent  ce  qu'il  y  a  de 
plus  ingénieux  dans  les  machines.  Je  n'en  citerai 
pour  preuve  que  les  ouvriers  de  Paris  exerçant  40 
à  50  industries  différentes  et  produisant  pour 
500  à  600  millions  tle  produits  avec  des  machines 
simples.  Cette  briHante  industrie  parisienne  est  le 
résultat  de  la  division  du  travail  ;  et  pourtant  elle 
n'a  pas  d'égale  ^en  Europe.  Teu<  le  monde  fait  ses 
commandes  à  Parts,  parce  qu'il  y  a  ici  une  atmo- 
sphère d'intelligence ,  d'en^ousiasme  et  d'émula- 
tion que  ks  ouvriers  n^OQt  point  ailleurs  et  qui 
abandonnerait  les  ^risiens  s'ils  voulai^it  travatl- 
ler  Isolés  ou  s'^s  s'en  allaient  à  ta  campagne. 

Mais,  il  faut  le  reconnaître  /  la  di«rision  4ti  tra- 
vail la^est  point  f  Ro^re  aussi  bkn  organisée  en 
France,  dans  lesçranë^s  mdnstrieB,  comme  eci 
Angietenre  et  flftéo^  oomitve  «n  HoUande  et  «n  Bel- 
gique ,  <m  l'on  pava  iroSr  les  maniaMvrms  indus* 
trielles  s'exécuter  dans  un  ordre  tout*4*feiit  niili- 
taose,  oomine  «da  ^  pai^  tsor  tin  '  Hiairire.  Per- 
sonne 3ie  |aé0d  ^ob  temps  p«r  <ks  ohangeittents  4^ 
pi^ee^  ÏOMtifst  ipëglé}  fit  tdutes  le&  «ttriiKUfens 
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se  correspondant  si  bien;  que  l'on  dirait  que  toule 
l'usine  n'obéit  qu'à  un  seul  homme  et  à  un  seul 
mouvement.  Vous  jugerez  de  cette  bonne  organi- 
sation et  de  cette  division  bien  entendue  par  l'é- 
tat suivant  des  fonctionnaires  d'une  mine  que  j'ai 
visitée  en  Angleterre. 

1^  Le  DIRECTEUR-ADMINISTRATEUR-GÉNÉRAL  ,  pOUF 

les  connaissances  générales  et  spéciales ,  et  prési- 
dant à  toutes  les  parties  de  l'entreprise; 

2o  Le  DCRECTEUR    DES  TRAVAUX  INTÉRIEURS  ,    qui 

dirige  les  opérations  de  la  mine  et  commande  aux 
ouvriers  mineurs  ; 

30  Le  cAissma  teneur  de  livres  ^  chargé  de  tous 
les  détails  de  la  comptabilité; 

40  L'ingénieur-mécanicien,  chargé  de  toutes  les 
fonctions  des  machines  ; 

5®  Le  PRÉPOSÉ  aux  pujts  ,  qui  diri^  le  scjrvioç 
des  pompes  et  d^  appareils  de  sondage; 

60  Le  PREPOSE  A  LA  SURFACE ,  qui  iuspectB  Ics  mi- 
serais et  veille  aux:  préparations  qu'ils  doivent 
subir  avant  d'être  livrés  au  comm^iH^e; 

70  Lje  MAITRE  charpentier  ;  chargé  de  toutes 
constructions;  3 

80  L^  MAITRE  FORCBEON,  diorgé  de  1a  çoûstmp-' 
tion  et  de  l'entretî^  des  outils  en  fer;  . 

9o  Le  CHEF  ooK  MAGASIN^  chargé  de  l'achat  et  de 
la  distributicm  de  tous  les  articles  nécessaires  à 
Texploitation; 

1 0^  Enfin  le  maihœ  cordibr,  chargé  de  la  fabri- 
cation et  de  l'entreûen  de  tous  les  ccatlages; 

M.  de  Sîsmondi  a  &it  un  autre  reproche  qite  je 
veux  encore  aborder  ce  soh*;  il  a  dit  que  la  plu- 


part  des  chefs  de  fabrique,  sans  s'inquiéter  de  la 
nature  de  leurs  débouchés ,  se  mettent  à  fabriquer 
à  tout  hasard  ^  sacrifiant  ainsi  à  un  dieu  inconnu , 
comme  ferait  Lyon ,  s'il  produisait  sans  s'inquiéter 
de  ce  qui  se  passe  aux  États-Unis.  Cet  argument 
le  reporte  tout  naturellemeRt  à  réclamer  ces  mêmes 
lois  qui,  en  mettant  des  bornes  à  la  division  du 
travail  et  au  développement  de  l'industrie  ^  pro- 
hibaient l'intelligence  et  forçaient  un  pauvre  diable 
à  faire  un  apprentissage  indéfini,  pour  arriver  à 
l'état  de  maître  à  Tâge  de  35  ans.  Le  remède  n'est 
pas  là,  à  mon  avis;  la  liberté  d'industrie  a  été- 
proclamée ,  mais  on  a  maintenu  les  douanes  ;  c'est- 
à-dire  qu'on  nous  a  donné  la  faculté  de  produire 
sans  nous  donner  celle  d'écouler  nos  produits,  et 
c'est  ainsi  que  l'on  nous  a  forcé  à  sacrifier  à  un 
dieu  inconnu,  La  liberté  du  commerce  est  une  con- 
séquence corrélative  de  la  liberté  industrielle;  et 
la  suppression  des  douanes  en  esl  la  déduction  ma- 
thématique et  naturelle.  Telle  est  la  solution  de  la 
question  des  encornhrements  et  des  crises  pério- 
diques. La  difficulté  ne  commence  que  lorsqu'il 
s'agit  des  produits  appartenant  à  tous  les  pays.  Ce 
sera  le  sujet  d'une  autre  séance. 

Jpu  G. 


BUnqui. 


(  m) 

CINQUIÈME  LEÇON, 

séance  du  13  décembre  1837^ 

fifXcHifvsisi. 


SoMHÀi&E  :  Le9  machines  ont  en  des  avantages  et  des  incojivénients.— ^ 
Êeù^-d  sûi^  dos  à  la  s6udaînetê  d6Slny«iltldns,ét  'prîlfic!pàlèm1etit  de  fa' 
'Il ACHUiE  ▲  viLFBiTii  9%  ùvL^nwxin.  A  Fjk.x&.  Ges  découTertes  oit'élé  te^p4inl( 
de  déjyart  de  toutes  les  autres.—Les  ouvriers  n^ont  pas  seuls  ressenti  les 
effets  des  macMne*,  ils  otit  affecté  également  les  fca|iïtaiî5tes,  "lés  com- 
:ttertattts^1es^ricQlt.eiire.  ;     , 

Exaàien  des  attaques  dont  les  machines  ont  été  Pobjet.  Réfutation  de 
1W.  de  Srsfnôndi.—Ôn'be  peut  itaterdii-tî  l'usage  dcè'machfeies.--'*iii  tre 
|>e«t  éHppffimer  les  sa£vsT9  b^yjbntiqn,  ;-r  ^omparaie^ii  dp  4e«& 
peuples,  l'un  traTaillant  avec  des  machines,  l'autre  les.  repoussant,—' 
lié  progtèl  kidustri^  est  ^éVenuiih  devoir  pMiV  Wns  — i.és  maeb^nes 
«e  profitent  pas  seulement  à  l'indvi&trie  iqui  les  empldle,  j|h9^  à  toute» 
les  industries.— Erreur  de  M.  de  Sismondi,  sur  la  limixe  de  la  pro- 
^ctioH  et  sibr  les  stosoii^s  E^is-^àNts/Ute  «ugmenlMlon  tte  ^[A^dactfoB 
a  pour  résultat  une  augmentation  de  revenu^  et  eelle-ci  un.  actrp^gse^ 
ment  de  consommation.— Exemple  de  la  Saintonge  et  du  Nord,  de  la 
ïforMa^die  et  da  Uin^Mki,  de  la  Flaïadte,  de  l'Alsace,  de  VArtofs,  êe^ 

.  Vosges. 

Examen  des  avantages  moraux  qu^'nt  eus  les  machines  par  "report  à 
'  fhMMme,  «ux  femintoft  el  émx  énfants-^Àbus  àûs  macAïf neft  :  tr«^  longue 
dorée  du  travail.—  Cet  abus  est  plus  difficile  qu'on  ne  pen^e,  à  Caira 
disparaître.— Craintes  que  les  machines  ont  fait  concevoir  à  ^)oDtesquîetl 
ietCoIbert.— Gomyamtson  éespsjt  à  machiàês  et  sans 'machines:  Irlanâl» 
,  et  Angleterre,  Espagne  et  Belgique*— accroissement  de  la  ]^op4udation 
dans  les  villes  de  fabrique  :  Gtasgow,  I^anchester,  St-'Quentin,  llèims, 
Mulhouse,  etc.  *   ' 

Toutes  les  sciences,  tous  les  arts,  ont  participé  aux  progrés  des  machine»: 

ÉTIRAGE  im  PI.OVB,  LAMmiGE  DU  FER,  CLICHAGE,  BOUTOITS,  ESTAMPAGE, 
PIPES,  OMNIBUS,  BATEAUX  A  VAPEUR,  GAZ,  CHEMINS  DE  FER,CARCELS, 
ALCOOIS  PE  lÉCULE,  BLANCHISSAGE  AU  CHLORE,  INDIGO,  BLEU  DE  PRUSSE, 
PAPETERIE,  TANIŒRIE,  SOUDE  FACTICE,  ACIDE  PTR0I4GNEUX,  CtC. 

Le  plus  grave  inconvénient  des  machines,  c'est  de  placer  les  ouvriers  sous 
la  dépendance  des  capitalistes.  Il  disparait  chaque  jour.— Lois  contre  les 
COALITIONS,  elles  ont  été  rapportées  en  Angleterre,  il  faut  en  faire  autant 
en  France.—  Histoire  des  diverses  inventions. 

Vous  avez  vu  comment  Faccroissement  des  ca- 
pitaux et  la  division  du  travail  avaient  conduit  à 
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rinv^ation  de»  machiner.  NoM$  4^vpi)s  examinar 
maiutenaot  quelles  ont  été  \es  çqnséqumcGS  ijiç 
l'empk)!  d^oes  iK>uFeau;i^.iDStxiuvtens  de  pfcduction 
sur  riadusirie  et  k  bieu-être  dei  travailleurs* 

Comme  tout  c#  qui  est  conçu  par  Ïe$prii4p^ 
bdmiiias  ,  le^  i^adbûies  ont  eu  4^$  avanfajge^  ei  dç^ 
iocoayëâieQSw  En  J90éme  teiii|>9  qa  elles  enleTAÎesyt 
le  tra^^ai^  à  ()iie)q«e$  individus ,  eJHes  l'offi^ajent  fi 
d  autres;  ellea  créaient.  de$  produits  et  en  ménxe 
temps  des  consommateurs;  eu  un  inot,  elles  dé- 
plaçaient des  existeuces^  mais  elles  n'en  détrui-- 
raient  auctine^. 

Sî  elles  se  fu^seqt  introduites  graduellf^uieut  daus 
i'indust  rie^  elles  eussent  laissé  aux  individus  qu^e^e3 
i^iBplaçaient  le  tcmp3  dç  ct^ercher  une  occupation 
aiikwrs ,  de  se  cr^er  une  uouvelliî  industrie  et  â^ 
iM)uv0au:)L  revenus.  Mais,  vous  le  savez^  il  n'eniiiit 
pas  aiasi^^  elles  sont  arrivé^  tout-à-coup,  elles  ont 
été  inventées  à  la  fois  et  sans  qu'auparavant  on  en 
^^ut  jamais  entendu  parlé. 

Les  deux  premières  machines  qui  furent  invcQ-  ( 
liées  remontent  à  la  fin  du  XVIIÏ"  siècle;  ce  sont^j 
la  mwhine  à  vapeip'  çt  le  métier  à  filer.  LjBur  im- 
poUance  et  les  modifications  qu'elles  s^portèrent 
dans  tout  le  système  de  fabrication^  forcèrent 
bientôt  x^e  chauler  tous  les  rnstrumens  qui  de- 
vaieat  leur , être  «subordonnés,  surtout  a  la  pre- 
Joière  (1)*  C'est  la  brusque  découverte  de  ces  ma- 
chinas puissantes  qui  a  donné  tant  d'importance 
à  la  question  qui  uous  occupe^  c'est  à  la  sour 


^ 
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daihë(ë  de  leur  apparition  qlie  sont  dues  toutes  les 
complications  que  nous  étudions  aujourd'hui. 
"  ^  Le  jour  où,  grâce  aux  travaux  de  Watt,  la  ma* 
chine  à  vapeur  devint  un  moteur  permanent  et 
économique ,  l'industrie  se  développa  en  Angle- 
tei^re  où,  jusque  là ,  la  cherté  des  salaires  avait  été 
tiii  obstacle  qu'on  li'âvait  pu  franchir.  Perpétuel- 
lement disponible ,  la  machine  à  vapeur  remplaça 
avantageusement  les  roues  hydrauliques  qui  man- 
qtient  souvent  d'eau,  et  les  manèges  qui  sont  d'un 
èiitiretien  coûteux  ;  elle  devait  être  adoptée  partout 
avec  empressement,  mais  à  plus  forte  raison  dans 
An  pays  où  le  combustible  était  abondant  et  à  bas 
prix. 

Le  perfectionnement  du  moteur  des  fabriques 
fut  le  premier  pas ,  le  point  de  départ  d'une  foule 
d'autres  améliorations  qui,  pour  être  secondaires, 
n'en  ont  pas  moins  eu  d'importans  résultats. 

Les  industries  qui  en  ont  le  plus  profité  sont 
celles  qui  ont  pour  objet  la  conversion  des  matières 
textiles  :  coton,  laine ,  soie ,  chanvre ,  lin ,  etc ,  en 
fils  et  en  tissus  :  aujourd'hui  leurs  produits  réunis 
Vélévent  à' plus  de  quinze  cent  millions  de  francs. 
'  Du  perfectionnement  de  ce  que  les  Anglais  ap- 
pellent pdwer-loom  est  découlé  également  un 
gi^and  nombre  de  progrès  qui  ont  opéré  h  leur 
tour  dans  l'industrie  une  révolution  tout-à-fait 
radicale,  dont  les  ouvriers  ne  se  sont  pas  seuls 
ressentis ,  mais  qui  a  affecté  aussi  les  capitalistes , 
lès  entrepreneurs,  les  négocians  et  les  agricul- 
teurs. 

En  présence  de  ces  faits ,  il  est  inutile  de  de- 
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mander  quelle  a  été  la  c^u^e  des  periurbatLoQS  qjin 
ont  déplacé  quelques  existences ,  ^  acuéauii  qnel-r 
ques  fortunes;  nous  devons  simplement. qou$  bor- 
ner à  rechercher  si  1  on  a  fait  tout  qe  qui  était 
possible  pour  se  défendre  contre  ces  inçonvénieas,, 
contre  cette  perte  de  traYail ,  momentané^  il  %sC, 
vrai  y  mais  qui  n'en  a  pas  moia§  été  dauJout* 
reuse  pour  les  journaliers  qui  ont  çu  à  la.  supt* 
porter.  .      .:i 

Cette  question  tient  de  tnop  prè^  à  celle  de  la 
division  du  traydil  dont  elle  e^  une  conséqi,^nce^ 
pour  que  nous  ne  trouvions,  pas  sur  le  terrain  où 
elle  nous  place,  les  mêmes  adversaijresque^ceux  que 
nous  y  avons  trouvés  l'autre  jour.  Au  premier  rang, 
des  auteurs  qui  ont  propos^  de  réglementer  le  trarf 
vail  et  de  débarrasser  les  ouvriers  des  soucis  qye 
leur  cause  l'invention  des  machines,  nou5  tçoun 
vous  donc  M,  de  Sismondi.  .^ 

Cet  écrivain  a  proposé  de  ipeïtre  )es  travailleura^ 
dépossédés  de  leur$  fonctions  par  l'iave^tion  d'imt« 
machine  nouvelle ,  à  la  charge  du  fabricant  qui  l'a- 
dopte; coname  dans  certaines  contrées  agricoles,  les 
fermiers  sont  tenus  de  pourvoir  à  la  subsistance 
des  journaliers  inoccupés.  Mais.cet(e  mesure,  qu^' 
le  désir  de  soulager  la  misère  des. ouvriers  qui  se 
voient  enlever  leur  pain  par  l'emploi  des  machine^ 
peut  inspirer  à  un  homme  de  bien ,  ne  saurait  être 
adoptée  par  des  hommes  d'étal  qui  voient  plu?  loin 
que  le  moment  présent  et  dont  )e  devoir  est  de  ne 
pas  engager  l'avçnir.  Or,  c^estce  qui  arriverait  si* 
la  législation  plaçait  de  nouveau  1^  travailleurs  vfif 
dustriels  sous  la  dépendaiice  absolue  de  c^iqc  qu«^ 


Foh  â  ^ptlêi  avec  i^aisbn  *  les  hâilts  bât'dhS  cÎTrAie 
fôddàliiè  hdiiVettei 

"  Daîii:  tin  àiitre  jpitisa^e^  dé  ses  NôùVEitîx  Pkmfc>î 
teaf ,  iff*  de  l^slnôiddi  proposé  encore  d'ahéaritîi* 
lèÈ  privilèges  dont  jouissent  les  i h venteurs,  c^eèN 
â-<!ii^é  dë-Wélt^e  leur  dëdoiiverte  en  cîrculatidri\ 
delà  jeter  ifeirié  le  Homainé  public  ^arcé  que,  dît- 
Ît*j4^eri  éu  ô6n8èr*vàitt  k  jouissanôc  exclusive  à 
l'inventeur  on  lui  donne  le  monopole  du  marclïd 
éént^e  les  autres  prédticteurisi  ses  conipalriotes.  Il 
en  résulte  que  les  consommateurs  riatîonaux  y  ga-^ 
^ent Tort  peu,  que  l'inventeur  y  gagne  beaucoup,' 
^tlé  les  autres  producteurs  y  perdent  et  qtié  leurs 
èuvrieri  meurent  de  misère.  Si,  àû  contraire,  tolitésf 
tes  Inventions  sont  Itfamédiatèment  riêV^ëeS',  îm- 
âtiédiatement  soumises  à  limitation  de  tous  les  ri- 
vaux dé  rinventeur ,  le  z^lepotir  de  pareilles  dë- 
touvertes  se  refroidira  et  Ton  ne  les  regardera  plus 
éothme  un  expédient  par  lequel  on  peut  enleVer 
àés  pratiques  à  ses  concurrens.  » 
~'  M.  de  Sîsmondî  a  grande  raison  de  dire  que  si 
tes  intentions  sont  immédiatement  tévéUeSyïezèle 
pour  de  pareilles  décoweries  se  refroidira;  et  il 
éé  refroidira  si  bien  qu^îl  disparaîtra  même  tout-à- 
fôitet  que  les  hortmes  industrieux  iront  porter 
letirs  inventions  dans  des  contrées  où  les  droits  du 
génie  ^ont mieux  appréciés  et  mieux  récompenses. 
H  àrrîvei'a  alors  ce  qu'il  vous  est  facile  de  prévoir 
en  éomparant  deux  peuples  dont  l'uri  utîliserai'i 
toutes  lé^  découvertes ,  toutes  leè  machines  posèî- 
bles,  tandis  que  l'autre  les  repousseitaît  potfretn- 
plcyer  un  plus  grand  nombre  de  bras. 


SappMèï,  par  eMBiple^  ^pie  hi'F0tnoe<  Imf  k 
pAys  iÀ ,  jmt  tGoe  jdiibn^jûç  ^pie  j^ppelfpaî  Ao- 
maide^  le  légûlateup  ait  défendu  Teaiploi  dM 
Qâehiafeé  4tfit:lM  arts  et  rinduBlm^  iX\  §w  r  Aa^ 
^rMenre  ttti  la  Belgtifiie  «qit  le  paya  au  eonU^ire.^ 
deâ  fécompeiMès^  dts  privîlégef  soient  offert*  tt 
ddeiérqéA  aux  inreiitifQiis  utiiea  /  à  celles  qui  éf^owr 
fij^lséoÊ. des  bras  fA  An  t^iBps..Qiidré$uH^fa^tr4l 
poiii*  les  de»x  pay^de  pettepositioB  al  difffreoto? 

D'un  côte  ion  file  a  U  qa^nouiUe ,  ose  tisse  à  la 
majn ,  oa  Uanchit  au  pré/. oh  iifipfiirM  à  b  tablt 
de»x  couleurs  an  plus  et  on  a  de  grosses  toiles'^ 
de  gFQSseà  colottDades  eomnfunes.  îrréjruUères  tt 
qt^i  reviennent  à  plus  dé  40  scfns  Tiiune.  De  rautPt 
eété^u  dentr^ire^  on  filet  au  métier ,  oa1itoe:à'la 
m^nique ,  on  blawohit  ,tta. chtepre  ^.on  imprame 
quatre  couleurs  au  rouleau  ^  on  sécbeouoyUhdiyi 
cb^uffé  par  la  ivapairf  et  pour,  résultat  on  obtient 
pour  46  à  20  sous  des  toiles^  des  indiennes^  phii 
fortes  et  de  meilleur  tafut  que  oeUes  de  40. 

ta;  conséquence  de  ces  deux  syst^nes,  c'est 
qweles  foinree^  qui  n'ont  que  35  sous  à  mettre 
par  aune  d'iftôffe,  ne.  peiirelit''P^  acheter  dç 
robe  tous  les  ans  dans  )ef  ^ays  sam  mabbineaj 
tandis  que  celles  qui  habitant  le  pays!  mécani^ 
ques  i^uvenl  en  avoir  deux  pài»  années  C'est  en^v 
core  que  le  pays  où  lV)n  produira  à  46  sous  téra 
tous  se^  eiïblts  pour  fiairf  e&trerjse»  étoffes  dan»  le 
pays  où  elles  se  vendent  40^  et  qu'il  sefa  secondé 
dans  ses  entreprises  de  contrebande  par  les  habit 
lanta  mêmes,  du  fmys  protégé  ccmtre  les  maehinea; 
C'est  que  non  seulement  on  pepdra  de  pette  ma* 
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liièire  la  plus^^Topte  partie  die&déboiidiésmtérietirs^ 
mài^' encore  toiii  espsîr  de  plaœment  miv  les  maiv 
*liés»éiratigerg:  Qu'airivera-t^l  alors  de  oc  système? 
■Qtfè  féi^ôHt  les  ouvriers  qui  atirofit  ranpU  les  fonci- 
ifeonS' des  machines  ?  A  qui  vendront^lsieurs  prô^ 
duits  quand  les  prix  seront  trop  élevés  pour  être 
atteints  par  les  reventis  des  naiionaxix^  et  trop  diflGé- 
tieilts  des  prix  étrangers  poUt*  que  leur  qualité  infé* 
irieure  leur  fasseobteair  la  préférence  sur  les  plaees 
de  commerce  des  autres  «pays?  S^ont-ib  plus  heu- 
reux de  cet  état  d -infériorité  qui  privera  la  plupart 
d^entre  eux  de  tout  travail  dans  l'avehir  comme 
llans  le  présent  ^  que  des  mcmiens  de  malaise 
iqu-ils'ont  à  supporter  aujourd'hui,  moments  qui 
6ont  difficiles  à  passer  sans  doute,  mais  qui  au 
mcSne  ne  sont  que  transitoires  et  ne  durent  que 
qdelques  instants  ?       . 

J .  I  ^ous  pouvons  donc  conckire  hardiment  que 
àors  même  que  le  moyen  serait  trouvé  de  pouvoir 
défendre  entièrement  l'eliiploi  des  machines,  cette 
Inesure  ferait  le  malheur  de  tous,-  parce  qu'elle 
remf^ceradt  une  souffrance  pa^agàre  par  un  mal 
permanieat.  Quant  aux  moyens  d'exécuter  la  loi, 
que  j'ai^  danâ  cette  hypothèse,  admis  un  instant 
o(»mme  découverts  y  j  en  nie  la  possibilité.  Je  de^ 
mande  quels  sont  les  instruments  qui  seront  con- 
sidérés comme  machines  et  comme  tels,  défendus, 
et  ceux  dont  l'usage  sera  permis.  Tout  ce  quhuous 
entoure ,  tous  les  objets  dont  nous  nous  servons , 
ne  sont-ib  pas  des  machines  ou  les  produits  des 

\    machines?  La  charrue  n'est-elle  pas  une  machine  ? 

^    Le  levier,  la  houe,  la  presse,  ne  sc»M;-ils  pas  des 
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madimes  ?  Le  tour ^  le  rahot^  la  lime ,  le  burin , 
ne  sont^ils  pas  encore  des  machines?  Si  tous  pro- 
hibez Temiploi  des  agens  mécaniques^  n'aurezrYous 
pas  à  répondre  à  une  armée  de  copistes  qui  vien-* 
dront  se  plaindre  de  la  concuirence  de  la  presse 
d'imprimerie,  ^  alors  rayerez-vous  de  Thistoire  la 
découvert^  de  Guttemberg  ?  Écoutcrez-vous  aussi 
les  doléances  xtes  propriéjLayres  de  chevaux  et  de 
mulets  qui  seuls  autrefois  faisaient  les  trans*- 
ports,  et  qui  sont  devenus  inutiles  en  grande 
partie  depuis  l'amélioration  des  routes  et  de  la  na- 
vigation? Non,  Messieurs,  il  ne  peut  pas  être 
permis  d'apporter  d'obstacles  aux  développements 
des  machines  dans  l'industrie,  parce  qu'on  ne 
peut  les  empêcher  partout  à  la  fois;  rester  en  place 
quand  tout  le  monde  avance  ^  c'est  reculer;  et  en 
industrie^  reculer  c'est  mourir. 

Si  nous  considérons  les  madiines  sous  un  autre 
point  de  vue,  nous  verrons  qu'il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible de  renoncer,  je  ne  dis  pas  à  leur  emploi,  mais 
encore  à  leur  perfectionnement.  Les  machines  sont 
le  double  produit  des  capitaux  et  de  l'intelligence, 
et  renoncer  à  leur  usage,  à  leur  invention,  c'est 
abandonna  nos  richesses,  c'est  nous  suicider  mo- 
ralement. Vous  le  savez  en  effet  et  je  vpus  l'ai  dit 
déjà  l'an  dernier  :  (V.  1  ^®  Leçon,  page  5.)  Tous  les 
grands  progrés  qui  ont  été  faits  depuis  un  siècle 
en  civilisation,  en  sciences,  en  industrie,  sont  dus 
à  trois  grands  peuples  :  la  France ,  TÂngleterre  et 
les  États-Unis  d'Amérique.  C'est  de-là  que  sont 
parties  toutes  les  améliorations  qui  se  sont  opérées 
dans  la  condition  des  hommes;  ce  sont  ces  trois 


iin^  belle  place  ^  qui  oui  fâdt  avec  u|l  àdtmMÛe 
ëévôiieiaiënt  toutes  les  ©xpéf  î^noes^  ^  tôtis^tes»  ««saié 
d'6rgahisark)n  pôlitîqtté  et  iûdiistrîeWe/  fn^qudif 
oht  doit  là  légère  augitténtation  de  Mej^être^doull 
jôiHsàèrit  aojornrd*hiri  des  mîllïond  de  travaillei)rg  de 
tous' les  pap.  Un^  louable  émulation  s'est  étabMe 
ëhtre  ces  peuple^  et  tîhacflii  d:euxne  voilidi'ait  cé^ 
der  le  pas  aux  deux  autres,  ear  le  progi^è*  est^ur 
eux  '  plus  qu*uri  besoin ,  plus  tju'une  '  nécessité  ; 
c'est  un  devoir  !  *  ^  ' 

Lorsque,  frappé  des  ihcônvémeiafs  qui  résitiltenl 
ées  madhiïies,  on  veut  placer  en  rëgàtd fes avaiîh- 
Htlàges  qtf elfe»  procurent,  on  ne  doit  pas  se  borner 
â  considérer  les  services  spéciaux  qu'elles  raident 
à  l'industrie  qui  les  emploie,  car  celle-ci  n'en  resh 
sent  pas  seule  ks  heureux  effets.  Ain^i  que  cela  est 
arrive  pour  la  machine  à  vapeur  et  la  machine  à 
lîler ,  i'inventîon  d'une  machine  a  souteht  amené 
ou  nécessité  la  découverte  ou  lé  peFfectiônÉrèment 
de  beaucoup  d'autres.  Que  Ton  parvieiine  à  trou- 
ver,  par  exemple  ^  un  procédé  de  fabrication  du 
fer  qui  en  réduise  le  prix  de  1 8  à  20  pour  cent,  et  èe 
lie  seront  pas  Seulement  les  maîtres  de  forge  qui 
profiteront  de  cette  économie ,  mais  encore  tous 
les  ii^dùstriels  qui  emploient  ^lë  fer,  tous  les  con- 
sommateurs qui  achètent  de^  objets  dont  la  cotf4 
fection  a  nécessite  le  concours  de'  machine^  et 
d'instruments  dont  le  fer  compose  là  brin'cipalë 
matière  première.  Il  en  sera  d'é'mênfièsi  rinverition 
dont  il  s'agit ,  ^concerne  la  fabrication  du  coton, 
celle  de  la  laine  ou  toute  autre;  là  réduction  de 
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prist^tii  en  réhiMérà  dura  pour  conséquence,  mal- 
gré répînîon  contraire  de  M.  de  Sîsmondi,  d'aiig- 
meûterla  consohimation  ,  cecmi  occupera  tin  plus 
grand  nombre  d'ouvriers  et  ajoutera  à  la  richesse 
p«Hique  en  créant  de  nouveaux  revenus. 

Depuis  qu'àTexempIe  de  TAngletérre,  chaque 
peuple  a  voulu  se  faire  le  fabricant  et  le  boutiquier 
de  Funiverfe,  TinTentiôn  des  machines*  est  deve- 
nue une  loi  à  laquelle  tout  lé  monde  à  été  contraint 
d*obéi^  ;  \l  h'y  a  eu  de  chances  de  succès  que  pour 
ceu3f   qui  ont  travaillé  sans  relâche  à  améliorer 
leurs  mt^thodes,  à  jierfectîonnèr  leurs  înkruments, 
La  supériorité  â  été  le  phrtage  de  ceux  qui  ont  le 
»  plus  inventé  et  qui,  à  éhaque  découverte  nouvelle, 
en  ont  fait  chaque  jour  succéder  une  autre.  Sans 
cette  marche  continuellement  progressive,  le  pre- 
mier învientenr  eût  été  bientôt  atteint  par  ses  con- 
currens  auxquels  il  n'aurait  pas  pu  cacher  long-' 
temps  son  sect*et,  et  qui  Juî  eussent  repris  les  dé- 
bôucbés  quHl  aurait  pu  s*ouvrir  d'abord,  grâce  à 
la  supériorité  de  ses  produits  ou  à  leur  bon  marché. 
C'est  parce  que  M.  de  Sismondî  a  nié  que  toute 
diminution  de  prix  d'une  marchandise  d'un  usage 
habîluel;^  avait  pour  résultat  un  accroissement  de 
consommation ,  qu'il  s^est  opposé  aux  développe- 
ïnents  des  itiachîties,  et  qu'il  ademandé  avec  tant 
d'instance  qu'on  y  apportât  des  obstacles.  Suivant 
lui,  vous  le  savez,  (V.  4®  Leçon,  p.  yî)  les  revenus 
rie  ^accroissent    que  comme  deux  , .  quand    la 
produêttôn  aiigrâehte  comme  quatre  ;  or  Ifi  con- 
sbmrtiadon  ayant  poiir  limite  la  somme,  nop  pas 
de  tou^  les  besoins  existants  niais  de  ceux  qiii  ont 
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un  revenu  ;  la  production,  qui  doit  3e  régler  sur  la 
consommation,  ne  peut  s'élever  sans  danger  ^u  delà 
du  chiffre  des  revenus  disponibles.  Telle  est. 
Messieurs ,  la  base  du  système  de  M.  de  Sismondi , 
mais  ainsi  que  j'ai  essayé  de  vous  le  faire  voir  dans 
notre  dernière  leçon  ,  celte  base  même  est  fausse, 
et  avec  elle  tout  le  système  qu'elle  supporte.  Npn, 
quand  la  production  s'accroit  les  revenus  ne  lui 
sont  pas  inférieurs  ;  non ,  il  ne  faut  pas  considérer 
dans  ce  calcul,  seulement  le  bénéfice  net  du  der- 
nier producteur  ;  mais  encore  les  profits  et  les  salai- 
res de  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  production  : 
depuis  le  cultivateur,  le  bûcheron  ou  le  mineur, 
jusqu'au  marchand  en  détail  et  à  ses  commis. 

En  procédant  ainsi,  on  reconnaît  que  toute  aug- 
mentation de  production  entraîne  une  augmenta- 
tion de  revenu,  sinon  supérieure,  au  moins  égale; 
parce  qu'il  suftit  qu'il  y  ait  un  capital  disponible 
pour  faire  l'avance  de  la  production,  pour  que  tous 
les  profits ,  les  salaires  ,  les  revenus  qui  permet- 
tent de  consommer,  soient  créés  ensuite.  On  ne 
peut  jamais  connaître  les  besoins  existants ,  car  ils 
restent  toujours  ignorés  tant  qu  ils  ne  possèdent 
pas  les  moyens  de  se  satisfaire.  La  production  est 
antérieure  à  la  consommation  et  c'est  elle  qui  la 
règle,  car  c'est  d'elle  que  découlent  tous  les  moyens 
d'échange  ;  c'est  elle  qui  donne  du  travail ,  qui  oc- 
cupe les  bras  de  l'ouvrier ,  les  connaissances  du 
savant ,  le  savoir  de  l'ingénieur  ;  et  qui  leur  donne 
une  rémunération  en  échange  de  leurs  services. 

Les  besoins  existants  ne  sont  donc  pas ,  ne  peu- 
vent donc  pas  être,  la  limite  de  la  production;  parce 
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qu'il»  ne  sont  pas  fiies,  et  qii*il8  augmentent  ou 
diminuent  suivant  le  degré  d'activité  de  la  pro- 
duction agricole  et  manufacturière.  Les  besoins 
ne  sont  pas  fixes  :  comparez  en  effet  la  liste  des 
objets  regardés  aujourd'hui  comme  de  première 
nécessité^  même  pour  la  £amille  du  plus  humble 
artisan^  avec  l'inventaire  de  ce  qui  composait  au- 
trefois l'ameublement  et  le  costume  de  plus  d'un 
bourgeois  aisé.  Sans   doute  si  vous  appliquiez  la 
production  de  4836  à  la  consommation  de  1750, 
vous    auriez  un  excédant  considérable  ;  mais  cela 
tient  à  ce  que  les  salaires  de  1836  n'ont  pas  été 
partagés  entre  les  consommateurs  de  1750.  A  tou- 
tes les  époques  il  s'est  trouvé  des  gens  qui  sont 
parvenus  à  dépenser  50  mille  francs  par  an  et 
même   plus,  on  peut  être  certain  que  dans  le 
même  temps  les  ouvriers ,  les  marchands ,  les  cul^ 
tivàteurs,  eussent  trouvé  le  moyen  de  consommer 
un  revenu  de  1 2  à  1 500  francs  ;  si  donc,  il  y  a  un 
siècle,  la  consommation  était  si  restreinte,  ce  n'^ 
tait  pas  qu'il  manquât  de  besoins  à  satisfaire,  c'est 
que  les  revenus  correspondants  n'existaient  pas. 
Depuis  lors,  chaque  progrès  dans  les  arts  a  stimulé 
'Ct  accru  la  production ,  celle-ci  a  augmenté  les 
profits  et  les  salaires,  et  ces  derufers  ont  provoqué 
la  manifestation  de  besoins  qui  jusqu'alors  n'a- 
vaient été  que  des  désirs  à  peine  avoués  ,  tant  leur 
satisfaction  semblait  impossible  ou  tout  au  moins 
éloignée. 

Quelques  exemples  rendront  encore  plus  sensi- 
ble l'évidence  de  ce  raisonnement. 

Avant  qu'un  nouveau  procédé  de  distillatiofa 
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n'eut  é|é  adopté  jdans  }a  £lainta9|;Qf,«on  y:  l^OMt 
moins  de  vin ,  on  y  faisait  Haloin$-4'eau-4e-yiiè  qite 
wnintenant ,  et  ^Ue  éiaji  de  qualité  très  inHrkméf 
par  $uite  dé  ce  perfecûoiinement  on  fai(îffHiii$'<el^ 
mît^xf  on  vend  plu$  6)cii^menr^  avec  id^fâ<i$ 
^mndsavauta^s,  et  e»  plujs  g^andeqnan^két. 

Passez  4ans  4e  Nord^  et  voyez  Jiies  progi;-^  qii,ft 
faite  la  culture  des  plautea  ohéaginêusee  depuis  qu^ 
IcSx  moyens  d  extraction  <mt  été  peifèettonoés^^ 
q«e  Ton  retire  plus  d'hail^  de  U  méque  quantité 
de  matière^  grâce  aux.  presses  hydrauliques  ete^ 

Partout  où  rindustrie  du  mécanicien  $e  c|év^-^ 
ioftpéy  toutes  les  autres  industries  sont  en  yoèedie 
|irospërité^  ainsi  iqu'il  est  facile  des'eaceBvatnere 
en  toomparant  les  pays  les  pkis  riches  à  ooux  cpfti 
le  sont  moins.  Prenez  par  exempte  laCreuseoù M 
Hi'y  a  pas  de  madbines^  et  la  SeineriftÇérieurexm 
U  y  en  a  de  tant  de  sortes;  où  en  est  l'agriculture 
^ns  ces  deux  départements  ?  l^t^lte  plus  avaA- 
^e  dans  le  Limousin  que  dans  la  Siopwandio/  ^ 
îles  habitanite  comment  sabt^Us  jaEveMbt^s^  hiabitlés 
et  nourris  dans  ces  deux  {HY)vinoes  4e  la  Filsinim? 
Me  remarquez-vous  pas  la  B^me  ai^no^géuériad^^ 
^efc  IWvrier  des  fal^Hiques  Hsomn;i6'Clii^z  Iç  i^^lti- 
vaiteur^  en  Flandres,  daiM  VAtt$i»,  en  Almcf^^, 
dans  tes  Vosges? 

MbtérietteflftOttt  donc^  lés  oËwhiiiesin'idnt  p^s  les 
înooBvëfivents  qu'on  lew  àttribtie^  voyOna  si  les 
reproches  d'immoralité  qu'on  leur  adr^ss^  ioM 
HÔaieiuc  fiMqjdés^ 

Nous  avons  ivu  <d^  tfu'elles  avaient  at^neicM 
il'hodDiDieia  ^ex^^âilaiipnilDutalfi  dontîl  àteMrl'ob- 
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jH;  ce  n'a$t  plus  »  (breeque  Toa  ro^ert^ie  M-> 
jourd'hiti  I  !m«tt  ma  inteiligmce»  sto  habileté  y 
90it  adresse.  Un  méoaB&ciea  e$t  mieia^  payé  <jta'ua 
toiarneur  4o  roue ,  TouViier  qui  sail  réparer  luU 
BMMe  son  métier  reçoit  p\\A  ^e.  belui  qui  fst 
Miçé  ^  racoui^irà  Tii^  d\xn  oMi4re«*ma4tre^ 
e'est  laclîffér«Qt^9  qui  «xiête  entre  m  ouvriers  ai»- 
glais  «t  français. 

Ce  soût  aussi,  les  machines  qMt  ont  perlais  dt 
éoMier  aux^eoimes,  du  trataii  proportionné  à  lew 
force ,  qui  les  a  i^t  sortir  de  cette  étemelle  ïnino- 
rtié  à  laquelle  1^  aiïiciennes  lois  oi^anisatrices  de 
l'î^dustiie  les  Avaieat  condamnées.  Cette  amélio- 
ration  dans  le  sort  des  femmes  est  u^  sigtie  non 
équi¥oque  de  €iivîli^atioa  :.  ch&i  les  sauvâ^;es,  elles 
r^mfillsseiit  les  lonîcûoi^  de  bètes  de  sotrime  ;  dans 
ks  campagnes,  leur  condition  n'esl  guère  plus 
sûfiportable;  dans  ks  villes  au  contraire',  qui  doi^ 
vent  leHur  pr^péritéauK  machines  et  à  Tindueitrie^ 
elles  9^iit  ^DQ^loyées  à  yHk  travail  qui  n'a  rien  de 
dégradant  >  et  où  e)les  peuvent  faire  usa|;e  de  ja 
délicatesse  de  kurs  organ^o^  de  rhabiletfs  de  leurs 
doigts^  du  ta,ct  les^fiids  d(Nat  ^es  sont  douées. , 

Les  mËicfaijiies  ^t  encore  émancipé  Jes  enfants 
qui  n'avaie«4^  été  jusqu'il  qu'une  (charge  souvent 
Uen  lourde  pour  lenrs  parenAs^  €%qui  sont  devenus 
uû  moyen. d'uugmenlier  le  bîear-écre  de  la.filniiUe» 

Malheureusement ,  Messieurs  ^  on  ne  s'est  pas 
borné  à  tirer  des  /machines  les  avantages  qu'elles 
aPb>ent>  kcoiivoitise  de  l'JiosMiie  éa  a  abusé  comme 
de  toutes  l^.  bouimes  choses;  car  après  avoir  fait 
servir  les  machines  à  économiser  *  la    force  de 
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l'homme^  on  s'est  autorisé  de  k  permanente  acti- 
vité de  rinstrument,  pour  exiger  autant  de  serti- 
ces  du  bras  qui  le  dirige,  de  l'œil  qui  le  surveille; 
ce  qu'on  a  retiré  de  la  fatigue  du  travail ,  on  l'a 
reporté  sur  la  durée.  Les  journées  de  42  heures 
ont  été  étendues  à  14  et  15  ,  et  it  n'est  plus  resté' 
aux  anciens  manœuvres  élevés  aux  fonctions  xi'ou- 
vriers ,  qu'un  temps  à  peine  suffisant  pour  satis-^ 
faire  des  appétits  bruts  ;  il  n'ont  pas  eu  celui  de  vi- 
vre ,  de  penser.  C'est  là  un  grave  inconvénient  et 
je  suis  prêt  à  le  reconnaître  avec  tous  ceux  qui 
l'ont  signalé,  mais  j'ai  cherché  en  vain  comttïent 
il  était  possible  de  le  faire  disparaître.  On  a  pro- 
posé ,  je  le  sais  ,  de  régler  par  une  loi  le  maximum 
de  la  durée  du  travail.  Au  premier  abord  ce  re»* 
mède  semble  suffisant,  et  la  loi  d'une  exécution  fa- 
cile ,  mais  en  admettant  que  cela  soit  comme  (m 
l'espère ,  je  recherche  les  effets  de  la  loi  et  je  suis 
conduit  à  reconnaître  qu'elle  n'est  point  admissi- 
ble, parce  qu'elle  aurait  pour  résultat  de  tuer 
l'industrie.  Quelle  serait  en  effet  la  position  de  nos 
fabricants  qui ,  conformément  à  la  loi ,  ne  feraient 
fonctionner  leurs  machities  que  10  ou  13  heures 
par  jour ,  vis-à-vis  de  leurs  cortcurrents  des  autres 
pays  qui  travailleraient  14 ou  15  heures?  Les  for^ 
cerez-vous  à  paffer  à  leurs  ouvriers  un  salaire 
aussi  fort  pour  12  heures  que  pour  15?  S'ils  ré- 
duisent  le  prix  de  la  journée  d'un  quart  ou  d'un 
cinquième ,  comment  les  ouvriers  pourront -ils 
vivre ,  quand  déjà  leur  salaire  actuel  est  insuffifi* 
sant?  Et  s'ils  le  laissât  intact,  comment  soutien^ 
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dront-ils  la  concurrence  avec  des  prix  de  revient 
augmentés  de  20  à  25  pour  cent  ? 

Il  en  est  donc,  vous  le  voyez,  d'une  loi  pour 
fixer  la  durée  du  travail,  comme  de  celle  qui  in- 
terdirait l'emploi  des  machines;  elles  sont  égale- 
ment impossibles  parce  qu'elles  ne  peuvent  être 
générales.  Cette  mesure  ne  peut  erre  applicable 
qu'au  travail  des  enfants ,  et  c'est  une  question 
sur  laquelle  je  reviendrai  ;  elle  ne  l'est  pas  à  celui 
des  hommes  qui  auraient  le  droit  de  dire  :  «  En 
m'empéchant  de  travailler  au-delà  des  heures  fi- 
xées vous  me  privez  d'un  supplément  de  «alaire 
dont  j'ai  besoin;  vous  me  faites  mourir  de  faim 
pour  me  laisser  reposer*»  Je  sais  bien  qu'il  est  cruel 
pour  tout  homme  de  cœur  qui  pénétre  dans  une 
fabrique,  de  voir  écrit  en  traits  de  souffrance,  sur 
le  visage  des  malheureux  qui  y  sont  enfermés  tout  le 
jour,  les  conséquences  funestes  d'un  système  manu- 
facturier poussé  à  l'excès.  Je  comprends  parfaite- 
ment qu'en  présence  de  la  misère  dont  cette  popula- 
tion ouvrière  si  nombreuse  porte  Ja  livrée ,  on  se 
prenne  à  vouloir  une  solution  immédiate  à  cette 
question  de  haute  politique  et  d'hygiène  générale , 
mais  je  le  répète,  cette  solution  est  plus  difficile 
à  trouver  qu'on  ne  le  suppose  ;  parce  que ,  à  côté 
du  soulagement  qu'on  espère  donner  au  malheur, 
se  trouve  le  mal  certain  que  l'on  causera  à  ceux 
dont  on  prétend  adoucir  la  position. 

Les  plaintes  élevées  contre  les  machines  ne  se 
iont  pas  fait  entendre  seulement  de  nos  jours  j 
Montesquieu  lui-même  s'en  rendit  l'écho ,  voici  ce 
qu'il  disait  à  propos  des  moulins  à  eau  :  «  Les  ma- 

Bianqui.  7 
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»  chines  dont  l'objet  est  d'abréger  l'art ,  ne  sont 
»  pas  toujours  utiles.  Si  un  ouvrage  est  à  un  prix 
»  médiocre  et  qui  convienne  également  à  celai  qui 
»  l'achète  et  à  l'ouvrier  qui  le  fait ,  les  machines 
»  qui  en  simplifieraient  la  manufacture,  c'est-à- 
»  dire  qui  diminueraient  le  nombre  des  ouvriers 
M  seraient  pernicieuses;  et  si  les  moulins  à  eau  n'é- 
»  taient  partout  établis,  je  ne  les  croirais  pas  aussi 
})  utiles  qu'on'le  dit ,  parce  qu'ils  ont  fait  reposer 
»  une  infinité  de  bras  ^  qu'ils  ont  privé  bien  des 
»  gens  de  l'usage  des  eaux,  et  ont  fait  perdre  la  fé- 
})  condité  à  beaucoup  de  terres.  »  Vous  le  voyez, 
Messieurs,  le  génie  même  n'est  pas  à  l'abri  de  l'er- 
reur, et  dans  cette  circonstance  nous  surprenons 
Montesquieu  à  désirer  que  le  peuple  soit  renvoyé 
à  la  meule ,  le  châtiment  des  esclaves  chez  les  an- 
ciens. Quelles  ne  seraient  pas  ses  plaintes  contre  nos 
moulins  à  l'anglaise. 

Colbert  lui-même  fut  effrayé  de  l'envahissement 
deç  agents  mécaniques  dans  l'industrie,  lui  qui  ce- 
pendant avait  entrepris  et  exécuté  tant  de  réformes 
qui  eurent  des  résultats  aussi  perturbateurs  pour 
le  moins  que  ceux  qui  ont  été  amenés  par  les  machi- 
nes. Un  mécanicien  ayant  été  présenté  un  jour  à  ce 
célèbre  ministre,  s'efforça  de  lui  expliquer  les  avan- 
tages d'une  machine  qu'il  venait  de  construire  et 
qui  pouvait  remplacer  plusieurs  ouvriers,  et  lui 
demanda  son  appui  pour  faire  adopter  son  inven- 
tion dans  les  fabriques.  Colbert  lui  répondit  :  Al- 
lez PORTER  AILLEURS  VOTRE  MACfflNE,  NOUS  AVONS 
ICI  TROP  DE  BRAS  A  OCCUPER  POUR  SONGER  A  LES  REN- 

jDRB  INUTILES.  Et  quand  il  fat  sorti,  il  ajouta  en  s'a- 
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dressant  aux  personnes  qui  lentottraieBi  a  Uk 

*BOMME  COMME  GBLA  f  MAIS  C*£6T  A  ixODFFBR» 

Si  tant  et  de  si  puissantes  accusations  n'avaient 
été  adressées  aux  machines ,  je  croirais  superflu 
de  TOUS  donner  de  nouvelles  preuves  de  la  supé- 
riorité des  pays  qui  les  ont  adoptées  sur  ceux  qui 
les  ont  repoussées  ;  mais  ces  accusations  subsis- 
tent f  et  comm^  on  les  renouvelle  chaque  jour, 
elles  ont  fait  naître  dans  les  esprits  une  certaine 
indécision  sur  la  manière  dont  cette  question  de- 
vait être  décidée;  vous  me  permettrez  donc  de  ci- 
ter encore  quelques  faits  propres  à  faire  cesser 
cette  indécision.  • 

Je  prendrai  mon  premier  exemple  dans  un  pays 
très  rapproché  de  nous ,  et  je  comparerai  la  posi- 
tion de  rirlande  où  il  n'y  a  pas  de  machines,  avec 
TAngleterre  qui  renferme  tant  de  manufactures 
créées  depuis  Tinvention  des  machines.  D'un  coté 
nous  verrons  le  paysan  irlandais  cultiver  la  terre, 
engraisser  des  bestiaux  dont  il  ne  mange  pas,  et  se 
nourrir  toute  Tannée  de  pommes  de  terre  dont  il 
n'a  pas  toujours  une  quantité  suffisante;  de  Tautre 
coté  l'ouvrier  anglais  qui  achète  les  bœufs  et  les 
légumes  de  l'Irlande  ;  celui-ci  portant  l'hiver  de 
bons  habits  de  drap  bien  chaud  et  l'été  des  véte*^ 
ments  d'étoffe  légère,  habitant  de  petits  cottages 
bien  propres ,  bien  aérés  et  suffisamment  vastes  j 
tandis  que  l'autre  sera  à  peine  couvert  de  quelques 
haillons,  et  cfue  sa  famille  et  une  partie  de  son, 
bétail  auront  pour  demeure  commune  la  seule  pièce 
qui  compose  sa  misérable  cabane. 

Comparant  ensuite  deux  peuples  qui  ne  furent 
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unis  un  instant  que  par  la  force  ^  et  dont  Fun  au- 
trefois soumis  à  Vautre  lui  est  aujourd'hui  de  beau-' 
coup  supérieur  malgré  l'exiguité  de  son  territoire, 
je  comparerai  la  Belgique  à  l'Espagne ,  l'ancienne 
province  à  sa  métropole.  S'il  était  un  pays  en  Eu- 
rope où  les  machines  n'aient  point  pénétré ,  l'Es- 
pagne pourrait  certes  revendiquer  l'honneur  de 
s'être  conservée  pure  de  tout  contact  avec  ces  in- 
ventions diaboliques,  nulle  part  plus  de  précau- 
tions n'ont  été  prises  pour  s'opposer  à  leur  adop- 
tion ,  nulle  part  l'industrie  n'a  été  resserrée  et 
étouffée  dans  des  langes  plus  étroits,  dans  des 
règlements  plus  prohibitifs  ;  rien  en  quelque  sorte 
ne  pouvait  entrer  dans  le  pays;  rien  non  plus  ne 
pouvait  en  sortir.  La  Belgique  nous  offre  un  spec- 
tacle tout-à-fait  différent;  la,  l'industrie  a  établi  ses 
machines,  elle  les  a  perfectionnées ,  elle  a  donné 
du  travail  à  tous  ceux  qui  en  manquaient;  là,  au 
lieu  de  repousser  les  inventeurs,  on  les  a  proté- 
gés ,  on  les  a  encouragés  ;  quand  un  homme  de 
talent  sans  fortuné  a  conçu  une  idée,  il  a  pu  trou- 
ver les  uioyens  de  la  mettre  à  exécution  ,  car  là, 
deux  compagnies  au  capital  de  plus  de 200  millions 
de  francs  ont  réuni  les  petites  épargnes  pour  les 
faire  servir  à  entreprendre  et  à  exécuter  de  gran- 
des choses.  Avec  deux  organisations  si  opposées , 
Tune  qui  proscrit  l'industrie  et  les  machines,  l'au-  ' 
tre  qui  n'existe  que  par  les  machines  et  l'indus- 
trie :  quel  a  été  le  sort  des  deux  pays,  dans   quel 
état  est  la  fortune  publique ,  quelle  est  la  position 
des  hommes  qui  vivent  du  travail  de  leurs  bras? 
En  Belgique  :  Taisance ,  le  bien-être ,  la  tranquil- 
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litë  régnent;  ragrlculture  y  est  prospère,  les  impôts 
facilement  perçus ,  le  peuple,  après  les  heures  de 
travail,  va  chercher  à  accroître  ses  connaissances 
dans  des  cours  publics.  En  Espagne  :  les  impôts 
ne  sont  pas  payés ,  le  trésor  obéré,  les  troupes 
sans  solde  et,  comme  les  habitants,  sans  vêtements 
et  sans  chaussures,  l'agriculture  négligée;  et  par* 
dessus  tout  l'ignorance  et  la  paresse  ajoutent 
encore  à  tous  les  maux  en  servant  d*aliment  à  la 
guerre  civile.  - 

Avant  de  terminer ,  je  veux  répondre  encore  à 
un  argument  avec  lequel  M.  de  Sismondi  combat 
les  machines.  Elles  ont,  dit-il,  pour  résultat  éloigné 
de  concentrer  l'industrie  entre  les  mains  des  plus 
riches.  On  fait  avec  de  grands  capitaux  et  peu  de 
bras  ce  qui  exigeait  autrefois  le  concours  d'un  plus 
grand  nombre  d'ouvriers.  Il  y  a  économie  pour 
l'entrepreneur  à  travailler  en  grand ,  mais  il  y  a 
perte  pour  la  société ,  parce  que  les  petites  manu- 
factures disparaissent  et  qu'au  lieu  d'avoir  beau- 
coup de  petits  fabricants  aisés  ^  vous  n*avez  que 
quelques  grandes  fortunes  et  beaucoup  de  mal- 
heureux; or  il  vaut  mieux  activer  la  production 
et  la  rendre  avantageuse,  le  luxe  même  exagéré 
d'un  grand  manufacturier  ne  vaudra  jamais  la 
consommation  de  cent  ménages. 

Si  les  choses  se  passaient  comme  M.  de  Sis- 
mondi l'affirme,  il  est  certain  qu'on  devrait  s'em- 
presser de  mettre-obstacle  aux  développements  de 
cette  aristocratie  nouvelle  qui  serait  due  aux  ma- 
chines ;  mais  il  n'y  a  qu'un  seul  inconvénient  à  ce 
système ,  c'est  qu'il  est  réfuté  par  les  faits  ,  c'est 
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ue  les  pays  où  le»  machines  sont  les  plus  nom- 
breuses et  les  plus  perfectionnées  sont  ceux  aussi 
qui  ont  le  plus  de  population,  et  chez  lesquels  son 
accroissement  est  le  plus  rapide ,  ainsi  qu'on  le 
remarque  en  Angleterre  et  en  France.  Dans  cha- 
cun de  ces  pays  la  population  industrielle  a  plus 
rapidement  augmenté  que  la  population  agricole; 
c'est  ainsi  que  Glasgow,  Liverpool,  Manchester, 
Birmingham ,  ont  vu  doubler  et  tripler  depuis  25 
ans  le  nombre  de  leurs  habitants  (1).  Il  en  a  été  de 
même  en  France  dans  toutes  les  villes  d'industrie  : 
à  St.  Quentin,  Mulhouse,  Reims,  St.-Étienne, 
Rouen  (2j  etc.  J'ajouterai  encore  :  Les  villes  ma- 
nufacturières sont  mieux  bâties^  mieux  pavées, 
mieux  éclairées  que  celles  qui  n  ont  pas  d'indus- 
trie ,  les  connaissances  spéciales  et  l'instruction  y 
sont  plus  généralement  répandues  que  partout 
ailleurs. 

Toutes  les  sciences ,  tous  les  arts  ont  participé 


(l)Aj:a  Mola  parebfe  de  JAin^A^t^^  •  ▼«  s^Uf^t  u  popqUUMi  de 
41,032  habitaoU  en  1774,  à  270,961  en  l8Sf  ;  Liverpool  de  34,0S0  en  1770, 
à  i6S,i71t  ;  auisgow  de  28,S00  en  1765,  à  202,426. 

An  commeneement  du  ré^e  de  George  lil,  e»  l76o,  toqtes  ïejs  manu- 
factures de  colon  réunies  de  la  Grande-Bretagne,  n'occupaient  pas  plus  de 
4ùfi00  perfODoes.  Les  machines  sont  inyentées,  eHes  donnent  k  un  seul 
homme,  le  moyen  de  produire  autant  de  eoton  filé  ^ue  %60  ouSOOea 
eussent  produit  antérieurement,  et  au  Heu  de  diminuer  le  nombre  des 
owrriers  enplorés,  eHes  relèvent  4  i  ,tt00,0$0,  c'est-à-^ire  67  fois  plus 
qu^ayant  leur  création.)) 

{Histoire  des  manutactures  de  coton  dans  la  Grande-Bretagne,  par 
E».  BàOTES.) 
(2)  PopulaUoB  en  1789,  |8S6. 

de  St-Quentin  9,0(8  £0,570 

St-ÉtieiiM  2t,3et  4t,BS4 

Houeo  ^\^it  92^82 

Notes  du  R.^Ad.  B.  (des  V.) 
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aux  progrés  des  machines,  et  tous  ont  fourni  à 
rindustrie  leur  contiogentde  découvertes. 

On  a  étiré  le  plbmb  en  cyUndres  de  2  pieds  de 
long  et  plus,  sur  6  pouces  de  diamètre^  on  a  per- 
fectionné le  laminage  du  fer;  on  est  parvenu  à 
percer  dans  une  feuille  de  fer-blanc  3000  trous 
par  pouce  carré  ;  au'moyen  du  cliché  on  arepro- , 
duit  à  rinfini  les/ormes  d'un  ouvrage ,  et  on  a  pu 
c//^/ri&z/^r  ensuite  les  caractères  qui  ont  servi  à  en 
composer  un  autre;  les  boutons  ont  été  frappés  tu 
mouton;  au  lieu  de  ciseler  des  bronzes ,  on  les  a 
estampés;  les  pipes  elles-mêmes  ont  été  faites  à 
la  mécanique. 

Les  OMNIBUS  sont  des  maabines  relativement  aux 
CABRioi^Ts  y  aux  FiACREs.qui  avaient  réclamé  d'a- 
bord ,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  se  multiplier 
aujourd'hui,  L^  bj^teaux  k  vapeur  sont  des  ma- 
chines comparés  aux  bâtiments  a  voiles  ;  les  cœ- 
MiNs  DE  FER  aux  ROUIES  ROYALES  ;  Féclairage  au 
GAZ  à  Tëclairage  à  Thuile  ^  les  carcels  aux  quin- 
QUETs.  Le  procédé  de  BLANCUfSfiAGE  au  chlore  dé- 
couvert par  BerthoUet,  la  soude  factice  due  à 
Chaptal^  1  EPURATION  d^  huiles,  l'extraction  des 
alcools  de  fécule  ,  le  remplacement  de  Tiudigo 
par  le  bleu  de  pkvssb,  Temploi  du  cotoi;i  dans  la 
fabrication  du  papier  ,  le  collagb  a  la  cuve  ,  les 
méthodes  abrégées  pouf  tanner  les  cuirs  ,  la  dis- 
tillation de  Tacipe  pyrolignbux  etc.,  etc»,  sont  au-* 
tant  de  découvertes  et  d'inventions  qui  équivalent 
à  des  machines ,  et  qui  rendent  leur  emploi  obli- 
gatoire. 

Après  des  preuves  si  multipliées  de  FutiUté  des 
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machines 9  tout  le  monde,  je  l'espère,  sera  con- 
vaincu de  la  nécessité  dans  laquelle  nous  sommes 
non  seulement  de  les  conserver  mais  encore  de  les 
perfectionner.  Ce  point  important  bien  arrêté,  je 
m'empresserai  de  reconnaître  qu'elles  ont  eu  un 
inconvénient  grave,  mais  purement  hutnain,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  possible  de  le  détruire;  cet  incon- 
vénient est  celui  qui  résulte  de  la  dépendance  pres- 
qu'absolue  dans  laquelle  les  ouvriers  se  trouvent 
placés  par  rapport  à  ceux  qui  les  emploient.  Heureu- 
sement que  si  les  machines  l'ont  causé  elles  peuvent 
aussi  le  faire  disparaître.  Si  elles  ont  d'abord  con- 
centré les  moyens  de  travail  dans  un  petit  nombre 
de  mains,  elles  ont  successivement  accru  ce  nom- 
bre ;  de  sorte  que  les  coalitions  entre  les  maîtres , 
si  faciles  autrefois  et  que  la  loi  réprimait  si  molle- 
ment, sont  devenues  presque  impossibles  ;  l'asso- 
ciation des  travailleurs  telle  qu'elle  a  été  comprise 
en  Angleterre  a  été  un  moyen  d'arracher  les  ou- 
vriers au  joug  du  capitaliste,  et  Tun  et  l'autre  se  sont 
beaucoup  mieux  entendu  depuis  que  la  loi  a  re- 
connu l'égalité  entre  eux ,  qu'elle  a  cessé  de  pro- 
téger l'un  pour  l'autre;  c'est-à-dire  depuis  que 
l'édit  concernant  les  coalitions   d'ouvriers  a  été 
rapporté  et  qu'ils  sont  devenus  libres  de  stipuler 
eux-mêm'es  les  conditions  de  leur  concours   au 
travail  commun,  qu'ils  ont  pu  le  refuser  ou  en 
augmenter  le  prix  sans  craindre  la  prison  et  l'a- 
mende ;  cette  réforme  légale  a  eu  d'excellents  ré- 
sultats en  Angleterre,  car   depuis  qu'elle  a  été 
opérée  on  n'y  a  pas  vu  éclater  une  seule  coalition 
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d'ouvriers.  Il  serait  important  que  cette  justice  fût 
enfin  rendue  aux  travailleurs  français. 


Ad.B.  (desV.) 


(1)  Note  de  la  page  85. 

Afin  de  faciliter  les  recherches,  je  crois  deyoir  placer  ici  quelques  ren- 
seignements sur  la  date  des  principales  inyentkNU  dont  M.  Blanqoi  parle 
dans  cette  leçon. 

MACHINE  A  VALEUR. 

Demis  Papin,  protestant,  né  à  Blois,  avait  été  forcé  de  a?expatrier  k 
répoque  de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  il  se  réfugia  en  Angleterre 
puis  en  Allemagne,  oJi  il  remplit  les  fonction»  de  professeur.  Dés  1690,  il 
avait  publié  un  mémoire  dans  lequel  il  avait  consigné  une  description 
parfaitement  claire  de  la  machine  à  feu,  dite  machine  atmosphérique  telle 
qui!  Pavait  inventée  ;  car  ce  n^était  plus  Véol^pile  ^Héron,  Vappareil  à 
élever  l^eau  au-<iesstts  de  son  niveau,  de  Salomon  de  Cave,  ni  la  machine 
semblable  de  Worcestitr.  Dans  la  machine  de  Papin,  la  vapeur  ne  se  for« 
mail  plus  dans  des  balles  de  cuivre,  mais  dans  des  cylindres  munis  de 
soupapes  et  de  pistons.  Après  avoir  fait  le  vide  au  moyen  de  la  poudre,  il 
l'opéra  par  le  refroidissement,  en  éloignant  le  feu  du  cylindre,  et  il  trans- 
forma le  mouvement  de  va  et  vient  du  piston  en  un  mouvement  de 
rotation.  La  machine  de  Newcomen  et  Cai&Z«j/,  exécutée  en  grand  en  1703» 
était,  sauf  quelques  détails  de  construction,  la  môme  que  celle  proposée 
en  1690  et  95  par  D.  rapin,et  qu^il  avait  essayée  en  petit. 

Jusque  vers  la  fin  du  XVill*  siècle,  on  fit  peu  d'usage  de  la  machine 
de  Papin,  perfectionnée  par  Newcomen  et  Cawley,  parce  que  Part  de 
construire  de  grands  corps  de  pompe  parfaitement  cylindriques,  et  d'ajus- 
ter hermétiquement  des  pistons  intérieurs,  était  peu  avancé.  Ce  fut  en 
1769  que  Watt,  dont  le  nom  devait  devenir  si  célèbre  plus  tard,  con- 
struisit sa  première  machine  améliorée,  c'est-à-dire  avec  condenseur  &^ 
part.  En  1773,  il  t'associa  avec  Mathew-Boulton  de  Birmingham,  et  fonda 
avec  lui  l'établissement  situé  sur  la  colline  de  Soho,  qu'il  dirigea  jusqu'en 
4814,  époque  à  laquelle  il  se  retira  des  affaires  (il  avait  alors  79  ans)* 
Pendant  cette  longue  carrière  industrielle  et  scientifique,  il  ne  cessa  de 
travailler  au  perfectionnement  des  machines  à  feu  \  on  lui  doit  la  conden- 
sation de  la  Tapeur  dans  un  vase  séparé  et  la  pompe  à  air  ;  inventions  qui 
k  elles  seules  ont  diminué  de  plus  d'un  tiers  la  dépense  de  combustible 
nécessaire  pour  mettre  en  mouvement  des  machines  atmosphériques  ;  on 
lui  doit  également  la  machine  à  vapeur  à  double  effet,  la  machine 
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tté$e9it9f  }^9mp«iopp$  4n  corps  de  pemps,  U  p§n^lHpgr$mm0  ttrUffOét  li 

régulateur  à  force  centrifuge,  etc. 
Voici  daos  qutfl  ordre  M.  Araço,  auquel  j*ai  etopruiité  lesdétaib  qui- 

précèdent,  range  les  différents  inventeurs  de  la  machine  k  Tapeur. 

461 S  Salomom  de  Gaus  (français)  songe  à  faire  servir  la  force  élastique 
de  la  vapeur  aqueuse  à  la  construction  d'une  machine  hydraulique. 

I6P0  Papih  (français),  eoBçoft  la  possibilité  de  faire  une  machine  à  vapeur 
et  à  piston,  il  combine  le  premier  la  force  élastique  de  la  yapeur 
d^eau,  avec  la  propriété  dont  cette  vapeur  jouit  de  se  précipiter  pa'' 
le  froid.  Le  premier  aus^i  il  propose  de  faire  servir  une  machine  à 
yapeur  pour  faire  (ourner  un  arbre  ou  une  roue,  et  donne  un  moyen 
pour  atteindre  ce  but;  c'est  encore  lui  qui  propose  la  première 
machine  à  feu  et  à  double  effet,  mais  k  deux  corps  de  pompe.  Il 
peut  également  être  considéré  comme  le  véritable  auteur  des  bateaux 
à  Tapeur  dont  il  parle  dans  ses  ouyrages. 

ATtBi  1710,  cet  habile  physicien  avait  imagiiié  U  première  nt- 
chine  à  vapeur  à  haute  pretsioD,  sana  «ondensatloo  ;  6e  fut  lui  qiû 
inventa  la  soupape  de  sûreté. 

1706  NswcoMEif,  Cawelet  et  Satert  (anglais),  découvrent  que  la  con- 
densation de  la  vapeur  devait  s'opérer  au  moyen  d'une  injection 
d'eau  froide  sous  forme  de  goutelettes  dans  la  masse  même  de  la 
Tapeur. 

1718  BeiGHToH  (anglaisl,  invente  le  Plug-Frame  qui  <mvre  et  ferme  les 
soupapes. 

1758  FiTi  Gbaaib  (anglais),  se  sert  d'un  volant  pour  régulariser  le 
mouvement  de  rotatiom 

4T09  Watt  {anglais],  opère  la  condensation -dans  un  vase  séparé,  et 
signale  le  parti  que  l'on  peut  tirer  de  la  détente  de  la  vapeur  ;  Il 
iuTente  la  première  machine  à  double  effet  et  k  un  seul  corps  de 
pompe.  En  4784,  il  imagine  son  parallélogramme  articulé  et  appliqué 
à  ses  machines,  le  Régulateur  à  force  centrifuge  connu  avant  lui* 

1776  Washbrough  {anglais),emp\ow  la  manivelle  coudée  pour  transformer 
le  mouvement  rectiligne  du  piston  en  mouvement  de  rotation. 
1601  MoftRAT  DE  Leeds  (anglais),  remplace  le  plug-frame  par  son 
tiroir  mu  par  un  excentrique. 

1801  TasviTHick  et  ViviiN  (anglais),  construisent  les  première  machines 
à  vapeur  à  haute  pression. 

BATEAUX  A  VAPEUR. 

On  trouve  dans  des  auteurs  fort  anciens  la  preuve  de  la  substitution 
des  roues  à  palettes  aux  ramet  ordinaires  pour  diriger  les  bâtiments. 

180:s  PAPiir  (français),  parle  des  moyens  de  mettre  les  roues  à  galettes  en 
mouvement,  au  moyen  de  la  machine  à  feu  qu^l  avait  inventée  en 
1690. 

1696  DvQUBT  (français),  se  livra  à  des  expériences  pour  constater  les 
avantages  de  ce  mode  dlmpuUion. 

17S7  Jonathan  hull  (anglais),  publie  la  description  d'une  machine 
propre  à  faire  marcher  les  navires  dans  les  temps  de  eabne,  i  les 
Mre  entrer  et  sortir  des  ports  contre  le  vent  et  la  marée;  il  présente 
tetts  machine  comme  inventée  par  lui,  bien  quMle  fût  dijà  décrite 
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fàr  Famh,  «t  il  pî«pMe  âe  la  mettre  en  aetiMi  trec  la  mtelihie  ée 

NEweoMBN,  qvi  s^étaH,  ainsi  qu'on  l*a  fn,  borné  à  Miéliorer  la  ma- 

cUb«  de  Papih.  ^ 

¥m  Pb&ier  ^français),  construit  un  bateau  à  Tapetnr,  le  premier  <|ul  ait  été 

fait. 
4778  Le  m  4KQins  ve  Jouffrot  (français),  fait  h  Beaurae-let -Damet,  des 

essais  sur  une  grande  éclielle. 
I7SI  Le  Même,  établit  sur  la  Saéne  un  bateau  à  vapeur  de  16  métrés  de 

long  et  de  4  m.  5  de  lar^. 
tVM^M  MiLiEK  et  lord  Stikhope  {unylaû),  font  de8«88aifl  sur  remploi  de 

la  tapeur  et  des  roues  à  palettes  pour  faire  marcher  les  bateaux. 
i«04  Smm&Yiiin  (anglaise  fait  de  semblables  essais  dans  un  eanal  d*êcos«e. 
4903  LiYiHGSTOir  et  Fitlton  [améneains)  font  h  Paris  des  essais  pour  éta- 
blir des  bAtiments  à  vapeur. 
4«0f  Fitlton  (américain),  construit  h  Hew^York  le  premier  bateau  k 

Tapeur  faisant  un  seryiee  régulier  entre  cette  tille  et  4lbanf. 
4842  Le  premier  bateau  h  tapeur  est  mis  en  aetitité  en  Angleterre,  sur  la 

Clyde. 
4613  Le  second  commeace  h  faire  la  tratersée  de  Yarmouth  à  Korwich: 

MÉTJOiS  A  FILER  LE  COTON. 

47!»  Bans  un  petit  t&Uage  de  Utchfield,  un  outrier  obsenr,  JoRv  Wtatt, 

obtient  par  des  nMjfens  mécaniques,  le  premier  éclMteau  de  eoton, 

4738  Paui»  Lewis,  associé  de  Wyalt,  fait  une  ébauche  de  carde  ciflindrique, 

!  Plus  tard  un  perruquier,  Richard  AbKwbight  de  PEEST0K,amé- 
liore  ces  deux  machines,  et  construit  la  carde  sans  /in .et  le  mé- 
tier coM^i/it/;  quelque  temps  après,  il  intente  ses  têtes  d^tirage, 
4777  James  HARGaEAVES,  tisserand,  intente  dans  le  même  temps  la 
Spinning  Jenny,  (Jeanne  la  fileuse.) 

Après  lui  SAMinsi  Ceompton,  aussi  tisserand,  combine  les  deux 
machines  d^Arkwright  et  d^Hargreates ,  et  en  fait  une  machine 
donnant  du  fil  beaucoup  plus  fin  ;  il  appelle  cette  machine  Mull- 
Jenny, 

TISSAGE  DU  COTON. 

4758  John  Kit,  intente  la  natette  tolante. 

4784  Ebmord  GAarwaiGHT,  docteur  en  théologie,  conçoit  l'idée  de  faire 
un  métier  k  tisser  mécanique,  il  le  construit  en  1785  et  le  complète 
en  4787. 

BLANCHIMENT  DES  ÉTOFFES. 

4785  Berthollet  (français),  découtre  les  moyens  de  blanchir  les  étoffes 
au  chlore  en  quelques  heures. 

4786  Watt  (anglais),  importe  ce  procéda  dans  son  pays. 

IMPRESSION  DES  ÉTOFFES- 

4785  Bell,  intente  le  mode  dMmpressioo  des  étotTes  au  moyen  de  cylin- 
dres gratés,  au  lieu  de  planches  plates.  C'est  ce  procédé  que 
M.  E.  Grimpé  défait  perfectionner  en  intentant  une  machine  pour 
grater  les  cylindres. 
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Je  bornerai  là  cette  espèce  de  notice  clironologiqae,  l'etpace  ne  ni*a 
pas  permis  d'entrer  dafis  de  plus  longs  détails,  mais  ce  que  j'ai  donné  sofBl 
pour  démontier  ce  que  M.  Blanqui  avance  dans  le  passage  auquel  st 
ratladie  cette  note  ;  c'est  que  toutes  lei  inventions  et  les  découvertes 
mportantes  faites  danà  l'industrie,  sont  contemporaines  du  perfectionne- 
ment des  machines  à  vapeur  par  Watt,  qu'elles  l'ont  suivi  même.  U  en  • 
été  de  la  sorte  pour  le  métier  à  fUer;  du  moment  où  il  a  été  généralement 
adopté,  les  tisserands  n'ont  pu  convertir  en  étoffes  tous  les  filés  qu''on  leur 
apportait  en  cannettes.  Il  y  avait  engorgement  de  coton  filé,  faute  de  brae 
pour  le  tisser;  maii,  dit  M.  Simon,  de  Nantes,  auquel  J'emprunte  ces 
paroles,  le  génie  des  inventions  ne  fît  pas  faute  à  cj  nouveau  besoin,  qui 
était  devenu  le  sujet  de  toutes  les  conversations  ;  oe  fut  dans  une  discussion 
sur  ce  sujet,  discussion  à  laquelle  assistait  le  docteur  Cartvrright  qui,  de 
toute  sa  vie,  n'avait  étudié  un  mot  de  mécanique,  qu'il  lui  vint  %  lldie  de 
construire  son  métier  à  tisser,  qui  fut  d'abord  très  imparfait,  parce  qu'il 
avait  négligé  de  voir  d'abord  ce  qui  avait  été  fait  avant  lui,  mais  qu'il 
perfectionna  ensuite,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut. 

Pour  compléter  la  notice  qui  précède,  j^aurais  dû  donner  aussi  quelques 
détails  sur  les  inventions  qui  concernent  la  laine,  le  chanvre  et  le  lin,  1« 
soie,  etc»;  mais  alors,  au  lieu  d'une  notice,  il  m'aurait  fallu  faire  plusieurs 
volumes,  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  presque  toutes  ces  machines, 
celles  du  moins  qui  concernent  la  laine,  ont  eu  pour  principes  les  mé- 
caniques de  UwU  Pauly  û'^Jrktoright,  à'Hargreaves  et  de  Crompton. 

Note  du  R.-Ad.  B.  (des  V.) 
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SIXIÈME  LEÇON. 


Paupérisme.  — Population. 


Sommaire.  Les  machines  n'ont  point  fait  le  paupérisme,  plaie  de  Pantiquité 
et  du  moyen-âge.  —  Le  système  économique  de  Cbarles-Q^^i^t  contri- 
bue h  augmenter  le  paupérisme  dans  les  temps  modernes. 

L'apparition  de  Luther  a  été  une  autre  cause  de  paupérisme. —Destruction 
des  couvents  et  de  Paumône.  *  Résultat  des  réformes  d'Henri  VIII  en 
iingleterre.  —  L'exportation  des  malfaiteurs  n'est  point  un  remède  suf- 
fisant contre  les  mendians  Toleurs. 

Pauvres  honorables  et  pauvres  vicieux;  l'aumône  multiplie  ces  derniers. — 
Effets  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre. 

Malthus,  son  principe.— Les  économistes  italiens  Ortes  et  Ricci  l'avaient 
devancé. —  Ce  qu'a  produit  le -système  Malthusien. 

GoDwiif  adversaire  de  Malthus^ses  théories.  —  Everett  autre  adversaire 
de  Malthus.  —  Le  système  de  Malthus  réfuté  par  la  statistique  an- 
glaise ;  par  les  banques  de  prévoyance  et  les  efforts  des  socialistes 
modernes. 


Nous  avons  vu  dans  nos  leçons  précédentes  que 
ce  n'était  pas  aux  machines  en  elles-mêmes ,  mais 
à  leur  soudaine  apparition  dans  une  société  de- 
meurée agricole ,  qu'il  fallait  attribuer  les  per- 
turbations qui  ont  déplacé  quelques  fortunes  et 
compromis  quelques  existences.  Le  mal  n'a  été 
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que  transitoire  et  les  machines  qui  l'avaient  pro- 
duit ont  en  même  tems  fourni  les  moyens  de  le 
supporter ,  puisqu'elles  ont  créé  des  consomma- 
teurs nouveaux  pour  les  nouveaux  produits  qu'el- 
les ont  mis  dans  la  circulation.  Mais  quoi  qu'il  en 
soit,  la  question  des  machines  est  jugée,  aucun 
peuple  aujourd'hui  ne  saurait  les  négliger  sans 
s'appauvrir.  La  nécessité  des  machines  est  un  fait 
accompli  ;  il  faut  l'accepter  et  se  soumettre  de  gré 
ou  de  force  aux  résultats  qui  en  découlent,  et  qui 
heureusement  ne  sont  point  aussi  désastreux  qu'on 
a  bien  voulu  le  dire. 

On  a  donné  comme  une  conséquence  des  ma- 
chines ,  le  nombre  toujours  croissant  des  malheu- 
reux et  des  criminels  qui  encombrent  aujourd'hui 
la  place  publique ,  les  hospices  et  les  prisotis  ; 
mais  ces  maux  qu'on  leur  attribue  sont  aussi 
vieux  que  le  monde,  et  il  ne  sera  pas  sans  intérêt 
pour  vous  de  rapporter  à  d'autres  causes  ces  faits 
affligeants  dont  personne  d'ailleurs  ne  peut  con- 
tester la  vérité.  Et  d'abord ,  si  nous  avions  le  tems 
de  nous  livrer  à  des  recherches  historiques  et  de 
fouiller  dans  l'antiquité,  ne  verrions-nous  pas 
que  chez  les  Grecs  et  les  Romains  ,  les  citoyens 
sans  fortune  étaient  obligés  de  s'expatrier  et  de 
fonder  dans  l'intérieur  des  terres  des  colonies 
agricoles;  ne  verrions-nous  pas  le  peuple  romain, 
pour  lequel  d'ailleurs  travaillaient  de  malheureux 
esclaves ,  quitter ,  pour  une  question  de  paupé- 
risme, la'ville  en  masse,  et  se  réfugier  sur  le  mont 
sacré.  On  n'entend  point  parler  de  pauvres  pendant 
la  féodalité ,  parce  qu'à  l'instar  des  Komains ,  les 
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seigneurs  étaient  de  nobles  mendiaût»,  vivant 
il  est  vrai  au  travail  de  lears  vassaux ,  mais  par- 
tageant par  intérêt ,  avec  ceux  qui  ne  pouvaient 
pas  travailler,  une  faible  partie  des  aumônes  qu'ils 
demandaient  Fépée  à  la  main.  £t  qui  donc  nous 
aurait  d'ailleurs  appris  la  misère  du  peuple?  ï^s 
écrivains  d'alors  ?  ils  étaient  aux  gages  des  no- 
bles. Le  peuple  lui-même,  de  quoi  se  serait-il 
plaint?  N'était-il  pas  la  chose  du  maître,  tailla-' 
ble  et  corvéable  à  merci  et  miséricordel  Sa  vie  et 
sa  fortune  n'étaient-elles  pas  à  la  discrétion  abso* 
lue  du  suzerain  ?  La  jacquerie  et  les  émeutes  po- 
pulaires à  Paris  et  dans  les  grandes  tilles  sont  les 
premiers  intKces  de  la  misère  publique  que  nous 
trouvions  dans  l'histoire  ;  mais  elles  suffisent  pour 
nous  faire  apprécier  la  pénible  situation  des  clas- 
ses inférieures. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  Charles-Quint  que  les 
gouvernements  commencent  à  faite  des  règle- 
ments spéciaux  pour  ou  contre  les  pauvres.  Ce 
monarque  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué 
à  répandre  sur  le  monde  moderne  la  hideuse  plaie 
du  paupérisme,  en  détruisant  la  liberté  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  par  l'établissement  des 
monopoles  et  des  manufactures  royales,  en  faisant 
refluer  vers  les  couvents  une  foule  d^existences 
condamnées  à  la  vie  contemplative  ou  à  la  men- 
dicité, et  en  accoutumant  une  partie  de  ses  sujets 
à  vivre  aux  dépens  de  l'autre  par  le  système  colo- 
nial. Au  lieu  de  laisser  l'industrie  se  développer 
à  son  aise,  et  de  permettre  que  chacun  eut  sa  part 
dans  une  richesse  produite ,  le  système  des  mono- 
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pôles  permît  à  quelques-uns  seulement ,  quelque- 
fois même  à  un  s^eul ,  d'exercer  une  profession  ; 
c'est-à-dire  que  Charles-Quint  au  lieu  de  laisser 
les  bénéfices  du  travail  se  répartir  équitablement, 
les  distribua  aux  privilégiés  de  son  choix ,  et  qu'au 
lieu  d'avoir  des  serfs  attachés  à  la  glèbe  ^  il  eût 
des  serfs  attachés  à  l'atelier.  Aussi  Taccroissement 
des  mendiants  devint-il  un  embarras  de  son  gou- 
vernement, et  c'est  en  vain  qu'il  crût  arrêter  le 
mal  par  son  édit  répressif  de  1 581.  Le  pacha  d'E- 
gypte en  est  aujourd'hui  à  l'économie  politique  de 
€harles-Quint ,  à  cela  près  seulement  qu'il  s'est 
fait  monopoleur  lui-même  au  détriment  de  tous 
les  producteurs  de  son  empire. 

A  la  même  époque  un  événement  social  euro- 
péen vint  compliquer  l'état  de  la  civilisation  ,  je 
veux  parler  de  la  réforme  qui  se  déclara  toat-à- 
coup  l'ennemie  de  la  monarchie  universelle  de 
Charles-Quinéetdela  puissance  indéfinie  des  papes 
qui  faisaient  courber  la  tête  à  tous  les  monarques. 
La  réforme  protestante,  Messieurs,  a  porté  un 
coup  terrible  aux  couvents  vers  lesquels  ou  autour 
desquels  le  despotisme  de  l'empereur  avait  refoulé 
une  foule  d'hommes  qui  ne  pouvaient  plus  avoir 
recours  au  travail  et  à  l'industrie  qui  avaient  cessé 
d'être  libres.  Le  premier  résultat  de  la  lutte  qui 
s'établit  entre  les  pouvoirs  protestants  et  la  cour 
de  Rome  fut  la  sécularisation  des  religieux  et  la 
vente  des  biens  de  toutes  les  communautés  ou  leur 
adjonction  pure  et  simple  au  domaine  public.  Or 
ces  biens  étaient  considérables. 

Les  couvents  exerçaient  donc  une  grande  in- 


fluence  ;  et  cette  influence  était  de  deux  sortes* 
D'abord  ils  recrutaient  tout  ce  qu'il  y  avait  de  sa- 
yaut  et  de  lettré  parmi  les  hommes  du  téms  ;  et  les 
efforts  de  la  communauté  se  traduisaient  souvent 
par  une  grande  et  belle  idée,  féconde  pour  les  con- 
temporains et  surtout  pour  la  postérité.  Ensuite 
leurs  richesses  leur  permettaient  de  faire  exécuter 
beaucoup  de  travaux,  d'entretenir  un  nombre 
considérable  d'ouvriers  et  d'alimenter  ces  milliers 
d^hommesque  le  monopole  avait  brutalement  dés- 
hérités. Ces  largesses  de  tous  les  jours  alimentées 
par  les  recettes  qu'ils  savaient  &ire  chez  les  puis- 
sants et  les  riches ,  masquaient  la  plaie  du  pau- 
périsme^ 

Joignez  maintenant  par  la  pensée ,  la  création 
des  monopoles  et  la  suppression  des  couvents^  et 
vous  aurez  une  idée  de  l'effroyable  perturbation 
que  dut  éprouver  la  société  ;  vous  vous  explique- 
rez ,  en  outre ,  comment  c'est  à  ^rtir  de  cette 
époque  seulement  que  le  paupérisme  devient  une 
question  gouvernementale. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre,  le  J)ays 
classique  du  paupérisme,  et  celui  où  la  question  a 
été  débattue  avec  le  plus  d'énerj;ie.  Henri  VIII, 
dont  vous  connaissez  les  bizarreries  religieuses, 
eut  l'idée  de  confisquer  Iqg  bieffs  des  couvents ,  et 
eut  soin,  pour  faire  passer  cette  mesure,  de  dire 
que  cette  spoliation  ayait  pour  but  unique  fcidimi-* 
nution  des  impôts.  Les  couverts  anglais  étaient 
fort  riches  :  les  1 041  établissements  répartis  dans 
ce  pays  n'avaient  pas  moins  de  25  millions  (valeur 
actuelle)  de  revenus,  sans  compter  les  80  ou  100 
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BiiIfi<Hi9qull9  percevaient  au  moyen  de  la  dîme  .En 
un  mot ,  le  revemii  du  clergé  anglais  formait  les 
«ept  diitèmes  do  revenu  de  h  Grande-Bretagne, 
Mai»  aussitôt  que  Henri  VIH  eut  en  sa  possession 
les  biens  des  couvents,  il  n'en  eontinna  pas  moins  , 
malgré  ses  promesses ,  à  lever  les  impots  comme 
par  le  passé;  profitant  ainsi  de  la  dépouille  des 
couvents,  sans  donner  une  compensation  à  tous 
ceux  qui  vivaient  de  leurs  libéralités. 

Une  nouvelle'masse  de  pauvres,  composée  de  tra** 
Tailleurs  de  toute  espèce  ,  de  moines  recueillant 
tes  offrandes  et  faisant  Taumône ,  de  mendiants  fa 
recevant  de  tonte  main  et  surtout  des  couvents , 
se  trouva  tout-à-coup' sans  gîte  ,  sans  pain  et  sans 
travail.  Le  nombre  de  ces  malheureux  devriift  me- 
naçant ,  et  Ton  dut  songer  à  faire  des  lois  contre 
eux,  et  à  leur  opposer  des  troupes.  Des  bandes  de 
ces  i/agran/^  (vagabonds)  ou  Round^smen  (men* 
diants),  se  réiagiaient  au  fond  des  bois  et  n'en  sor- 
taient que  pour  désder  les  habitations  voisines. 
Vous  vous  ferez  une  idée  exacte  du  nombre  de  cea 
pauvres  diables  et  des  terreurs  qu'ils  inspiraient , 
en  apprenant  qu'Henri  VIII  en  fit  perdre  72,000  ! 
—  Le  chiffi^e  est  officier,  vous  le  trouverez  dïins 
plusieurs  ouvrages  anglais  qui  se  sont  occupés  de 
oette  question.  ÉliftibetUprit  une  voie  plus  douce  ; 
elle  ordonna  que  tous  ceux  qui  possédaient  une 
ferme  paieraient  tous  les  ans  une  taxe  qui  serait  en* 
suite  répartie  aux  femilles  nécessiteiises.  Ce  moyen 
ne  fit  qu'agrandir  la  plaie  du  paupérisme,  et  Ion 
se  vit  obtigé  de  reprendre  d'une  main  en  donnant 
de  Tauire.  Depuis  lors^  V  Angleterre  n'a  jamais  pif 
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se  M)aiTasser  de  celte  plaie  hideuse^  et  en  1835, 
m  parfemênt  ^^'ôccupàit  eneore  d'une  loi  èur  cette 
grave  matièfé. 

Ce  pays  a  pourtant  essayé  tous  les  moyens , 
jmqu'à  la  Création  de  colonies  d'exportation,  qui 
ne  semblent  pa$  encore  avoir  résolu  le  problème. 
Les  juges  anglais  ne  se  font  pas  faute  d'appliquer 
h  peine  de  la  déportation;  pour  un  clou  dérobé , 
ib  envoient  à  Botany-Bay ,  et  pour  560  fr/  le  gou- 
^^emenâent  s'en  débarrasse  el purge  la  société.  Mais* 
qu'cèt-il  arrivé?  Les  colonies  se  peuplent  tous  les 
jours  par  Fargent  des  travailleurs ,  et  le  mal  n'en 
persiste  pas  moins. 

Les  machines  sont  venues  compliquer  la  èobidon 
an  problèrtie ,  en  y  apportant  des  él^ents  nou- 
veaux. Les  machines  créent  bien  du  travail  ;  mais 
leur  presque  introduction  amène  des  crises  et  des 
déplacements;  c'est  le  propre  de  leur  multiplie!^ 
tien,  sans  qu'il  y  ait  à  côté  un  nouveau  débouché, 
d'âtoener  l'excès  de  production  e*  les  encombre- 
ffrtînts ,  qui  ont  des  résultats  presque  aussi  funestes 
qii^  la  famine  et  la  disette  qui  désolent  quelquefois 
l^spays  agricoles ,  parce  qu'ils  entraînent  avec  eux 
les  faillites,  les  suspensions  de  travail  et  par  con- 
séquent un  surcroit  de  misère  et  de  paupérisme. 
Maî^,  ii  faut  le  dire,  il  y  a  deux  espèces  de 
pauvres  :  les  malheureux  et  les  individus  Ticieitx , 
«t  c'est  dans  la  distinction  qu'il  y  à  à  faire  de  ces 
^pèces  que  se  troiuvé  i'ééueil  de  la  bien&îsdnce. 
%  Fâumone  et  la  charité  n'avaient  jamais  sdulagé 
q<ie  de*  misères  causées  par  les  crises,  il  ne  se  fût 
tfouvé  personne  pour  les  blâmer,  et  Malihuslui- 
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même  aurait  probablement  applaudi  à  ce  sentiment 
<le  fraternitë  universelle.  Mais  si  la  charité  est  pour 
quelques-uns  la  rosée  bienfaisante  qui  rafraîchît 
et  anime  ,  pour  les  autres  c'est  un  encouragement 
sûr  à  la  paresse ,  et  le  moyen  deVivre  aux  dépens 
de  la  fortune  publique  sans  compensation  aucune- 
C'est  là  une  conclusion  à  laquelle  les  personnes 
charitables  étaient  loin  de  s^attendre,  et  ce  qui  ex- 
plique, du  moins  en  partie,  comment ,  malgré  tous 
jno?  progrès,  le  nombre  des  nécessiteux  augmente; 
c'est  parce  que  la  taxe  des  pauvres ,  qui  était  de  8 
mîUions  sous  Elisabeth,  dépasse  aujourd'hui  250 
millions  (presque  autant  que  dépense  notre  armée, 
et  plus  que  l'intérêt  de  la  dette  publique);  que  le 
nombre  des  pauvres  inscrits  est  incroyable  chez 
nos  voisins.  Car  chez  eux ,  Messieurs ,  il  suffit 
qu'une  femme  se  présente  avec  cinq  ou  six  enfants, 
qui  souvent'  ne  sont  pas  les  siens,  pour  qu'on  ac- 
corde une  prime  à  son  immoralité.  L'enquête  du  par- 
lement signale  plusieurs  exemples  de  cette  audace, 
et  ils  se  sont  reproduits,  parce  qu'il  est  fort  diffi- 
cile de  distinguer  les  bons  pauvres.  Les  choses  sont 
allées  si  loin ,  que  le  gouvernement  anglais  a  dû 
s'arrêter;  en  effet,  le  sort  des  travailleurs  était 
souvent  plus  précaire  que  celui  des  pauvres  dont 
ils  payaient  la  taxe.  Outre  sa  famille ,  l'ouvrier  a 
eu  à  soutenir  son  contingent  de  Vagrards ,  véri- 
table matière  première  des  voleurs  de  profession. 
Les  sacrifices  ne  se  sont  pas  non  plus  bornés  aux 
250  millions  de  taxes ,  car  il  faut  y  ajouter  toutes 
les  dépenses  de  police,  de  prisons ,  d'hôpitaux,  de 
justice,  qu'entraîne  la  surveillance  d'un  si  grand 
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sombre  d'oisifs^  sans  autre  préoecupatiÔB  que  celle 
de  mal  faire ,  et  en  même  temps  il  faut  compter  le 
montant  des  vols  commis  par  tous  ces  industriels , 
qui  ne  prélèvent  pas  moins^  selon  M,  Béranger^  de 
25  millions  chaque  année  sur  la  seule  ville  de 
Londres.  C'est  là  un  budget  eflroyable  ! 

On  peut  donc  dire  que  tous  les  peuples  ont  eu 
la  plaie  du  paupérisme;  mais  aucun  n*a  eu  tant  à 
souÉfrir  que  l'Angleterre ,  parce  qu'aucun  ne  s'est 
fait  une  obligation  d'alimenter  aveuglément. cer- 
taines classes  oisives. 

On  en  était  là ,  lorsque  plusieui^s  penseurs  ^  ^1^ 
pés  d'un  état  de  choses  si  dégradant  pour  l'espèce 
hamaine,  se  sont  demandés  s'il  n'y  aurait  pas  un 
moyen  de  mettre  un  terme  à  tant  d'abus ,  et  de 
séparer  les  pauvres  malheureux  de  ceux  qui  se 
servaient  de  leur  misère  comme  d'un  manteau  pour 
cacher  leurs  vices.  Parmi  ces  hommes  figure  au 
premier  rang  un  Anglais  :  Malthus.  Il  a  formulé  les 
doctrines  qui  ont  fait  le  plus  d'impression  ;  il  a 
posé  comme  dogme  social  et  fondamental  ce  prin- 
cipe ,  que  s'il  y  avait  tant  de  nécessiteux^  c'est  que 
la  population  était  trop  alxmdante ,  et  que  les  se- 
cours engendraient  les  pauvres  (Je  n'approuve  ni 
ne  désapprouve  en  ce  moment  cette  opinion;  il  y 
a  à  prendre  et  à  laisser).  Aussi ,  s'écrie-t-il  :  plus 
<fc  taxes ,  plus  d'hospices ,  et  par  conséquent  plus 
d'anmônespour  les  gens.  Partant  de  ce  point,  l'éco- 
nomiste anglais  s'est  livré,  po»r  élayer  sa  thèse,  à 
wne  foule  de  recherches  remarquables.  Avant  lui, 
deux  économistes  italiens  avaient  bien  observé  et 
publié  que  les  mendiants  et  les  voleurs  s'accrois- 
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piarquçy?  ^'4î»iei^t  borftrfe$  là^  c^  iU  n'av«ent  j^ro- 

po^é  ^UC.V,ç  reni^.  Qrtès,  de  Venise ,  el:  Aie^i ,  4e 

.MQ^ne^4^riTai^»t  sur  ceWe  question  wtre  17S0 

.  et  1 79p.  lie  premier  est  verbeux ,  jiourcj  et  pwïixe  ; 

«mais  on  recono^U  w  lui  i)a  hompi^  âc}^ir4  ^  'à 

Vji^^lçvéees.  Ricci ,  /^  es:iEiiiMaHnt  le^  réwlii*$  de 

cp  jqp'o^  appelait  les  inftiuui  pH,  s'avi^n  xJe  rieço»- 

j^itrç  que  le$  pauvr^^  et  le^  eripoineis  ëiaii/ent  Oipios 

Qpmbreu^  <i»a$  çerj;ain8  qijiartierjs  deModépe  ,q»e 

dans  d  autres  y  et  il  laissa  échapper  ee$  parole^  : 

JPlup  Q^  fait  de  di^fxibutio^a  et  plug  o»  £^t  de  mal- 

IJLçyreux.. 

Malt^u^  alla  pliNs  loitt,  Il  écrivait  en  4  79* ,  e'fiit- 
àr-dire  apré^  les  ^ssai^  giganfesqws.qi:*  k  révo- 
Inliç^  française  yjSDaît  de  tenter  et  après  la  dispa- 
ymion  coniplète,  en  France,  dep  cpuvent$  d'un 
.qpté,  et  des  monopole^  de  l'î^utre ,  qui  étalent  tQn>- 
bé9  à  Tordre  de  la  Constituante.  I^  pouvoir  avait 
ét|é  epitre  les  mains  du  peuple  proprement  dit  ; 
f t  un  instant ,  le  gouverneo^ent  ayait  donné  des 
encouragements  aux  filles  mères,  et  pay4  AO  sous 
par  JQiu*  au  sans-^çulot^e  garde  uational ,  Ip  jour  de 
son  service.  Maltbus  vit  qu'après  Jant  de  victoires 
et  tant  de  revers,  le  paupérisme  était  horrible;  les 
grandes  fortp;^es  avaient  dispai'u,  Jes  petites  ne  s'ér 
taient. point  formées;  d'un  autre  co|Lé,  pq  avait 
..constaté  qu'en  i^mérjqujB  la  population  avftit  dou- 
blé en  25  ans  ^  et  i^crivain  anglais  crut  ponvpir  ep 
eonclure  que  partout  la  popylatiop  devait  s'a^e- 
croître  dan?  la  même  proportion  en  3P  ans  on  5Q 
^s  ?iu  plu».  Partant  de  tous  f^  jEaits ,  il  ^ç  djit  :  -^ 
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hm  àê6  meadiàfli»  ei  mH$  aUégor  kl  cfawgas  que 
leaj£Q»urs  qu'oa  Jeu? -ikone  looposcm^A^  autres, 
e«it qu'ils  soiit4e  trop  dans  la  fociétë;  — *&t  paiH 
taat  des  chifim  ci-deaaus ,  dont  il  a'exaviiiia  pas 
suffifiamneAt  les  caiiaes  premières,  il  avança  qtie 
le$  sirimstances  erotssaat  ariibiDéttqueai€Qt<HmiiM 
*f  2#  3»  4,  etov,  tandfts^e  b.  popuUtîaii»  au  con^ 
traire,  suiiHik  la  progresaicm  géoin^que  i ,  2, 
4, 16,  ete.  ;  ee  qui  a'eH  DuUement  éémontté.  De 
cdtle  différence  cootestaUe ,  Malthus  fait  découler 
^m  les  mayx  et  tous  les  criions  d<Hit  souffre  la 
société,  en  prévenant  les|)opulatîaifi$  qu  il  arrivait 
loyers  un  iBOmeiit  où  tas  subsistances  devenant 
insuflisantis,  elles  devaient  se  résigner  à  se  voir 
d^ekner  par  la  famine,  ebargée  par  la  nature  d'é- 
tablir ke  niveau  entre  la  produetion  des  individus 
et  des  subsistances  «  C'^ait  ainsi  «  selon  lui ,  que 
l^hopîlnvi^^i^nt  devenus  des  cimetières,  &t  que 
sur  1^685  enfents  trouvés  déposés  à  l'hospice  4e 
I^blin,^  12^580  ^élaieât  morts!  —  H  ne  s  agit  p^ 
«auleinent  de  naître,  disait-il,  il  fiiut  enîQOr^  vivre? 
si  Vôua  n'4(tespft9:rie)le  0t  que  tow  vous  mariez, 
b  mort  viendra  rétablir  Téquilibre  ;  et  cela  est, 
psroe  que  cela  dmt  être  ed^ue  telle  est  la  volonté 
divine,  —  P^iiis  examinant  h$  b^itap^^  les  prî^ 
«om,et  toutes  les  inititutiens  deslinées  à  prévenir, 
9M  aoulager  les  misères  humaines ,  il  les  désigna^ 
ow«me  les  ortaséquences  infeilliWes  du  principe 
^u  il  avait  pesé.  Il  disait  aux  ouvriws  •  —  En  voH«^ 
ïûariant,  vous  créez  cinq  ou  six  pauvres  eafanta 
<lifltinés  à  une  prompte  mort  ;  il  V:  a  dans  votre 
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c<mëtiite  une  cruauté  que  la  nature  punit  en  vous 
rendant  témoin  des  souffrances  et  du  péril  immi- 
nent que  courent  les  enfants  auxquels  vous  avez 
donné  le  jour.  —  Si  on  lui  objectait  que  le  célibat 
n'eQjpéchaît  pas  les  enfants  de  naiti^e ,  il  répon- 
dait :  —  Je  m'adresse  d'abord  à  vos  sentiments , 
et  si  vous  n'écoutez  pas  les  conseils  de  la  prudence 
et  de  la  raison  ,  je  dirai  alors  au  gouvernement  que 
plus  il  ouvrira  d'ailes  pour  les  enfants  trouvés  et 
les  malheureux^  et  plus  il  verra  s'accroître  les  en- 
fants trouvés  et  les  malheureux  ;  et  que  s'il  ne  don- 
nait pas  une  prime  aux  filles  mères ,  il  y  aurait 
plus  de  continence.  Les  secours  publics  sont  au- 
tant d'encouragements  à  la  débauche  et  à  la  pa- 
resse ;  ils  affranchissent  l'homme  du  souci  de  la 
prévoyance^  en  lui  assurant  une  existence  sou- 
vent supérieure  à  celle  qu'il  se  procurait  avec  son 
travail.  Quant  à  ceux  qui  se  marient  sans  res- 
sources ,  ils  seront  atteints  par  la  misère ,  ils  n'au- 
ront que  des  enfants  rachitiques^  et  puisque  les 
gouvernements  ne  font  pas  leur  devoir,  c'est  à  la 
nature  à  faire  le  sien.  * 

Telle  est,  en  général  et  d'une  manière  sommaire, 
la  doctrine  de  Malthus.  Elle  a  quelque  chose  de  si 
impitoyable,  qu'il  est  impossible  de  songer  à  l'ap- 
pliquer. Qui  pourrait ,  en  effet ,  avoir  la  cruauté 
de  punir  des  enfants  pour  les  fautes  de  leurs  pères  ? 
Disons  plutôt  avec  Godwin,  adversaire  de  Malthus, 
que  ce  serait  une  coupable  raillerie  que  de  leur 
dire  :  Si  vous  mourrez,  tant  pis  pour  vous,  on  a 
prévenu  vos  pères. 

La  doctrine  de  Malthus  ne  pouvait  donc  pas  être 
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accu^Ue  ea  Europe;  mais  si  elle  n'est  pas  entière- 
ffi^t  passée  (kos  la  loi^  chacun  y  a  gagné  un  peu 
de  prudence  ;  car ,  au  fond ,  il  y  a  dans  le  conseil 
exagéré  de  récrivain  aqglais^  assez  de  vrai  pour 
agir  fortement  sur  Fesprit  et  inspirer  une  certaine 
terreur.  C'est  ainsi  que  Maltbas  a  rendu  un  sc^-» 
Tice  qui  doit  suffire  pour  lui  mériter  Testime  et  la 
reconnaissance  àe  tous. 

D'ailleurs ,  Maldotus  a  rendu  d'autres  services  ; 
il  a  persuadé  aux  gouvernements  qu'il  fallait  mettre 
plus  de  discernement  dans  la  distribution  des  se- 
cours ,  pour  ne  pas  multiplier  les  pauvres  de  mau- 
vais aloi,  et  ceux-ci  ont  été  forcés  de  recourir  au 
travail ,  le  refuge  universel. 

Lorsque  le  livre  de  Malthus  parut  ^  il  produisit 
une  vive  sensation  dans  toute  TEurope;  car  l'au- 
teur avait  pris  une  allure  mathématique  pour 
étayer  un  dogme  b«^sé  sur  la  fatalité ,  disant  au 
malheAir,  pour  toute  consolation  et  pour  tout  se- 
cours :  Tant  pis  pour  vous  ;  allez-vous  en. 

Je  ne  saurais  mieux  vous  Jç  faire  connaître^  après 
tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  delui ,  qu'en 
vous  Usant  un  passage  textuel  de  son  ouvrage. 

((  Si ,  après  l'avertissement  que  j'ai  proposé  de 
donner  au  public^  quelqu'un  désirait  encore  se  ma-* 
rier,  sans  avoir  la  perspective  de  pouvoir  faire  sub- 
sister une  famille ,  il  faut  qu'il  soit  parfaitement 
libre  de  le  faire.  Quoique ,  dans  ee  cas  ^  le  mariage 
soit^  à  mon  avis^  un  acte  immoral  ^  il  n'est  cepen^ 
dant  pas  du  nombre  de  ceux  que  la  société  ait  droit 
d'empêcher  oij  de  punir.  Il  faut  laisser  à  la  nature 
le  soin  de  la  punition.  » 
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-  *^]atifali»«in:atitpef»iagQ>ils'eipriiiiéim 
u  VnhommB  qui  nait  dans  un  monde  déjà  oecmp^ 
«i  «a  £imiHe  n'a  pas  les  moyens  (le  4e  Bontrir/ow 
»  la  «oeiélé  n'a  pas  beaoin  de  son  travail,  cet 
hommes  ^i^]^^  ^'^  f^^  1^  nMindre  droit  à  rëoia" 
HKT  nne  portion  tfttelconqoe  de  aouiriture ,  et  il 
est  rëeUement  de  trop  sor  ia  terre*  Au  gmf^,  imn* 
quel  de  la  nature  ^  il  n'y  a  point  de  couvert  «k 
pour  iui«  La  ^kaiure  lui  commande  de  s'en  aller ,  et 
elle  ne  tardera  pas  à  mettre  elle-même  cet  ordre  ii 
exëention.  m 

Ce  passage  eet  atroce  ^  et  pourtant  Malthus  est 
un  honnête  homme ,  pour  le  caractère  duquel ,  dit 
un  de  ses  adversaires^  il  est  impossible  de  n'avoir 
]yas  autant  d'estime>  qne  d'horreur  pour  ses  doc- 
trines. Mais ,  vous  le  savez  ^  Messieurs,  tout  homme 
a  son  aberration  plus  ou  moins  grande  y  et  Màlthué 
a  eu  la  sienne.  Plus  tard^  il  avouait  ^  qtr'il  afait 
trop  tendu  Tare  dans  un  sens;  màis>  disait-il,  il 
n'y  a  pas  grand  mal;  coinme  on  a  rhabitude  de 
trop  le  temire  de  l'autre  >  il  s'établira  une  moyenne 
raisonnable*  »  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  a  rayé  de  son 
livre  le  passage  désolant  que  je  viens  de*vouis  lire; 
A  cela  prés ,  les  idées  soiit  restées  les  méoles ,.  et  sa 
doctrine,  quoique  formulée  en  termes  différents  et 
plus  conformés  à  l'opinion  publique,  n'en  est  pad 
moins  restée  anti-humaine  et  sanguinaire.  D'ail- 
leurs ,  comme  l'Essai  sur  la  population  était  IVanc 
et  net,  il  plut,  comme  je  vous  l'ai  déjà  èiiy  et  il 
plut  surtout  aux  gouvernements  ;  car  il  leur  clisait'? 
A  quoi  bon  vous  inquiéter  de  la  misère  de  certaines 
classes;  rien  n'est  plus  naturel,  et  la  meilleure 


cm) 

4iMie  qiM  ^9tts  #y|ez  À  faice ,  d^flft jdfe  M  rirafnt, 
a'^  de  ne  paii  y  penser.  Si  (Les  enfants  se  f^taignent, 
m^^yez-^Uà  aw  auteurs  dç  knrs  jours.  Qu'ils  s'^p 
JÔlknt  .et  TOUS  hissant  trËnqiiiUes  ;  il  n'y  a  pas  de 
mivert  eiis  pour  mix  sw  banquet  à%  la  vie.  '— 
fiw^  d«  plus  coamiode  que  oette  mwale  pour 
rbompaa  d'ëtat  indifférent  ^t  pour  le  riétïBégcl^t. 
Mais  Maltbus  n'eut  pas  que  de;  mpprob|leurSy  et 
tout  d'abûrd  pn  xloît  dtstiagiiery  dans  le  rang  de 
MA  adTcisairés^  Tantaur  de  la  Jiuiiùe  politique , 
Crodwîfi^  que  j^ai  déjà  eu  occasion  de  vous  ci^. 

Godliin^quî  d'ailleurs  écrivait  avant  Maltfaus  , 
laîa  d'aecusep  les  hommes  et  la  fatalité ,  avait  prp- 
i^më  que  rien  da^  la  natnre  n'avait  été  créé  pour 
m<mrâr  immédiatement^  que  le  mariage  était  une 
chose  sainte  ^  et  que' les  manx  que  Mattlms  Casait 
ûMMae  des  nécessités  sociales  >  étaient  oceqsionnés 
par  les  gouvernements  vicieux.  Peut-être  poussa- 
t-il  trop  bin  cette  doctrine,  et,  sans  doute ^  il  y 
avait  là  ,  comme  en  beaucoup  de  choses ,  un  milieu 
,ïaîsonnable  à  prendre.  Quoi  qu'il  eu  soit,  Malthus 
crut  devoir  lui  répondre  par  son  Essai  ^ur  la  po^ 
pulauon.  Godwin  ne  fît  pas  long-tepaps  atlwdre  sa 
réplique ,  et  il  écrivit  de  son  côté  ses  Recherches 
sur  la  population,  dans  lesquelles  il  combattit  avec 
succès  le  système  de  la  progression  géométrique 
inventée  par  Malibus, 

Les  travaux  de  ces  deux  écrivains  furent  repris 
par  les  partis  ^n  Angkterre;  Godwin  se  trouve  na^ 
lurellement  Téconomistedes  whigs  et  des  radicaux, 
^adi»  que  IVlalthus  vint  en  aide  aux  tories  et  aux 
conservateurs,  La  question  sociale  passa  dans  le 
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domaine  de  la  politique  y  et  l'cMd  ne  vint  jamais 
à  bout  de  la  résoudre.  Elle  vaut  pourtant  bien  le 
peine  d'être  examinée,  et  il  n'est  pas  inutile  de  sa- 
voir lequel  de  ces  deux  hommes  a  raison.  L'un  dit 
aux  infortuné  :  Allez-vous  en  ;*  vous  êtes  de  trop 
ici  j  il  n'y  a  pas  de  couvert  pour  vous  :  et  l'autre 
répond  :  S'il  y  a  des  pauvres ,  c'est  qu'il  y  a  des 
riches  qui  mangent  pour  deux(1).  Une  pareille 
étude  est  d'autant  plus  nécessaire ,  que  les  luttes 
ne  sont  pas  exclusivement  bornées  à  l'Ai^Ieterre. 
Après  la  réfutation  de  Malthus  par  Godwin ,  je 
vous  recommande  les  écrits  de  Tamérkain  Everett, 
qui  a  soutenu,  comme  Mirabeau  (qui  Vest,  il  est 
vrai,  dédit  plus  tard),  que  la  population  est  un  des 
symptômes  de  la  richesse,  et  que  plus  un  pays  est 
peuplé,  plus  il  est  prospère. 

La  question  sortit  alors  tout--à-fait  du  domaine 


(I)  On  ne  lira  pas  sans  intérêt  Pextrait  suirant  de  Godwin,  pour  Pop- 
poser  aux  paroles  de  Ualihns  diées  par  le  professeur. 

Ce  qui  frapperait  d*abord  celui  qui  jeteraifc  un  coup  d^œil  sur  «  tous  les 
ft>yaunies  de  la  terre,  »  et  sur  Pétat  de  leur  population ,  ce  serait  le  très* 
petit  nooibre  de  leurs  habitants  et  la  mulfitude  et  Pétendue  des  terrains  in- 
cultes et  déserts.  Si  son  cœur  était  plein  d'une  douce  alTection  pour  les 
hommes,  il  ne  pourrait  pas  s^empêcherde  comparer  Pétat  présent  du  globe, 
avec  son  état  possible;  il  ne  pourrait  enyisager  Pespéce  humaine  que  comme 
un  faible  débris  répandu  sur  une  inunense  surface  fertile  et  productire,  et 
il  s'affligerait  en  Toyant  combien  peu  on  met  à  profit  les  qualités  bien- 
faisantes de  la  terre,  notre, mère  commune.  Si  au  lieu  d'être  sensible  et 
enthousiaste,  il  était  d'un  caractère  posé  et  réfléchi,  peut-être  ne  s'afflige- 
rail-il  pas,  mais  je  crois  qu'il  chercherait  sérieusement  à  connaître  com- 
ment on  peut  accroître  la  population  des  États  ,  et  par  quels  moyeas  les 
^ifl'érenies  régions  du  globe  pourraient  se  remplir  d'une  nombreuse  race 

d'habitants  heureui .' 

Mais  ce  n'est  point  la  loi  de  la  nature^  ce  n'est  que  la  loi  d'un  état  social 
très 'factice,  qui  entasse  sur  une  poignée  d'individus,  une  si  énorme  sura- 
bondance, qui  leur  prodigue  les  moyens  de  se  liTTer  à  toutes  les  folles  dé- 
penses ,  à  toutes  les  jouissances  de  laxe>  tandis  que  d'autres ,  qui  tOHTent 
les  Talent  bien ,  iom  condAïuiés  i  languir  dans  le  besoin,  y 
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delà  philosophie  spéculatÎTe  pour  entrer  dans  ce* 
lui  des  faits  ;  car  ce  fut  surtout  par  des  faits  que 
les  adversaires  de  Malthus  voulurent  le  combat- 
tre; et  sous  ce  point  de  vue^  je  dois  le  dire ,  si 
lauteur  de  l'Essai  delà  population  s'est  aussi  ap- 
puyé sur  des  chiffres,  les  chiffires  ont  fourni  de 
puissants  argumente  contre  lui.  En  voici  quel- 
ques-uns qu'il  n'est  jamais  parvenu  à  réfuter. 
Ils  sont  pris  dans  son  propre  pays. 
La  population  d'Angleterre  était 

en  1700  de    5,000,000  hab. 

et  en  1831  de  14,000,000    « 
La  popjilation  de  Londres  était 

en  1700  de       140,000    » 

et  en  1831  de    1,400,000    » 
Les  pauvres  étaient  dans  toute 

l'Angleterre  en  1700  de       200,000    » 

et  en  1836  de  400,000  » 
Ainsi ,  quand  la  population  d'Angleterre  a  tri- 
plé et  celle  de  la  ville  de  Londres  décuplé,  le 
nombre  des  pauvres  a  à  peine  doublé.  C'est  là  un 
rapport  décroissant  bien  sensible  qu'il  faut  attri- 
buer à  l'augmentation  de  la  richesse  publique  par 
le  travail  des  machines.  La  différence  n'eût  pas  été 
aussi  grande  si  j'avais  pris  pour  base  de  mon  ap- 
préciation les  mendiants  de  la  ville  de  ^Londres , 
dont  la  population  plus  errante,  contient  un 
quart  en  sus  de  celle  de  la  Grande-Bretagne ,  ea 
chevaliers  d'industrie  de  toute  espèce;  et  d'ailleurs 
on  ne  les  connaît  pas  tous,  car  une  bonne  partie 
y  est  à  l'état  de  mendiant,  moitié  voleur,  moitié 
honteux. 
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Maldius  ft'a  pa»  tenu  compte  des  jurogrés  ^ud 
peut  faire  rintelligence  hniDame^  et  il  na  pas 
prévti  qu'il  s'établirait  entre  le^  traraiUeurs  les 
plus  immédiatement  menacés  de  la  misère ,  des 
associations  qui  kui^  fourniraient  les  nieyenS  de 
lutter  avec  le  fléan.  De  son  tems  il  n'existait  pas 
phis  d'unie  ou  deux  compagnies  d'assurances  sur 
la  vie}  tandis  qu'aujourd'hui  on  ed  compte  plus 
de  40.  Les  sociétés  de  prévoyance  (  friendly  So- 
ciety) qui  n'avaient  que  fort  peu  de  déreleppement 
à  l'éj^oque  où  il  écrivait ,  puisqu'elles  ne  datent 
que  d^  1799,  étaient  eu  1834  au  nombre  de  411 7 
et  comptaient  environ  1^500,000  membi^es* 

En  otitre^  tous  jeS  esprits  sont  aujourd'hui  à  la 
recherche  d'un  systènàe  d'association  qui  protège 
les  travailleurs  contre  Fexploitatk>n  des  oapitotiste» 
et  le  commerce  des  machines.  Ge  mouvement  so- 
cial a  commencé  en  Angleterre  et  a  produit  le  sys- 
tème de  co<^ration  d'Owen  ^  essayé  en  grand  à 
Ncw-LanaFrek  en  Ecosse,  et  à  New-^HarAiony 
en  Amérique  ;  plus  tard  il  a  pénécré  en  Ffancè  <  et 
naus  avons  vu  les  théories  de  Fourier ,  de  St.  Si- 
mon et  de  Ses  disciples ,  tous  systèmes  mt  lesquels 
je  reviendrai.  En  Allemagne  le  mouvement  est 
moina  apparent  ;  maia  il  n'en  est  pas  moins  pfo*- 
fond,  puisque  les  études  se  poursuivent  dani^- 
Tordre  iàtellectuel. 

JPH.  G. 


SEI^TIÈME  LEÇON- 

SéMëe-te  itf  déc««»lr»  4MV. 

HéPlTA.UX.-HbsPlCËS.«BlJREAt);X  DB  BlENI^ÂIgANCË.t- 
Enfants  TROUris.-pRÏSOHS. 

SoMMiiKE  :  La  question  du  paupérisme  «si  de  tous  les  temps.*— Paupé- 
rfna»  cbe^  IM  OHMtf.— CImk  Its  RotÉaM^v—deti»  le  ré^ltËe  «KéoM. - 
CompUcatiDiu  d«es  au  christiaBisme^à  Cbarlei-Quiat  «f  à  la  réfohD«.«- 
^ts  pour  encoarager  les  mariages  (en  note). 

Les  premières  tentatives  de  réformes  daieei  du  ]^f  IIK  sfètle  :  fef  pfti» 
losopbes  français  en  prennent  rinitiatUe,— L»8térilité  das^stail  qui  ont  « 
été  tentés,  est  due  à  l'esprit  de  syMëme.  ~  Il  a  nui  aux  réformes  de 
Itf^ot^  à  e«Bei  t»  la  GùoAXtÈÊàXt^  dé  là  Contentlèv  et  dé  PEiApfre. 
^Uoe  rigueur  excessiye.tpa^  plus  quHme  générosité  aTeugIe,lé  peureat 
résoudre  la  question  de  paupérisme. 

tté^i^ÂiniE)  %MntX9^  Bvâitàinr  0b  rnirrAî^Airct. 

Le«^popQlattM,lc«r9rTe^ra««ftt  e»  J78ti«  ev  tsts.— Les  hospices  éntafalg-' 
sent  tout;  nécessité  de  mettre  un  terme  à  leur  multiplication.— Ceux 
qûf  ter  habitent  ont  moifi^  de  dt^it^  k  fa  charité  publique  que  les 
panYM»  malades  dea  bôfilaix.'-QiieAioD'dfareyMiif  des  hoapiceaet 
hôpitaux. — Immobilisation  des-reyenus  qu'ails  possèdent;  inconyénients 
qu'elle  présente.^Lenr  gérance  coûtent  Si;^.-'I1  de  apportent  que 
2^.— Avamagef  dé  la  «on^rsion  des  biant  fonds  en  rentes  sar  l*état. 
ektauts  TaoVTÉs. 

Histoire  des  enfants  trouvés  depuis  6^4  jusqu^en  i856;.Paccroissement  de 
toir  têmlRM  Mdt  toi^nr»  le»  méadrèk^priM^ponr  aaftuter'  ledr  sort.^ 
Réformes  de  1855  :  suppression  des  tours.— Éloignement  des  enfanta.^ — 
Réduction  d6S  lits.^Seconrs  accordén  aux  mères  qui  gardent  leurs 
eaia&tfc 

PRISONS. 

Population  et  dépenses  des  prisons.— 6e  soilt  les  écodomies  faites  sur  IMns. 
troctia»  pnMl<^  ^i  ont  coilduit  ki  if^n^rànU  au  tel;-Le»7/d'  dei 
condamnés  ne  savent  pas  lire.— Le  dixième  a  moids  de  96  ana^  les  9t# 
de  ceux-ci  sont  des  enfants  trouyés.— Éducation  donnée  aux  enfants 
ttnonrés  va  Franee ,  dans  le  rotyatfhiv  de  Haplee  ^  an  fiftpagn«  et  en 
Russie  (en  note). 

COKÛLUSIOJT. 

BQég«t  dn  panpéHnD«9  if  eH  le  dl«iéni«  dà  Badget  gédér«l.*^Son  été- 
Tatian  a  fait  sentir  la  nécessité  des  réformas.— Pour  rendre^  ceUei^'ci 
complètes,  il  faut  tout  prendre  par  la  base,  pir  Pédueatioif. 

Laqueiti^n  du  piifpérkiiie  eM  fort  âiiti^        « 
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elle  a  occupé  la  sollicitude  des  magistrats  de.  tous 
les  pays  et  de  tous  les  temps ,  qui,  pour  l'avoir  mal 
comprise ,  out  aggrave  le.mal  en  voulant  le  guérir; 
et,  chose  remarquable,  l'expérience  n'a  pas  eu 
d'enseignement  pour  nos  pères  ;  car  la  question 
est  venue  depuis  les  Grecs  et  les  Romains,  dont 
nous  allons  dire  quelques  mots,  jusqu'au  1 9* siècle, 
sans  avancer  d'un  pas  ;  et  plus  embrouillée  même 
par  les  mille  essais  auxquels  on  s'est  livré,  qu'elle 
ne  l'était  auparavant 

A  Athènes ,  le  trésor  public  était  une  espèce  de 
bourse  commune,  non-seulement  pour  les  besoins 
collectifs  de  la  population ,  mais  encore  pour  les 
dépenses  de  chaque  particulier.  Tout  citoyen  était 
rentier  de  l'état ,  depuis  l'institution  du  théorique^ 
sous  Périclès ,  véritable  jeton  de  présence  accordé 
à  la  fainéantise  patriotique  et  bavarde ,  et  qui  dé- 
généra bientôt  en  une  taxe  des  pauvres.  Dès-lors, 
le  peuple  athénien  voulut  être  nourri  et  amusé  aux 
dépens  du  trésor  public,  et  il  fallut  inventer 
chaque  jour  des  expédients  nouveaux  pour  suffire 
aux  consommations  de  ces  discoureurs  exigeants  , 
qui  délibéraient  éternellement  sans  jamais  rien 
produire.  Le  principe  généralement  admis  était 
qu'aucun  citoyen  ne  devait  être  dans  le  besoin  ,  et 
on  accordait  des  secours  à  ceux  que  leurs  infir- 
mités corporelles  rendaient  incapables  de  pourvoir 
à  leur  subsistance.  Le  nombre  des  salariés  était 
d'ailleurs  fort  considérable  ;  les  orateurs  se  fai- 
saient payer  pour  parler,  le  peuple  pour  entendre, 
lesjuges  pour  prononcer;  on  accréditait  deux,  trois, 
et  jusqu'à  dix  ai^baasâdeuars  auprès  de  chaque 
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pmssance.  De  là  naquirent  les  menées  pei'pétaeUes 
des  orateurs^  qui  avaient  intérêt  à  flatter  ce  sou- 
yerain  au^  vingt  mille  tétesqu  on  appelait  le  peuple^ 
et  dont  l'avidité  ne  pouvait  être  assouvie  que  par 
des  impots  énormes  (1);  delà  des  tentatives  heu- 
reusesde  corruption  (2)  et  l'avilissement  du  peuple. 

Dans  l'Empire ,  le  mépris  du  travail  et  la  con- 
currence que  les  ouvriers  esclaves  font  aux  ou- 
vriers libres ,  conduisent  rapidement  au  paupé- 
risme. L'oisiveté  engendre  les  goûts  fastueux  ;  il 
ne  &ut  pas  seulement  au  peuple  du  pain  et  des 
spectacles ,  panem  et  eircenses  ;  on  lui  distribue , 
oatre  de  la  viande ,  du  pain  et  de  Thuile  y  des 
bains ,  des  parfums  ,  de  l'encens  ^  de  Fambre  et 
de  la  pourpre.  C'est  avec  ce  système  qu'on  fit  des 
Romains  un  peuple  de  mendiants ,  qui  mit  le  pou- 
voir à  l'enchère  et  le  livra  au  plus  offrant  (3).  On 
cherchait  alors  dans  .1^  célibat  un  refuge  contre 
la  misère  y  et  le  mariage  était  devenu  une  corvée 
patriotique  y  ainsi  que  l'indique  ce  passage  d'une 
harangue  du  préteur  Métellus  : 

«  S'il  était  possible  de  perpétuer  Tespèce  bu-* 
»  mai  ne  sans  avoir  de  femmes^  nous  nous   déli- 


ts Ce  passage  est  extrait  de  I^histoi&x  de  L^ieoMOMiE  youtique,  par 
M.  BiiKQm  aîné,  tome  !•»•,  chap.  11. 

(2)  A  la  mort  de  Pertinax  (165),  les.  soldats  mettent  le  trône  à  renchère: 
Flavius  Sulpicianus,  beau-père  de  Pertinax,  se  présente,  il  a  pour  coo- 
cnrrent  Didius- Jnlianus ,  dont  les  immenses  richesses  assurent  le  suc- 
^  ;  celui^i  est  reconnu  par  le  sénat  qui  l'abandonne  ensuite,  et  le  fait 
i&ettre  à  mort  à  rapproche  de  Septime  Séyère,  proclamé  Auguste  par 
l'armée  d»llïyrie. 

(S)  «Sniyant  Théophraste,  Périclés  enyoyait  chaque  année  dix  talents 
(plus  de  49,€00  fr.  de  notre  sAonnaie)  à  Sparte,  ayec  lesquels  il  gagnait 
•t  adoucissait  ceux  qui  avaient  la  principale  autorité;  et  par  ce  moyen 
^iioigpait  la  guerre.»  (Piutàeque.  Vie  de  Pâriclès.) 

Blanqui.  Notes  du  R.-Ad.  D.  (des  Y.)  o 
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»  Yrerîoos  d'un  si  grand  mal  ;  maïs  coâsime  k  nu- 
tt  ture  a  éltUi  qu'can  ne  pouvait  guère  tîti^  hfu-- 
n  reux  av«c  «Ues  ni  subsister  sans  elles  ^  il  est  dti 
H  devoir  de  tout  bon  dt^yeii  de  sacrifier  sol»  repos 
^  au  iMen  de  Tétat.  » 

Toutes  ces  distributions  u'ëiaient  cependant  pas 
de  la  bien&isance  ;  car  ceux4à  senh  y  a^tent  une 
part^  qui  étaient  assez  forts  pour  la  saisir.  Aussi  ^ 
Voltaire  a-t-il  eu  raison  de  dire  :<r  Quand  un 
pauvre  diable  tombait  maladb  à  Rome  sans  avoir 
les  moyens  de  se  faire  soigner,  ejue  devenait-il  ?  Il 
mourait.  » 

Au  partage  de  l'Empire ,  nous  assistons ,  non- 
seulem^it  à  une  dévolution  politique  ;  maïs  encore 
à  une  révolution  sociale  et  économique,  (t  Peu 
»  d'année  s'écoutent  après  le  régne  dé  Constan- 
»  tin,  et  déjà  (par  suite  de  rétablissement  du 
»  CbristMimsme) ,  Taifranchissement  des  esclaves 
»  est  permis,  rar  la  simple  attestation  d'un  évéque; 
»  le  ^ooeubinage  est  proscrit  ;  les  biens  des  mi- 
»  neurs  sont  exempts  de  la  confiscation  ;  tes  pri- 
»  sons  sont  ^siiées  ;  les  pâtures  sont  secourus^ 
fi  LABiEifFAisâLïreBKSTnECouTim'rc;.  Ifousia  raison^ 
»  nerons plus  tard;  en  attendant  on  V exerce  (1).  » 

Le  Christianisme  ne  se  borna  pas  à  invente^'  la 
bic^laisaiijDe,  îli'^Lagérft  ;  mais  peut^re  était-ce 
nécessaire  à  une  époque  où  il  y  avait  si  peu  de  phi« 
lantropîe.  Cbarles-Quint ,  ses  guerres  et  ses  mono- 
poles; Henri  VIII,  Elisabeth ,  les  princes  d'AUe^ 

(1)  Blakqui  aine  :  BlSIttU  M  VétOMOIttE  t«iUITS«lIS,  «MM  i*'  pftf»  tML 


(  «31  ) 
magne  et  la  Réforaie^  augmentèrent  encore  le 
Qombre  des  pauvres ,  que  le  système  fiéodil  aTait 
mis  à  Ja  charge  des^seigneurf  ^  le  système  religieux 
à  celle  des  couvents ,  et  <{ue  le  protestantisme  jeta 
daos  les  rues ,  sur  les  places  y  ei  dont  il  couvrit  les 
joutes  et  inonda  les  campagnes* 

De  ce  moment»  la  question  du  paupérisme  ne 
cessa  d'acquérir  chaque  jour  plus  de  gravité;  mai^ 
on  ne  trouva^ pendant  locg-temps,  d'autres  moyens 
delà  résoudreque les  moyens  de  rigueur  ;  on  per- 
sécuta les  pauvres  que  1  on  avait  faits,  et  lorsqu*OA 
vit  que  de  cette  manière  leur  nombre  s'accroissait 
encore  au  lieu  de  diminuer ,  on  prit  le  parti  de 
leur  £aire  un  retenu  avec  celui  de  tous  ;  on  les 
mit ,  comme  en  Angleterre  ^  à  la  charge  des  jpa- 
roisses;  ou,  comme  en  France,  à  celle  du  bud- 
get (1).  Ce  ne  fut  qu'au  18*  jjiècle  que  Voii  s'ocr- 


(f)  Eu  France,  on  poassa  I^oubti  des  lois  ^onomlqofis  Jusqu^à  entîdtirt- 
9»r  iM  «kaiiayos  et  Imr  Céoeu^ké  p»r  4«t  édite  «ui  ««aûpUieii*  iep 
charges  publiques  ceux  qui  se  mariaient  avant  20  an8,  et  accordaient  d^ 
pensions  àe  900,  fOOO,  et^SOCOfr.  anx  nobles  ft  bourgeoiv  non  sajett  k  la 
Uill^,  f«i  s»fa|f  m  péref  ito  tO  oui»  enlMMt  vJIn^Bt»  «W^iMrlf  ip  «fnricp 
de  l'étal. 

On  comprend  f acfteraeni  comment  cet  édH  de  tM9,  qtit  faitak  tfaMi  de  là 
paternité  imm  induetfia  ex«ieée  ^  à^9^ê  4e  te  feouiieyétaii  CQ^iffÂr^ 
aux  lois  d'une  saine  économie  piilitique,  en  eocoi)rageaat  une  augmenta- 
liM  de  pop«il«tion,  qui  ve  cerrf spoodMl  pas  à  im  acerofse^enl  éf^al  4e 
Ira? ail  offert  et  de  reTemis  disponibles,  l^*  préambiles  de  cet  édit  mo^ 
bleni  indiquer  que  la  France  était  à  cette  époque  dans  une  position  ^em- 
UaUf,  qiMttt  m  nariae^,  à  ^Ue  qui  molirait  le  harans«e  «a  prélevé 
Métellus  dont  nn  passage  est  inséré  dans  le  texie  de  ceUe  leçon^op 
trouve  en  effet  dans  ces  considérants,  les  lignes  suiyantes  :  «  Louis,  etc. 
•^\n  ffie  lai  narii^et «Aeat  les  senraei  Cèeottdes  0oh  dédventk  force 
»  et  la  grandeur  des  états,  et  que  les  lois  saintes  et  profanes  ayent  égale- 
»  ment  conconrm  pour  en  honorer  ta  fertilité,  et  la  fayorlser  de  leurs 
»  grâces  ;  néanmoins^  nous  avoris  trouvé  que  par  la  uczvqi  des  tem^s^ses 
»  friviiéges-ètaicni  anéaniis,^t  la  BiQifiTé  des  mariagbs  DÉpaiMÉE.  Dans 


(132) 
cupa  de  chercher  à  <îette  question  une  solution 
scientifique.  Pour  cette  réforme ,  comme  pour  tant 
d'autres,  ce  furent  lés  philosophes  français  qui 
donnèrent  l'élan  aux  idées  généreuses,  que  des 
écrivains  d'aujourd'hui  appelleraient  humani- 
taires. Ils  firent  comprendre  que  la  société  devait 
être  autre  chose  qu'un  assemblage  de  quelques 
hommes  heureux ,  sans  autre  occupation  que  celle 
de  goûter  à  toutes  les  jouissances  ;  et  d'une  masse 
énorme  de  travailleurs  pauvres  ,  les  uns  actifs , 
les  autres  dans  l'oisiveté.  Ils  voulurent  du  travail 
pour  tous ,  et  pour  tous  aussi  ils  demandèrent  du 
bien-être  en  échange  de  leur  labeur. 

Les  conseils  et  les  vœux  des  pTiilosophes ,  for- 
mulés dogmatiquement  par  les  économistes,  furent 
écoutés  et  successivement  mis  en  pratique  par 
Turçot,  la  Constituante  et  la  Convention  :  Malthus 
et  Godwin,  Everett  et  Mirabeau  ,  Saint -Just  et 
Robespierre  étaient ,  quelques-uns  sans  le  savoir^ 
les  disciples  des  philosophes  et  des  économistes. 
Toutefois,  la  plupart  des  essais  tentés  par  ces 
hommes  remarquables ,  à  des  titres  bien  difiTérents 
d'ailleurs ,  échouèrent  complètement^  parce  qu'ils 
tenaient  à  des  systèmes  absplus ,  construits  à  l'a- 
vance ,  qui  n'admettaient  pas  ou  ne  tenaient  pas 
un  compte  suffisant,  des  difficultés  et  des  obstacles 
qui  naissaient  de  l'ancienneté  même  des  abus  qu'il 
s'agissait  de  détruire. 

£a  eflfet ,  nous  l'avons  vu  dans  une  leçon  pré<^ 


»  le  dessein  que  nous  atous  d^en  relever  les  avantages,  etc. 

Kot«dttR..Ad.B.  (deiV.) 
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cëdente  ^  Turgot  fut  obligé  d'abandonner  les  plus 
importantes  de  ses  réformes^  avant  même  qu'elle! 
n'eussent  reçu  un  commencement  d'exécution  ;  et 
bien^  cependant^  que  le  principe  sur  lequel  elles  re 
posaient  fût  excellent ,  plus  tard ,  il  en  advint  de 
iBéme  et  pour  les  mêmes  causes ,  aux  assemblées 
révolutionnaires  et  à  l'Empire.  C'est  encore  ce 
qui  explique  comment  les  systèmes  différents  des 

MalTHUS  ,  GODWIN  ,    SiSMONDI  ,  MoRBL   DE  ViNDB  p 

Smith,  Owen,  Fourier  et  St-Simon  n'ont  pu  être 
appliqués  ou  se  sont  bornés  à  de  stériles  essais. 
Presque  tous  renferment  d'excellentes  idées,  tous, 
peut-être,  pourraient  convenir  à  une  nation  entiè- 
rement exempte  de  vices  et  de  passions ,  qui  aurait 
M  gouvernement  parfait  et  composé  d'hommes 
absolument  désintéressés.  Malheureusement  il  n'en 
est  point  ainsi  ;  nous  avons  des  intérêts,  des  vices, 
des  passions^  qui  ne  nous  permettent  ni  d'appli- 
quer le  principe  de  la  contrainte  morale  de  Malthus, 
ni  d'interdire  le  mariage  aux  panières ,  comme  le 
propose  M.  de  Sismondi.  Nous  ne  pouvons  ,  sui-» 
vant  le  Système  de  M,  Morel  de  Vindé ,  diviser  en- 
core notre  propriélé  foncière  ,  arrivée  déjà  à  un 
état  Qtomistique  (Il  y  a  des  cotes  foncières  de  50 
centimes),  sans  la  réduire  en  grains  de  sable ,  ni 
fonder ,  comme  Robert  Owen  ,  Fourier  ou  Saint- 
Simon,  de  vastes  associations,  où  le  travail  et  les 
prolits  seraient  mis  en  commun  ;  parce  que  si  nous 
avons  parmi  nos  travailleurs  des  hommes  labo- 
rieux ,  nous  en  avons  aussi  qui  sont  paresseux  et 
qui  dévoreraient  la  part  des  premiers. 
Voyez  les  fautes  que  l'esprit  exclusif  de  système 


(  134  )    ^     ' 
a  (ait  comiïi^tfre  aux  hommes  le^  mieux  înteù- 
tionnésu^ 

Lorsque  l'assemblée  constîttiante ,  frajipée  de 
Ffriëgalîté  de  là  répartition  des  charges  publiques, 
Voulut  réformer  l'assiette  de  l'impôt  et  dégrever 
les  clisses  pauvres ,  eMe  prononça  la  suppression 
des  taxes  indirectes  qui  pesaient  plus  directement 
sur  ces  dernières;  il  en  résulta  immédiatement 
une  insuffisance  de  ressources ,  que  ne  put  faire 
disparaître  ni  la  vente  des  biens  confisqués  sur  les 
émigrés ,  ni  ceux  des  fcômmunautés  religieuses  qui 
avaient  été  abolies  ;  ni  même  le  remède  héroïque 
des  assignats  et  de  la  banqueroute.  L'abandon  des 
impôts  indirects  laissa  donc  vides  les  coffres  de 
l'état^  en  présence  de  l'Europe  en  armes  levée 
cràtre  la  France;  et  si  l'enthousiasme  patriotique 
n'eût  escompté  la  victoire  en  expectative ,  pour 
remplir  de  gloire  les  estomacs  vides  de  pain^  et 
couvrir  avec  des  débris  de  drapeaux  conquis  les 
membres  nus  de  nos  soldats ,  la  faiblesse  de  la 
faim  eût  laissé  les  armées  étrangères  s'établir  en 
vainqueur  jusque  dans  la  capitale  (1). 

Malgré  les  décrets  philantropiques  de  l'Âssem** 
blée  ,  la  misère  exerçait  ses  ravages  aussi  bien  dans 
le  peupk  que  dans  les  rangs  de  Tarmée;  vaine^ 
ment  avait-on  levé  la  main-morte  qui  existait  sur 
les  propriétés  et  facilité  leur  morcellement  ;  aboli 
les  jurandes  et  les  maîtrises  qui  gênaient  le  tra^ 


(|)Od  te  n^pelle  que  oe  Ait  atec  des  promeMes,  que  Booeparte  eotratkia 
Parmée  des  Alpes  qui  n^ayait  ni  Tiyre«,  ni  liabits,  ni  .chaussures,  h  ouvrir 
la  campagne  dont  la  ei^quéte  de  IMtaUe  fut  le  prix. 

N#te  d«  R.-AII.  B.  (dea  V»  ) 
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nil;  «êsaré  4e  tout ,  aime  de  It  liberté  < 
«le  ;  taieettient  les  fcienoes  et  l'inditstrie  avaieiit* 
elles  fait  d'iomieDMi  progrés ,  k  pkie  du  ptopé*» 
mme  était  toujours  Tivè  et  saignante. 

La  Convention  Tint  à  son  tour  avec  la  ferme  ▼•» 
lonté  de  la  guérir  ;  elle  ouTrit^  par  un  décret  du  22 
floréal  an  ii,  une  liste  ci  vile  des  pauvres  au  grand 
livre  de  la  bienfaisance  nationale  ;  comme  Féricléi  à 
Athènes ,  elle  fit  payer  un  salaire  (2  francs)  aux 
citoyens  qui  suivaient  ses  séances  et  celles  des  sec- 
tioiis  i  elle  ordonna  k  réunion  au  domaine  public 
de  tous  les  biens  des  bôpitaux ,  à  la  chai*ge  de  w* 
courir  fous  les  nécessiteux. 

£n  reconnaissant  ainsi  aux  masses  le  droit  d*exi* 
ger  de  la  société  une  espèce  de  pension  alimen** 
taire  ^  la  Convention  augmenta  »  dans  une  énorme 
pit^rtion ,  le  nombre  des  pauvres  ;  bientôt  elle 
ne  put  plus  suffire  aux  demandes  chaque  jour 
croissantes  qui  lui  étaient  faites.  Aussi  ^  fut-elle 
obligée  de  rendre  atix  hôpitaux  les  attributions  et 
les  revenus  qu'elle  leur  avait  enlevés.  Le  décret  de  . 
Van  V ,  par  lequel  elle  ordonnait  cette  restitution, 
portait  ainsi  l'aveu  de  Son  impuissance  à  résoudre 
la  question  du  paupérisme  ;  elle  y  donnait  sa  dé-> 
mission  de  réformatrice. 

Après  elle ,  un  homme  qui  valait  bien  à  lui  seul 
une  assemblée  ,  Napoléon,  crut  pouvoir  faire  par 
une  loi  ce  que  plusieurs  siècles  et  des  milliers  d'é- 
dits ,  de  décrets,  d'ordonnances  et  de  règlements 
n'avaient  pu.  faire.  Par  son  décret  du  19  janvier 
18i1  ,  il  ouvrit ,  au  nom  des  maisons  d*enfants 
trouvés  ,  un  crédit  de  quatre  millions  au  grand 
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livre  du  trésor /et  il  autorisa  les  départements  et 
les  communes  à  s'imposer  dans  le  même  but.  Il 
espérait  ainsi  soulager  la  misAre  :  il  ne  fit  qu'en- 
couragei^la  débauche.  Par  cela  seul  qu'il  ayait  dé- 
crété une  liste  civile  de  quatre  millions  en  faveur 
des  enfants  trouvés ,  leur  nombre  doubla  en  quel- 
ques années. 

Quand  nous  voyons  toutes  ces  mesures  si  di- 
rerses,  les  unes  d'une  sévérité  draconienne ,  ks 
autres  d'une  générosité  abusive ,  donner  d'aussi 
tristes  résultats^  bien  qu^  quelques-unes  aient  été 
soutenues  par  la  hache  et  d'autres  par  Tépée  ;  nous 
sommes  naturellement  conduits  à  penser  que  l'en- 
thousiasme ,  en  matière  de  bienfaisance  ^  doit  être 
modéré  par  les  enseignements  de  l'observation  et 
soumis  aux  règles  du  raisonnement. 

Mais^  nous  demandera-t-on ,  voulez-vous  donc 
combattre  avec  MaUhus  contre  la  charité,  et  dé- 
fendre aux  hommes  de  mettre  en  pratique  ce  divin 
précepte  que  TÉvangile  place  dans  la  bouctie  du 
fils  de  Dieu  :  Laissez  i^enir  4  moi  les  petits  enfants  ? 
Y  a-t-il  donc  trop  de  générosité  dans  le  cœur  de 
l'homme  y  pour  que  vous  en  réprimiez  ainsi  les 
élans  ?  L'égoïsme  n'a-t-il  pas  assez  des  sophismes 
que  lui  fournit  un  esprit  froid  et  sec ,  pour  que 
TOUS  couvriez  du  manteau  de  la  science  les  ex- 
cuses qu'il  se  forge  avec  tant  d'adresse?  Non, 
ces  reproches  ne  sont  pas  fondés  ;  non ,  nous 
ne  nous  constituons  pas  les  avocats  de  Tégoïsme 
et  de  l'indifférence ,  parce  que  nous  cherchons  à 
prémunir  la  société  contre  les  abus  qui  résultent 
de  sa  générosité  imprévoyante  ;  nous  remplissons 


(  <8r  ) 

à  son  égaûcd  le  rôle  de  conseil,  et  nous  lui  tdnssons 
les  m^nes  avertissements  qu'à  un  homme  qui  dé- 
penserait tout  son  bien  en  aumônes  faites  aux 
premiers  venus  ^  et  se  mettrait  par  là  dans  l'im- 
possibilité de  soulager  des  malheurs  véritables ,  en 
se  plaçant  lui-même  dans  la  misère.  Au  re^e. 
Messieurs^  vous  allez  juger,  pièces  en  main, 
quelle  est  la  plus  utile  et  la  plus  louable^  de  la  gé- 
nérosité qui  calcule^  ou  de  la  bienfaisance  aveugle. 

HÔPrrAUX,  HOSPICES,    BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

En  1789,  il  y  avait  en  France ,  d'après  M.  de 
Necker  (Administrât,  des  finances  de  la  France), 
800  hôpitaux,  disposant  d'un  revenu  de  18  à  20 
millions  de  francs. 

En  1 833  ,  le  nombre  des  hôpitaux  et  hospices 
était  de  1329;  ils  ont  reçu  579,000  personnes  et 
dépensé  une  somme  de  53  millions  de  francs.  Pen- 
dant la  même  année ,  des  secours  ont  été  distribués 
à  695,632  personnes,  par  6,275  bureaux  de  bien- 
faisance ,  qui  ont  disposé  d'une  somme  de  1 0  mil- 
lions 315,746  francs  ! 

Cette  première  question  des  hôpitaux  et  des  hos- 
pices soulève  d'assez  grandes  difficultés.  Chaque 
année,  le  nombre  des  demandes  d'admission  dans 
les  hospices  augmente,  et  les  dépenses  de  ces  sortes 
d'établissements  absorbent  plus  de  la  moitié  (33 
millions  de  francs)  des  ressources  que  la  charité 
publique  affecte  au  soulagement  du  malheur.  Or, 
vous  savez  quelle  est  la  différence  qui  existe  entre 
les  hôpitaux  et  les  hospices  :  les  premiers  sont  des 
lieux  sacrés,  où  n'habite  que  la  soufïrance,  où 


(  13t  ) 
Vmnriet  laborieux,  blessé  <kàs  «te  tiriwia^  mu 
sa  compagne  épuisée  par  une  tidie  au-dessus  de 
ses  forces  y  vont  chercher  tm  adoucissemenl  à  des 
maux  trop  cuisants  :  ITiospice ,  4u  contraire ,  es^ 
le  port  où  Fimprévoyanee ,  rinconéuite  vont  cher^ 
cher  un  refuge  j  c'est  là  où  Thomme  qui  n'a  jamais 
su  s'imposer  une  privation  pour  s'assurer  un  moiv 
ceau  de  pain ,  où  la  femme  dont  la  vie  s'est  passée 
dans  les  plaisks  et  Vinsoucianoe,  viennent  i^ece- 
voir  une  solde  de  retraite  que  des  services  plus 
consciencieux  devraient  seuls  mériter.  On  a  pé- 
nétré dans  ces  asiles ,  on  y  a  porté  les  lumières  de 
l'analyse;  on  a  dressé ,  en  quelque  sorte ,  une  bio- 
graphie de  chacun  de  leurs  habitants  et  un  histo- 
rique des"  causes  qui  les  y  ont  conduits ,  et  on  a 
trouvé  que  si  un  certain  nombre  d'entr'eux  étaient 
dignes  des  secours  que  la  société  leur  donnait ,  il 
s'en  trouvait  d'autres  qui  l'étaient  beaucoup  moins. 
Frappés  de  cette  différence  entre  les  "droits  des 
pensionnaires  des  hospices  et  des  hôtes  passagers 
des  hôpitaux ,  l'administration  et  les  hommes  qui 
s'occupent  de  ces  matières  se  sont  demandés  s'il  ne 
serait  pas  nécessaire ,  sinon  de  réduire  le  nombre 
des  hospices  ou  des  lits  qu'ils  renferment ,  de  po- 
ser tout  au  moins  des  limites  à  leur  multiplication 
et  à  leur  envahissement.  Certes,  Messieurs,  si, 
par  des  circonstances  qu'il  n'est  donné  à  personne 
de  prévoir,  mais  dont,  du  moins,  on  peut  ad- 
mettre un  instant  la  possibilité ,  nous  étions  con- 
duits à  l'obligation  de  faire  un  choix  entre  les  hô- 
pitaux et  les  hospices ,  notre  détermination ,   la 
mienne ,  du  moins ,  serait  bientôt  prise ,  et  je 
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n'hiàteartàê  pas  un  instant  à  me  prononcer  eu  fk- 
renr  des  premiers. 

Telle  est  la  première  difficulté  que  smiléve  la 
question  des  hospices.  11  est  vrai  que  jusqu'ici  on 
ne  hii  a  prêté  qu'une  légère  attention  ;  mais  ce 
n'est  qti*un  sursis  ;  car  on  sera  obligé  d'y  rerenir. 
La  seconde  difficulté ,  bien  qu  elle  n'ait  point  en- 
core été  tranchée  ^  a  occupé  pins  longuement  le 
conseil  des  hospices  ;  elle  est  relative  à  Tadminis- 
tration  des  biens-fonds  appartenant  à  ces  établis- 
sements, en  vertu  de  legs ,  donations ,  etc.,  dûe- 
ment  approuvés  par  ordonnance  du  roi  et  avis 
approbatîf  du  conseil-d'état. 

Les  revenus  fixes  »  particuliers  aux  hospices , 
-s'élèvent ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  à 
33  millions  de  francs ,  somme  égale  à  celle  du  re- 
venu des  immeubles  productifs  des  communes. 

De  toutes  les  propriétés,  celles  qui  devraientêtre 
les  mieux  gérées  ce  sont  celles  du  pauvre,  auquel 
on  ne  peut  faire  tort  de  quelques  centimes ,  sans 
qu'il  n'y  ait  quelque  part  des  misères  que  cet 
obole  eût  pu  soulager  ;  eh  bien  !  il  faut  le  dire ,  les 
propriétés  des  hospices  sont  les  plus  mal  adminis- 
trées de  toutes,  elles  rapportent  2  pour  cent  au  plus, 
c'est-à-dire  beaucoup  moins  que  celles  des  par- 
ticuliers. Leur  conservation  et  leur  gérance  qui 
plus  que  toute  autre  devraient  être  économiques , 
j'ai  presque  dit  gratuites ,  coûtent  plus  de  20  pour 
cent ,  ce  qui  rend  insuffisantes  d'aussi  énormes 
ressources,  auxquelles  on  est  obligé  de  suppléer 
par  des  subventions  locales  et  départementales 
{octrois  et  centimes)  qui  montent  à  18  millions 
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de  francs ,  sacrifice  considérable  à  ajouter  à  des 
charges  déjà  si  lourdes ,  et  qui  a  Tinconvénient  de 
perpétuer  les  erreurs  d'un  mauvais  système  en  en 
réparant  les  suites. 

Les  donations  aux  hospices  qui  se  sont  montées 
à  51 ,672,929  francs  pour  le  temps  écoulé  entre 
1 81 4  et  i  825 ,  et  à  23,397,534  francs  aux  bureaux 
de  bienfaisance  pendant  la  même  période;  se 
composent  en  grande  partie ,  d'immeubles.  Sup- 
posons qu'il  y  en  ait  les  deux  tiers,  et  voyez  quelle 
quantité  de  terres  sont  immobilisées  et  frappées  de 
mam-morte,  combien  de  forces  productives  sont 
perdues  par  ce  mauvais  emploi  d'un  capital  aussi 
considérable. 

C'est  en  examinant  cette  question  avec  la  logique 
des  chifiBres ,  qu'on  a  été  conduit  à  désirer  une  au- 
tre organisation  des  ressources  qui  alimentent  les 
dépenses  des  hospices  ;  à  propo^r ,  par  exemple , 
de  vendre  toutes  leurs  propriétés  et  d  en  convertir 
le  prix  en  rentes  4  pour  cent ,  qui  ne  coûteraient 
aucun  frais  d'entretien  et  doubleraient  les  reve- 
nus. Cette  proposition  fort  simple  et  très  convena- 
ble lorsqu'on  la  considère  avec  un  parfait  désinté- 
ressement, devient  très -délicate  par  suite  des 
préjugés  qu'elle  froisse,  des  anciennes  habitudes 
qu'elle  prétend  changer.  Les  représentants  de  ces 
idées  vieillies,  en  vertu  desquelles  tant  de  capitaux 
sont  refusés  à  l'industrie  parce  qu'ils  restent  en- 
fouis dans  la  terre  qu'ils  ne  fécondent  même  pas , 
se  sont  opposés  à  l'aliénation  des  biens  des  hos- 
pices  et  à  leur  conversion  en  rentes  4  pour  cent , 
ils  ont  évoqué  le  souvenir  d'une  banqueroute  d'Ê- 
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tat  (qui  ne  serait  plus  possible  aujourd'hui), 
pour  soutenir  qu'on  ne  pouvait  enlever  aux  indi- 
gents et  aux  malheureux  la  sécurité  de  la  propriété 
foncière ,  pour  leur  donner  en  échange  lincerti- 
tude  et  l'éventualité  de  la  perte  du  fonds  et  des  re- 
venus. Cette  question  n'a  pas  été  résolue  encore; 
mais  je  pensé  qu  elle  le  sera  bientôt  ;  nous  tou- 
chons maintenant  à  celle  des  enfants  trouvés. 

ENFANTS  TROUVÉS. 

Si  Von  s'en  rapporte  à  quelques  légendes  et 
aux  capitulaires  de  Charlemagne,  il  paraîtrait  que 
dans  le  moyen  âge ,  il  existait  en  France  des  asiles 
pour  les  enfants  trouvés.  On  cite ,  d'après  la  vie 
de  Saint-Marbœuf  ^  la  maison  qu'il  aurait  fait 
bâtir  à  cet  effet  à  Angers  en  654  ;  ainsi  que  l'hô- 
pital du  Saint-Esprit  fondé  à  Montpellier  en  1 480^ 
d'autres  disent  en  1204 ,  par  le  comte  Guido  qui 
le  dota  d'une  partie  de  ses  revenus.  Mais  ces  hos- 
pices particuliers  et  ppu  nombreux  d'ailleurs,  ne 
présentaient  ni  l'ensemble  ni  la  stabilité  qu'un 
gouvernement  seul  peut  donner  à  de  semblables 
institutions  (1). 

Jusque  vers  la  fin  du  17®  siècle ,  aucun  établis- 
sement n'existait  en  France  pour  recevoir  les  fem- 
mes en  couches  et  les  enfants  abandonnés.  L'opi-* 
nion  même  semblait  repousser  une  pareille  me- 
sure; nous  voyons  en  effet  dans  les  recherches  de 
M.  Beaoiston  de  Ghàteauneuf ,  que  sous  Char- 


(i)D£ifaisT0M  Ds  GiuxE^csBXJF  :  GoosidéraUoDs  surlei  eofunts  irouvé^ 
t.  ê  fi  stttTantes. 
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les  VII  en  1445 ,  im  procureur  du  roi  au  Chate- 
W  de  Paris  ayant  essayé  de  feire  recevoir  à  l'hô- 
pital du  St.-Esprit  les  enfants  au  nuuilot,  ^  trouvés 
(7  les  uns  par 4a  ville ,  les  autres  apportés  aux  huis 
«  du  dit  lieu ,  ou  jetés  nuitamment  à  val  les  f  ués,  » 
il  ne  put  y  réussir;  et  on  lit  dans  les  lettres  pa- 
tentes que  le  roi  donna  quelque  temps  après  ^ 
(4  août  1445  )  en  faveur  de  cette  maison ,  ce  pas- 
sage remarquable  :  «  Si  Von  obligeait,  dit  ce 
«  prince  ,  l'hôpital  du  Saint-Esprit  à  recevoir  les 
«  enfants  trouvés ,  concurremment  avec  les  orphe- 
u  lins,  il  y  aurait  bientôt  une  grande  quantité  des 
«  pjremiers ,  parcc^  que  moult  gens  feraient  moins 
«  de  difficultés  de  eux  abandonner  à  pécher,  quand 
«  ils  verraient  que  tels  enfants  bâtards  seraient 
ce  nourris,  et  qu'ils  n'en  auraient  point  la'charge 
«  première  ni  sollicitude.  » 

Plus  tard  en  1536 ,  François  l*'  fonda  au  ma- 
rais sur  remplacement  occupé  aujourd'hui  par  le 
marché  et  la  rue  des  enfants  rouges ,  un  hospice 
dit  des  Enjhnts  rouges ,  pour  les  enfants  légitimes 
de^  pauvres  morts  à  THatel-Dieu;  comme  dans 
ITiospice  du  Saint-Esprit,  tes  bâtards  en  étaient 
exclus. 

€haque  ville ,  chaque  seigneur ,  se  conduisait 
à  l'égard  des  enfants  trouvés  d'après  les  inspira- 
tions de  sa  diarîté ,  ou  la  richesse  de  ses  revenus  ; 
un  ancien  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  de  Fan- 
née  1667 ,  ordonne  aux  seigneurs  de  nourrir  les 
enfants  déposés  sur  leur  territoire;  aujourd'hui 
même  en  Autriche  les  propriétaires  sont  tenus  de 
payer  douze  florins  à  l'hôpital  qui  reçoit  les  en- 
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finis  abandonnes  dans  retendue  de  leurs  d<H- 

A  Fans  <m  déposak  les  enfaints  dans  une  oo*- 
qi^lle  de  marbre  placée  pour  cet  osage  à  la  porte 
éM  églises  (1).  Les  marguitliers  les  recueillaient  at 
s'occopaient  ensuite  do  soin  de  trouver  quelqu'un 
<|ui  Toulàt  les  nourrir.  Ces  simples  mesures  suffi- 
saient an  pefk  nombre  d'infortunés  qu'elles  con- 
cemai^it,  et  qai  ne  s'élevait  pas  alors  à  plus  de 
^ox  ou  TROIS  GEirrs  par  an. 

€i^)endant  vers  1636 ,  ils  trouvèrent  un  asile  et 
tles  soins  particuliers  dans  une  maison  de  la  capi- 
tale^ que  la  voix  publique  désignait  sous  le  nom 
ëe  Maison  de  la  couche  ;  mais  des  abus  s'y  étant 
introduits  on  Fut  obligé  de  la  fermer.  Quatre  ans 
apréSy  le  sort  des  enfants  abandonnés  toudia  de 
nouveau  l'àme  d*un  ecclésiastique  de  la  Provence , 
Vincent  de  Finie ,  que  l'élise  a  mis  an  rang  des 
saints.  Ai<lé  de  M"^  Lsgras,  nièce  du  garde  des 
sceaux  de  Iflarillac,  d'Étkabetb  L'HuilUer  femme 
du  cbancdier  d'Aligre  ^  et  de  ce  magistrat  lui-mê- 
me j  il  parvint  à  réunir  des  fonds  snffisanCs  pour 
cottvrir  les  dépenses  d'une  maison  qu'il  ouvrit 
dans  fe  faubourg  St.  Victor.  En  \éu%  y  le  roi 
Lmtîs  Xm  ajouta  quekpies  secours  réguliers  à 
cetnL.qoe  Vincent  de  Paule  avait  obtenus  de  la 
dMurttd  particulière;  Anne  d'Autriche,  régente  du 
royaume  après  la  mort  de  Louis  XIU,  les  augmenta 


(i)  M.  ViCTOA  fluGo,  rapporte  cette  eoBtmne  dans  Tun  des  prf miers 
afcaplliw  de  son  outrage,  intitulé  Notrk-dims  oc  Fiais. 

Note  du  R.-Ad.  B.  (de»  V. .) 
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encore.  Jusqu'en  1670  rétablissement  ouvert 
pour  recevoir  les  enfants  trouvés  n'eut  aucun  ca- 
ractère officiel,  fondé  par  des  particuliers  il  resta 
sous  leur  direction,  et  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  Juin 
de  cette  année ,  que  Louis  XIV  retidit  sur  la  pro-- 
position  de  Colbert ,  des  lettres  patentes  qui  re- 
connurent aux  maisons  dites  de  la  marguerite  et 
du  faubourg  St.  Antoine ,  le  titre  d'hôpitaux  4e 
Paris,  et  les  autorisèrent  à  agir  en  cette  qualité. 

Un  motif  tout  philantropique  avait  porté  à  la 
création  des  hôpitaux  d'enfants  trouvés;  les  vices, 
la  débauche ,  l'égoïsme ,  en  profitèrent  pour  se 
décharger  sur  elles  du  soin  d'élever  les  enfants 
auxquels  les  premiers  donnaient  naissance,  et  que 
le  dernier  abandonnait. 

«  Lorsqu'on  sut  dans  les  provinces  (dit  le  rap- 
((  port  présenté  à  l'Académie  des  sciences  par 
«  MM.  Duméril  et  Coqueret  Monbret,  sur  le  mé- 
i(  moire  de  M.  de  Châteauneuf  dont  nous  venons 
«  de  citer  quelques  fragments),  qu'il  y  avait  à 
«  Paris  un  hôpital  où  les  enfants  abandonnés 
u  étaient  reçus  sans  aucune  formalité ,  on  enwja 
«  (ie  toutes  parts  à  cette  mcusofi.  Les  seigneurs 
«c  hauts-justiciers  le  faisaient  eux-mêmes  pour  se 
<c  décharger  de  l'obligation  qui  leur  était  imposée 
fc  de  prendre  soin  des  enfants  causés  dans  leurs 
«  terres ,  et  les  hospices  des  villes  de  provinces 
ce  pour  être  soulagés  d autant.  » 

Sous  l'empire  de  cette  organisation ,  le  nombre 
des  enfants  admis  dans  les  maisons  de  la  capitale 
et  des  villes  de  province  s'accrut  de  la  manière 
suivante  : 
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En  1638  il  était  de       12, 
en  1670       —  206à500, 

en  1700      —         1,738, 
en  1750      —         3,789, 
en  1784      —.     f  40,000. 
Quels  arguments  pourraient  avoir  la  Jbrce  deces 
chiffres?  Voyez-vous  la  débauche  et  la  séduction 
augmenter  leurs  produits,  du  moment  où  la  cha- 
rite  publique  leur .  offre  un  placement  dans  les 
hospices  qu  elle  fonde  dans  toutes  les  grandes  vil- 
les de  fabrique  et  de  garnison  ;  quelque  grande  que 
scMt  la  générosité ,  elle  se  trouve  dépassée  encore 
par  les  progrès  du  mal. 

En  1793  la  Convention  rendit  un  décret  qui 
constitua  l'état  civil  des  enfants  trouvés,  et  déclara 
que  la  patrie  qui  les  adoptait  leur  donnait  un  état; 
voyons  quels  résultats  cette  loi ,  d'ailleurs  si  phi- 
lantropique^  produisit: 

En  1784  le  nombre  des  enfknts  trouvés  éfaît 

avons  nous  dit  de  40,000, 

En  1798    il  atteignit    le   chiffre    de  51,000, 

et  en  1809  celui  de  69,000: 

En  25  ans  l'augmentation  avait  été  de  29  sur 

40,  près  des  trois  quarts  ! 

Au  lieu  de  s*arréter  dans  un  système  si  mau^ 
vais.  Napoléon  l'exagéra  encore,  en  accotdant 
aux  enfants  trouvés ,  par  un  décret  de  janvier 
1811  ,  une  liste  civile  de  quatre  millions,  qui 
s'augmentait  encore  des  subvendons  locales  et  du  ' 
produit  des  centimes  spéciaux,  que  le  mémedé^ 
cret  autorisait  les  communes  et  les  départements 
à  voter  pour  ce  service.  Sous  l'empire  de  ceîte  lé- 
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gislation  y  le  4dmbre  lier  enfants  s'actrut  dans 
une  prp^rtiôii  Vl*aiinent  effrayante. 

Nous  Tavoné  vu;  en  1 809 ,      être  dé  69,000. 
Ilfut,en  ^  '    1815, 

en  1816, 

eh       /   ^8i^, 

en  181«, 

,    en  '     1819, 

en  '  185i; 

en  1822, 

Sous  le  régitae  de  la  Cpnventiûp  ^  il  avait  ai^-* 
mente ,  eh  25  ans  ,  dans  le  rapport  de  3  ;  4  ;  scms 
celui  de  TEmpire,  il  ^'accrm,  on,  13  ans,  dfjns 
celui  de  7  :  14;  c'est-^à-diiç  c|u  doublç  !  ,  ,, 

Ijcs  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'à  c/b  que, 
le?  conseils  gép^aux  et  lê3  prcjfcts ,  alaruiés  de^ 
progrés  effrayants  que  cette  ipstitutjon  lai$^i<; 
C^iaque  jour,  se  dirent^  con^me.M.de  Cl|â|;e^u- 
Neuf  dans  son  mémoire  :  «  La  charité  qui  recueille 
(c  tes  enfapts  .ab?.i;^donné$  ,  saus.  exceptipn ,  par 
fi  cela  seul  qu'ils  vont  périr  si  elle; ne  leur  ouvres 
^.ison  sén,  a>  sans  dpute^  quelque  chose  de  g/éné^ 
i<  reux  ,  de  touchant  ;  celle  ^qui  se  prescrit  d^p 
(c  )>prqes  qu  elle  pe.  veut  pa^  franchir ,  a  quelque 
f(  chose  de  plus  sévère ,  mais  aussi  de  plus  moral  » 
.  JLp,  question,  d'ailleurs,  était  deveoue.  ^na^-p 
cière  ;  car  les  quatre  millions  fixés  par  Tempefr^ ur 
eiji  1811  s'étaient  successivement  augmepté$  ]us- 
i]u'au  clxifire  de  10,250,000  fr.  j  bien,  cjue  la  dé-j 
pense  de  chaque  enfant  ne  fut  que  de  80  fr.  30  oen** 
jimes ,  en  moyenne.     .  ,        t.       ;      /  *, 
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^  La  rê(«nnt  d«s  abus  Traiment  scandaleux  q 
s'étaient  intrddotts  dans  les  maisons  d  enfants 
trouvés,  (on  vit  souvent  des  femmes  mariées 
apporter  leur  enfant ,  la  nuit,  et  se  représenter  en- 
suite le  lendemain  pour  le  repiendre  comme  nour- 
rice ,  afin  de  recevoir  l'indemnité  de  8  francs  par 
mois  tjuiest  allouée  à  celles-ci),  ayant  été  aban- 
donnée aux  administrations  locales,  on  fit  diffé- 
rents essais,  dont  les  résuluts  sont  fort  intéres- 
sants. 

Les  uns  supprimèrent  les  tours  et  exigèrent  des 
déclarations  signées;  d'autres  éloignèrent  les  en- 
fants à  qndque  distance;  ils  les  envoyèrent  même 
dans  des  départements  voisins.  Dans  quelques-ui^s 
on  réduisit  le  plus  grand  nombre  des  lits,  et  on 
affecta  l'économie  que  produisit  cetie  réduction  à 
lies  secours  qui  furent  délivrés  aux  mères  qui  gar- 
daient leurs  enfants.  Ces  secours  se  composaient 
de  hnge,  de  bois,  de  vivres,  de  layettes  et  d'ar- 
gent; ils  duraient  pendant  les  quatre  premiers 
mois  ajMrès  l'accouchement. 

Trente  départements  adoptèrent  ces  différents 
systèmes  ,  dont  les  résultats ,  pendant  quatre  ans 
ftirent  une  économie  de  1,086,500  francs,  la  fer- 
•«eture  de  67  tours,  le  reirait  par  les  parents  de 
4^090  enfants ,  et  la  l'éduction  du  chiffre  total  de 
«es  derniers,  de ^,000! 

Dans  les  départements  qui  conservèrent  î'ani 
«ienn«  organisation  impériale,  te  nombre  des  in- 
fanticides fut  plusconsidérable  que  dans  les  auireai 

Ces  feits  me  semblent' concluants  et  prouvent 
^w;  la  nimn  «st  plus  souvent  d'tccbrd  atèc  la 
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morale,  c[^e  les  sentiments  les  plus  géoér^ux  lors- 
qu'ils se  manifestent  aveuglement.  Sans  doute  »  la 
réduction  du  nombre  -des  enfants  est  due  à  l'auge 
mentation  du  bien-être  général,  à  Tamélioration 
morale  des  masses;  mais  elle  est  due  aussi  aux  me- 
sures judicieuses  qui  ont ,  pour  ainsi  dire  ,  mis  en 
demeure  Tamour  maternel  et  l'ont  forcé  de  se  pro- 
duire. On  a  réveillé  des  sentiments  à  demi  éteints, 
en  menaçant  de  rompre  par  l'éloignement,  et  pour 
toujours ,  les  liens  qui  unissaient  encore  les  pa^ 
rents  à  leurs  enfants ,  tant  qu'ils  n'étaient  séparés 
que  par  de  légères  distances. 

Je  quitte  la  question  des  enfants  trouvés ,  que  je 
niavais  pas  h  examiner  ici  d'une  manière  com- 
plète, et  dont  je  voulais  seulement  établir  les  rap- 
ports avec  les  charges  publiques  et  les  règles  de  la 
science,  et  je  passe  à  une  autre  face  de  la  question 
du  paupérisme  :  celle  des  prisons. 

PRISONS. 

C'est  une  extrémité  bien  dure  pour  uue  société 
dont  le  but  est  toujours  d'assurer  aux  hommes  les 
avantages  et  les  bénéfices  de  1  association ,  d'être 
obligé  de  suspendre  les  droits  et  la  liberté  d'une 
partie  de  ses  membres ,  et  d'augmenter  les  chargei^ 
de  ceux  qui  soiit  restés  dans  Ws  limites  tracées  par 
la  loi ,  parce  qu'il  s'en  est  trouvé  qui  les  ont  dé*- 
passées*  Car,  dans  cette  question,  comme  dans 
celles  des  hôpitaux,  des  hospices ,  des  enfants  trour 
vés  ,  la  question  d'argent  se  trouve  toujours  à  coté 
de  la  question  de  morale  ou  de  philosophie. 

En  Fiance,  les  prisons  de  toute  espèce  ren^ 
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fennent  108^000  individus,  et  coûtent,  année 
moyenne,  1 3,000,000  de  francs.  Supposez  que  de- 
puis 10  ans ,  on  ait  pu  trouver  les  moyens  d  opérer 
une  réficH'me  morale  qui  eût  diminué  de  moitié  le 
nombre  des  détenus,  et  que  »  les  dépenses  se  bor^ 
nant  à  8,000,000^  on  eût  économisé  5,000,000  par 
an  y  soit  50,000,000  pendant  40  ans ,  voyez  quelle 
masse  de  travaux  utUes  eût  élé  entreprise ,  com-* 
bien  d'honnêtes  gens  qui  sont  restées  sans  ouvrage 
eussentpu  être  occupées?  Cette  question,  envisagée 
ainsi ,  est  de  la  plus  haute  importance ,  et  son  exa- 
men nous  revenait  de  droit ,  car  elle  est  toute  éco« 
nomique.  La  parcimonieuse  lésinerk  qui  a  pré- 
sidé long--temps  ei  préside  même  encore  ai^jour- 
d'hui  aux  dépenses  qui  cohcertient  Tinstruction 
publique  (800,000  francs  sous  la  Restauration  et  5 
millions  maintenant),  est  responsable  desénorme^s 
sacrifices  que  nous  imposent  nos  prisons.  Les  sept 
huitièmes  des  condamnés  ne  savent  pas  lire  ou  na 
le  savent  qu'imparfaitement.  Ils  sont  108,000,  et 
il  y  en  a  parmi  eux  10^500  qui  n'ont  pas  20  ans} 
les  trois  quarts  de  ceux-ci  sont  des  enfants  trou- 
vés ou  abandonnés  élevés  par  les  hospices^  et  qui 
ont  à  peine  reçu  les  éléments  de  Tinstruction  la 
plus  commune  (1). 


(t)  «  Ayant  la  révolutioD,  »  dit  M.  Benoiston  de  Chateauneuf,  a  ils  (les 
»  enfants  trouvés)  étaient  ouyriers  ou  soldats;  soos  la  terreur,  ils  deviof^ 
f»  les  enfants  de  la  patrie,  et  Pon  pense  bien  que  tous  ceux  qui  enraYalem 
»  l'âge  furent  aussitôt  appelés  i  défendre  leur  mère.  Plus  tard,  un  dècrel 

*  du  gouvernement  impérial  les  répartit  dans  les  diflTérents  corps  de  U 
N  garde,  ou  les  envoya  sur  les  vaisseaux  :  c^étaii  ahu«er  de  leur  malhe«^ 

•  La  restauration  leur  a  rendu  la  liberté  de  choisir  uu  état,  mais  du  reste^ 
»  OB  ne  va  point  au  delà  :  l-éduc)iUoq  la  plus  commune  est  donnée  à  tous 
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.j  X-^  r^Pfliw  d^s  çbiffVes  qui  eompofieotk  fcudgal 
4ii  paupéLJfsniiQ  a$t,6ffrayaûte  ,  pui^ue^  suis  paiv 
Vey  4e^  dépi^^s^f,  de  justice  et  de  police  >i  dot  uvn 
mpf^  p^^îp^lière^  >.da^  j^^^  saJIeftKt  laéile  «t 

4e(S^4c;c^^  gral4(iMe9^  ^t»,,  .eUefiréseaiteitn  te^l  de 
Pf j^s^.  |de .  do  ^  wUUqi^  d(^  f raoci ,  qui  se  siibdiirtse 

, -,  .  1^  53>00ft,000 

.j     ;  3UBpAUSd^9£»tB|ijrviiSANaÉ^    10^346,000 

^,»JEkfant^  neuves,  .40,250,000 

„;.,  ,Ç,R^Wj«%i    KÎ  43,000,000 


r  J? rf^M  le  dwème  du  budget  de  Tëtat  ! 

^  indistli^ctfineqt.^  IfQUf  «i^ijiuneSy  sous  Ç9  raf porV  bifii^  ^v-4«$>Wft  à% 
ptisieurs  pays  tels  que  la  Russie,  le  Royaume  de  Napfes,  PEspa^^De, 
f«e  omu  «auii«s.acciNitminéè  k  m  coasidérer  presque  qtf^arêe  kTié|»ri». 
«  A  M^e^,  dH  lencoj'e  M.  jieoQistQQ^  chaque  A|;e  n^çoii  un^  éduc«<io9 
»  éoATeuable  L^eoseignemept  embrasse  tout  ce  qu^un  citoyen  doit  sayoir. 
f  Hwf  celttt  fovla  Att<»-0à  «lri|é  pèa  faTorabktÉent,  tes  stocks  élémenu 
»  du  calcffl  et  du  dessdn^.Vapprentissage  des  urts  mécanique^,  celui  du 
1»  jardina^eyle  rendeût  t>ropre  i  travailler  dans  une  manufacture,  une 
9-4h^irftive,  ftiibit^^ek  I«>artkitii6r.  Dm  eoaiiaissâtHMS  plus  életées^  les 
»  mathématiques,  là  géographie,  la  tenue  des  livres  en  partie  double,  la 
i  àciencê  du  eàmntercê,  sont  le  partage  de  ceux  dont  les  heureuses  dispo- 
»  sitions  méritent  qu^n  les  enyoie  il  Pnni?ersité  dr  Mcmaf  .«ikà  IVtca^éPlif 
»  des  arts  de  Pétersbourg.  Le  reste  est  distribué  dans  les  ateliers  de 
»  l'IiMpico,  qui  eotrMieDiieDt  pris  de  cinq  mille  ouvriers,  presque  tous 
»  enfants  trouvés. 

'  >  A  Madrid,  les  enfants  '  abandonnés  ne  sont  ^ôlnt  privés  d'éducjstion 
Mibék-alè.  Le  plus  grand  nombre  d^entr^enx  se  livrent  aui  études  tbéolo- 
i^î^lques,  et  l^spagne  en  compte  quelques-uns  parmi  ses  plus  habilei 
i»  docteurs. 

¥  Bans  ^hospice  de  Nàpres,  VJlbergo  dei  poveri,  on  apprend  aut  jediies 
•  orphelins  à  lire,  à  écrire,  ainsi  q\\c  t^n  principaux  éléments  du  dessin  et 
%  de  rarithmétique.  On  y  joint  aussi  Tétude  de  la  musique. à 

(Note  du  R.— Ad.  B.  des  t.) 
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o  Si ,^)m idiiftres  ëpoaTaattnti  îlii  ont  nodn.  du 
mùîii^  ti&  grand  tsérricè^  «  sbnt6mi|iti  mit  &U 
$enlir  la  nëoataité  durANNiiea*  Nous  aiWM*¥n  cù 
iJb  tumfnt  MilduitiC)iidqiieti  Mnieila  9éii4mo9y 
.dai>9  kqifesUoQ  des  èirfuifs  tit^uvés;  ilt  produisent 
lea  mettes  effeto.dans;  ttUe  des  prisons^  Oublie 
S^œiHq^  UQ.peti  sëcieuaeiteDC/de  oeUe-KÛ  ^ûe et- 
puis  que  les  nécessités  financières  ont  conduite 
chercher  âei  édoniolnies  partout.  On  s'est  aperçu 
seulement  alors  que  les  prisons  étaient  onéreuses, 
non -seulement  parce  qu'elles  coûtaient  directe- 
ment ^  mais  encore  par  la  concurrence  qu'elles 
élevaient  contre  certaines  fabriques,  par  le  travail 
qu'elles  enlevaient  aux  ouvriers  honnêtes,  et  par 
la  dîme  que  leurs  hôtes  libérés,  mais. non  cor- 
rigés ,  levaient  sur  les  revenus  privés. 

Les  beaux  travaux  de  MM.  Béranger,  de  Beau- 
mont  et  de  Tocqueville^  Demetz  et  Blouet ,  ont  eu 
pour  objet  l'étude  d'un  système  pénitentiaire  ,  qui 
améliorât  le  moral  des  détenus,mU  la  société  à  l'abri 
de  leurs  tentatives  coupables ,  et  les  prqjlucteurs 
réguliers  de  leur  concurrence  ruineuse.  C'est  une 
question  d'économie  qui  a  commencé ,  nous  l'a- 
vons vu  ,  la  réforme  des  hospices  d'enfants  trou- 
vés ;  c'en  est  une  de  même  nature  qui  a  porté  à  ' 
peser  les  droits  respectifs  des  hôpitaux  et  des  hos- 
pices aux  secours  de  la  bienfaisance  publique ,  et 
à  séparer  les  pauvres  vicieux  des  pauvres  légitimes. 

Mais  ,  dans  toutes  ces  tentatives  ,  tous  ces  essais 
de  réforme  ,  ce  qu'il  importe  et  ce  que  l'on  oublie 
trop ,  c'est  de  tout  reprendre  par  la  base ,  par  l'é- 
ducation et  par  l'enfance.  Tontes  les  autres  amé- 
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lioradoDS  ne  peuvent  être  que  corolbires;  leur 
'succès  dépend  de  Fadoption  d'un  système  général 
bien  cowpà  et  bien  coordonné.  Tout  est  là ,  et  le 
grand  méiite  de  Robert  Owen  est  d  avoir  pvoolamé 
œ  principe  et  d'avoir  insisté  sur  son  applicàticm. 
Nous  consacrerons  notre  prochaine  leçon  à  rexa** 
-*en  de  .ses  travaux  et  de  ceux  de  Fourier  ejt  Saint- 
biroon.  ; 

Ad:B(d,V.). 


(  153  ) 


HUITIÈME  LEÇON. 


Séance  d«  82  décembre  l$S7. 


PAUPEBISME  (Fin).  -  INÉGALITÉS  DBS  CONDITIONS. 


S0V11.UUS  :  Revue  de  la  leçon  précédente.  Erreur  à  éviter.  —  Si  font  la 
monde  a  le  dirolt  de  ?  ivre,  personne  ne  peut  exiger  nne  aiennce  éfnie  à 
celle  de  son  Yoiâio,  pas  plus  qu'il  ne  peul  rouloir  être  aussi  beau,  o« 
aussi  intelligent.  —  Ce  que  le  gouverneinent  doit  à  tous,  ce  n'est  donc 
pas  la  richesse,  mais  les  moyens  de  Pacquérir. 

De  ViufàT.  Péfeme  de  Pimpét,  il  sert  à  exécuter  certains  trayaax  qui 
profitent  à  la  communauté,  et  que  personne  n'eût  pu  faire  seul.  — >  Les 
pauvres  retirent  auhmt  que  les  riches  des  améliorations  obtemies 
avec  l'argent  de  l'impôt  et  par  les  entreprises  des  riches. 

Pes^ichcsses  et  brs  égalités.  La  richesse  ne  produit  rien  quand  elle  est 
trop  divisée.  -^  Llntelligence  doit  recevoir  on  salaire  supérieur  à  celui 
qui  est  réservé  à  la  seule  force  physique.  —  Exemple  du  capitaine  d'un 
nayire  et  de  son  équipage.  Comparaissu  avec  un  entrepreneur  d'indus- 
trie. 

OwBH,  St.-Simoniens,  ForRiER.  Essais  tentés  pour  améliorer  le  sort  des 
classes  pauvres.—  Causes  qui  les  ont  fait  échouer.  — iV^ic;  Lenark,  Sero* 
rnirvtoHy*  -^  Mémilmontmnt,  —  Pkalanffeê  fdésiomniea  et  sérapkiqwêê. 
Industrie  attrayante. 

Indication  de  la  route  k  suivre  pour^e  nouvelles  tentatires  de  réferme  ; 
il  faut  reprendre  par  la  base, par  l'enfance. 

BEPKODUCTIOH  de  Li  PAKABOLB  DB  St.-SiMON, 


Messieurs  , 

Nous  avons  vu ,  dans  les  leçons  pr-éeédentes , 
quelles  avaient  été  les  causes  du  paupérisme  chez 
tous  les  peupks  qui  ont  été  affligés  de  cette  plaie 
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ou  qui  en  souffrent  encore.  Nous  avons  vu  le  pauvre 
à  l'état  d'esclave  chez  les  anciens,  à  celui  de  serf 
sous  fa  féodalité  ;  à  une  autre  époque ,  nous  l'a- 
vons vu  mendier  à  la  porte  des  couvents,  et^  un 
peu  plus  tard^  il  ^lUi(  ifrappët  àiïîelle  des  parti- 
culiers ,  pour  obtenir  doubles  larges3cs;  car  il 
avait  alors  pour  compagnons  de  misère  les  moines 
qui ,  jusque-là,  avaient  soulagé  la  sienne  ;  à  une 
époque  plus  récente  encore ,  nous  avons  observé 
comipejut,,)^  machj^jes,.  en  aggloçaéraut  les  ou- 
vriers dans  certaines  localités,  en  les  réunissant 
par  masse  dans  de  vastes  ateliers ,  avaient  donné 
une  nauvelle  face  à  la  question  du  paupéridiK]ke# 
'     Aiplrès  avoir  ainsi  reconnu  les  sources  du  mal , 
nous  avons  recherché  quels  remèdes  avaient  été 
e$sayés  pour  le  guérir;  nous  avons  vu  chaque 
peuple  y  chaque  auteur  de  système ,  convaincu  d'a- 
voir trouvé  une  panacée  universelle  ,  les  uns,  en 
attaquant  le  mariage,  et  d'autres,  en  lencau- 
rageiant.   La    harangue  de    Métellus ,    Tédit  de 
Louis   XIV  ,   formulaient  une  même  pensée  en 
termes  différents  \  Malthus ,  Sismondi ,  ces  apôtres 
de  doctrines  si  opposées^  concluaient  ensenvble 
contre  la  mariage;  X^uiî^  XIV,  le  roi  absolu;  1^ 
Convention  ,  qui  détrui^^ait  les  monai'chies;  Na- 
poléon ,  qui  les  relevait  :  furent  tous  les  adeptes 
d'un  même  système ,  qu'ils  appliquèrent  de  même, 
et  qui ,  pour  tous  ,  donna  les  mêmes  résultats  :  la 
multiplication  des  enfants  trouvés,  dont  ils  an- 
imaient-voulu  ditnfnuer 'le  mimbrer. 

Décfréti,  éditB,  syafttoiM,  ilôcètin*»,  tous  échou^ 
rent ,  parce  qu'iU  étaient  trop  absolus  pour  ètiie 
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api^ieablesçidiM'fnrentabaiMkniiiiës^  parce  ^o'ib 
alkient  eantie  le  t^  i|iie  1  on  s'était  proposé. 
.  On  ne  saurait  aiér  toutefois  queU)utesceB  ten* 
tHÎYQs  soieBt  tréfilées  saMS  cooséqiieQceB  sérieuses  ;. 
qufilf^eft  r*  uneé  arànie  ont  rendu  dee  service»  : 
Malthus,  par  exemple,  éveilla  les  idéeide  pré-* 
voyance  qiH  d<Mrmaie&t  chez  beaucoup  ck  gens ,  et 
Godwin  fit  sortir  ks  gouvememcnits  de  leuEÎiidifr» 
férence,  «n  .leur  rappelant  que  1  anaéliora^oo  «lii 
sort  dcea  masses  était  une  lâche,  difficilesans  dou^, 
IQ^s  à  laquelle  e'était  pour  eux  un*  de^ir^  de  tra«* 
v^l«^ 

:  Toulies  les  eâpérienoes  sont  donc  faites  au jour^ 
d'Jbui  ^  et  L|  comparaison  du  budget  du  paupérisme 
aietuel  aviec  ce  quil  était  autrefob,  nous  montre 
d'une  manière  irréfutable  que  Taufiotôoe  crée  le 
itteadiant,  et  que  k  taxe  ces  pj^uvbis6  a  engendré 
les  PAVVRjss ,  aussi  bien  en  France  qu'en  Âng^le* 
terre ,  en  Espagne  et  partout. 

Que  les  TDuksont  multiplié  les  enfants  trouvés* 
£n  réparant  Toubli  et  rinfsoucianoe  des  pères  pour 
leura  enfants ,  ils;  ont  autorisé  TindifTérence  des 
enfants  pour  leurs  pères  ;  ies  uns  avaient  aban- 
donné leurs  fils  à  M  charité  publique ,  d'autres 
laissèrent  leurs  parents  manger  le  pain  de  Thos-»- 
pice;  .; 

j^t  enfin^  que  lesraisoNS  oikt  augmenté  le  nombre 
des  PRisoiffrriRRS  ;  et  que  les  économies  sur  Tins^ 
truotion  publique  le  sont  tradiiites  en  milHows 
ajoutés,  aux  dépeisses  des  maisons^  centrales  ^  des 
bagnes,  etc. 

La  soeiété  a  ainsi  payé  lee  irais  de  sa  négligence  ; 
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elle  a  porte  la  responsabilité  deges  ÊEnites  et  4e  ses 
erreurs  ;  mais  ce  serait  en  commettre  une  bien 
grande  de  croire  que  si  elle  doit  faire  en  sorte  qu'il 
n'y  ait  pas  de  gens  absolument  sans  travail  et  sans 
^  pain  9  elle  doive  donner  à  chacun  une  même  m&» 
sure  de  bien-être  et  de  richesse. 

Tous,  nous  avons  le  droit  de  vivre ,  sans  doute  j 
mais  nous  ne  pouvtms  exiger  la  même  aisance  ^ 
parce  que  nos  facultés  ^  nos  talent^  sont  différents. 
Nous  naissons  avec  de  Fintelligence  ou  nous  en 
sommes  dépourvus  y  comme  nous  sommes  beaux 
ou  laids  i  noirs  ou  blonds  ;  les  inégalités  sont  dans 
la  natin^e ,  aussi  bien  pour  l'esprit  que  pour  le 
corps.  Deux  hommes  partent  du  même  point  ;  Tuti 
devient  un  Girodet  ou  un  Géricault ,  Taulre  reste 
un  obscur  peintre  d'enseignes  ;  ces  hommes  ne 
sont  point  égaux.  Un  Ësibricant  de  mélodrames 
est-^il  l'égal  d'un  Racine?  MnfraterAo^  village  doit* 
il  être  payé  autant  qu'un  Portai  ou  un  Dupuytren? 
La  société  ne  doit  donc  pas  aux  hommes  ta  re- 
nommée et  la  fortune ,  parce  qu'elle  ne  peut  leur 
donner  le  talent  et  le  génie  qui  les  procurent. 
Mais  si  elle  ne  peut  faire  disparaître  les  inégalités 
naturelles,  elle  peut  et  elle  doit  faire  cesser  toutes 
celles  qui  sontartificielles,  c*est^à*-dire  qui  tiennent 
aux  lois  et  aux  institutions.  Il  faut  donc  qu'eu 
corrigeant  les  abus  et  réformaiit  l'instruction  pu- 
blique ,  elle  ouvre  à  tous  la  carrière  que  seuls  en^ 
suite  ils  doivent  parcourir,  et  qu'elle  lève  tcius  les 
obstacles  qui  pourraient  les  arrêter  dans  leur 
marche. 

Il  faut  que  les  hommes  soient  prévenus  qu'ils 
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d(Niv«Dt  s'occuper  un  peu  ëe  leur  sort  et  quelaso^ 
ciété  ne  leur  doit  pas  la  fortune  y  mais  seulement 
les  éléments  avec  lesquels  on  peut  Tacquéiir  ;  de 
boDoes  lois  qui  n'entravent  pas  le  travail ,  et  de 
rbstructiOQ,  qui  permettent  de  tirer  parti  de 
toutes  les  ressources  pour  arriver  au  but. 

Nous  sommes  conduits  ainsi  à  déterminer  quels 
sont  les   devoirs  des  gouvernements  .vîs-à^vis  des 
peuples  ;  nous  voyons ,  par  exemple ,  pour  passer 
de  la  théorie  à  la  pratique ,  que  lorsqu'un  aliment 
indispensa^e^  comme  la  viande  ^  vient  à  manquer 
ou  à  augmenter  de  prix  dans  une  proportion  con- 
sidérable y  par  suite  de  l'exagération  des  droits  de 
douanes  ^  qui  ne  permettent  pas  de  faire  entrer  les 
bestiaux  étrangers^  il  faut,  sinon  supprimer  en* 
tièrement,  du  moius  réduire  ces  droits  d'une  ma- 
nière notable,  afin  de  donner  aux  pauvres ,  et  au 
meilleur  marché  possible^  leur  nourriture  la  plus 
essentielle  et  la  plus  indispensable. 

^Une  autre  question  ^  que  je  ne  veux  pas  appro-^ 
fondir  aujourd'hui ,  et  sur  laquelle  je  reviendrai , 
la  question  de  Timpôt^  nous  offre  l'occasion  de 
tracer  les  limites  des  droits  respectifs  du  pouvoir  rt 
des  citoyens  :  ceux-ci  votent  la  quotité  de  l'impôt , 
celui-là  préside  à  son  emploi. 

Il  s'est  trouvé  àe^  personnes  qui  ont  attaqué 
l'impôt,  les  unes  pour  nuire  au  pouvoir,les  autres, 
parce  qu'elles  considèrent  l'impôt  comme  mauvais 
dans  tous  les  cas  ;  on  a  demandé  pourquoi  on 
payait  en  France  certains  impôts  qui  n'existaient 
pas  en  Suisse ,  par  exemple ,  et  sans  observer  si  les 
conditions  des  deux  pays  étaient  semblables,  on 


a  ccmelu  «[ue  l'impôt  pou^mit  «et  <tevait  étr«  9iifH- 
firimé. 

:  Je  ne  prétends  pas  me  fe  J!*e  ici  i'avoeat  de  l'ifrt- 
pôf,  mais  on  m  accordera  péut-*étpe  à  moi  qm  ÏM 
attaqué  jtant  de  Ms  dans  ses  abus^^le  droit  dé  le  de*- 
fendre  daîn«  cequ'îla  de  bon; car, quoi  qu'on  en  ait 
dit,  rimpàt  rend  souvent  de  très  grands  services;  il 
«^  le.  seul  revenu  disponible  pour  faire  face  aux  dé-J- 
penses  publiques,  tous  l^autnessontappliqués sans 
contréies  auK  dépenses  personnelles.  S'il  n'y  «vait 
pas  d'impôts,  qui  ferait  des  routes  ;  qui  éclairerait 
les  rues  ?  qui  construirait  et  entretiendrait  de^ 
c&nauK,  nsaintiendrait  la  sûreté  des  communica- 
tions, etc?  Personne  ^  et  cependant  tout  cela  est 
indispensable ,  et  si  le  gouvernement  ne  se  char- 
geait de  ce  soin  et  ne  pourvoyait  à  toutes  ces  dé- 
penses, au  moyen  de  l'impôt ,  il  n'y  aurait  ni  con»- 
flaerce.  ni  industrie  possible  ;  et  les  citoyens  ,  ré- 
duits à  rinaction ,  pendraient  tous  leurs  revenus, 
pour  n'avoir  pas  su  en  sqcrifier  une  partk. 

.  JLoio  donc  que  ^l'impôt  soit  toujours  nuisible  ,  ok 
4oit  peconuaitre,  au  contraire,  qu'il  contribue 
pour  une  bonne  part  au  développement  de  la  ri- 
chesse publique,  et  que  lésiner  à  ce  sujet,  c'est 
mal  entendre  les  intérêts  généraux.  Voyez,  d^mis 
huit  ans ,  quelle  énorme  masse  d'améliorations 
ont  été  obtenues,  grâce  aux  ressources^  que  l'im- 
pôt a  fournies  ;  le  système  de  pavage  des  rues  a 
^té  changé;  des  trottoirs,  des  gouttià^es  ont  pro- 
tégé les  passants  contre  l'eau  du  ciel  et  la  boue  de 
la  rue  j  l'éclairage  est  mieux  entendu;  et,  d'ici  |i 
4^ux  ans,  lorsque  le  marché  passé  pour  l'iédtei*- 
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raee  à  fhuiie  sera  expiré,  toutes  oos  rues  seront 
illuminées  au  gaz.  Ces  améliorations  n'ont-eîles 
pas  profité  aux  pauvres  qui  vont  à  pied;  autant  et 
même  plus  qu'aux  riches  qui  vont  en  voiture? 
Ces  amélîoratîonis  ne  se  sont  d'ailleurs  pas  bor- 
nées à  Paris  ;  on  en  a  pratiqué  de  semblables  sur 
tous  les  points  çle  la  France;  on  a  creusé  des  ca- 
naux et  des  bassins ,  établi  des  routes  et  coristruît 
des  ports;  on  a  créé  des  écoles  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  les  villes ,  et  tout  cela  avec  Timpôt. 

La  société  toute  entière  a  profité  de  ces  amélîo^ 
rations^  dont  les  particuliers  n'auraient  pu  se 
chaîner,  et  que  le  gouvernement  pouvait  seul  en- 
treprendre et  mener  à  bonne  fin;  le  commerce, 
l'industrie  recevant  de  nouvelles  facilités  daps  leurs 
opérations,  en  ont  exigé  de  plus  grandes  encore; 
les  routes,  les  canaux  ,  lés  bâtiments  a  voile  n'ont 
plus  suffi  ;  il  a  fallu  des  cbemins  de  fer  et  des  ba- 
teaux à  vapeur.  Et,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
des  trottoirs  et  de  l'éclairage,  les  pauvres  ont  gagné 
autant  que  les  riches  ;  ils  ont  profité  de  leurs  créa- 
lions  ;  il  y  a  place  pour  eux  sur  les  chemins  de  fer 
comme  dans  les  bateaux  à  vapeur ,  et  s'ils  ont 
moins  dé  confortable,  ils  vont  aussi  vite  et  à  bien 
meilleur  marché. 

Dans  la  dernière  session ,  oh  a  voté  pour  plus  de 
i  50  millions  de  travaux  publics  :  dans  cëHe-ci ,  on 
dÂîidera  l'exécution  d'entreprises  de  chîemins  dé 
ffér  plus  considérables  encore  ^  les  unes  aban- 
données à  rindustrie  particulière,  les  autres  ré- 
servées au  gouvernement ,  qui  les  exéciiteïâ  s:tté 
Targcnt  de  l'irhpôt':  dira-t-on,  dans  ce  cd$,  que 
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les  charges  imposées  au  pays  aient  été  stériles  ? 
Croit-on  que  si  on  eût  laissé  à  chaque  citoyen  les 
quelques  francs  qu'il  a  dû  payer  pour  couvrir 
les  dépenses  de  ces  immenses  travaux,  ceux*cî 
eussent  été  entrepris  et  exécutés  ?  Et  alors  ,  com- 
bien de  milliers  d'ouvriers  eussent  été  sans  occu- 
pation et  leurs  familles  sans  revenus ,  c'est-à-dire 
sans  moyens  de  satisfaire  à  leurs  besoins. 

Je  ne  donnerai  pas  plus  d'importance  à  cette 
discussion  contre  ceux  qui  veulent  toujours  faire  la 
guerre  aux  impôts ,  quels  qu'ils  soient ,  et  je  ter- 
minerai en  disant  :  qu'en  général ,  l'impôt  n'est 
point  trop  fort ,  mais  trop  mal  réparti  ;  que  si  quel- 
ques-uns paient  trop  ,  d'autres  ne  paient  pas  as- 
sez ;  que  la  part  du  pauvre  est  parfois  plus  forte 
que  celle  de  certains  riches ,  les  rentiers ,  par 
exemple,  mais  que  son  emploi  bien  approprié  ré-^ 
pare  bien  des  maux  causés  par  sa  mauvaise  répar- 
tition. J'ajouterai  enfin  que  si  les  économies  mal 
entendues  sont  des  pertes ,  les  dépenses  bien  fai-« 
tes  sont  des  placements. 

Toutes  ces  attaques  et  celles  que  l'on  dirige 
contre  la  richesse ,  sont  d'autant  plus  déplorables 
qu'elles  nuisent  aux  masses  au  nom  desquelles  on 
les  lance.  Ou  accuse  l'impôt  et  la  richesse  de  créer 
le  paupérisme  ;  nous  venons  de  voir  combien  ce 
grief  était  mal  fondé  par  rapport  au  premier  ;  il 
ne  me  sera  pas  difficile  de  justifier  la  seconde.  La 
richesse ,  en  efiet ,  est  comme  un  grand  foyer  de 
chaleur  ,  qui  se  répand  d'autant  plus  loin  que  sa 
masse  est  plus  considérable.  Quand  elle  est  trop  di- 
vitée,  il  faut  savoir  la  réunir,  la  grouper,  de 
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manière  à  donner  plus  de  force  à  son  action  pro 
ductrice.  Je  vous  ai  montré  comment  tout  le  monde 
ne  pouvait  être  également  riche ,  parce  qu'il  y  avait 
des  inégalités  dans  les  (kcuhés  intellectuelles 
comiâe  dans  les  forces  matérielles  ;  je  veux  vous 
convaincre  de  Texactitude de  mon  argumentation^ 
et  pour  cela  je  vous  citerai  quelques  exemples. 

Quand ,  à  bord  d'un  navire ,  vous  observez , 
d'une  part ,  le  capitaine  assis  paisiblement  à  son 
banc  de  quart ,  donner  des  ordres  qu'un  peuple  de 
matelots  exécute;  et,  de  l'autre ,  les  hommes  de 
l'équipage ,  le  visage  et  les  membres  couverts  de 
sueur ,  s'épuiser  à  la  manœuvre  des  voiles  et  des 
cordages ,  vous  surprenez-vous  à  comparer  l'iné- 
galité du  traitement  des  matelots  et  du  capitaine? 
Non ,  parce  que  vous  savez  que  Tintelligence  de 
celui-ci  gouverne  tout ,  et  que  si  la  direction  du 
navire  venait  à  être  confiée  à  un  homme  de  l'équi- 
page, au  premier  grain  tout  serait  perdu,  corps 
et  biens.  Pourquoi  donc  alors  se  récrier  contre  l'é- 
normité  des  profits  de  l'entrepreneur  d'industrie , 
et  s^en  prendre  à  lui  de  l'insuffisance  du  salaire 
des  ouvriers  ?  N'est-il  pas  dans  son  usine  comme  le 
capitaine  dans  son  navire  ?  N'est-ce  pas  lui  qui , 
de  son  cabinet ,  où  il  n'a  d'autre  fatigue  que  celle 
de  recevoir  des  lettres  et  d'y  répondre,  dirige  toutes 
les  affaires ,  fait  arriver  d'Amérique  des  cotons  en 
laine,  dont  la  conversion  en  filés  occupe  quelques 
centaines  d'ouvriers?  N'esl-ce  pas  lui  ensuite  qui 
en  opère  la  vente  et  renouvelle,  av^c  le  produit 
qu'il  en  retire ,  ses  matières  premières  ,  ses  ma- 
chines, et  paie  ses  ouvriers  ?  Que  la  mort  l'enlève 

Blanqui.  Il 
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au  milieu  de  ses  opérations  commencées ,  seroat* 
ce  les  cardeurs^  les  fileurs»  les  cootre-maîtres 
même  qui  feront  marcher  l'établisseaieiit?  Faute 
d'un  ouvrier,  de  dix  ouvriers ,  la  filature  n'arrêtait 
pas  ;  la  mort  de  son  chef  immobilise  les  métiers  ^ 
arrête  le  piston  de  la  machine.  Puisque  les  résuL* 
tats  sont  différents ,  il  y  a  donc  inégalité  de  capacité 
entre  le  chef  d'industrie  et  ses  ouvriers  ;  l'un  est 
donc  plus  utile  que  l'autre.  Et  si  cela  est,  soufiirea 
donc  que,  comme  le  capitaine  du  navire,  son  trai-» 
tement  soit  plus  élevé  que  celui  de  tous  les  autrea« 

Il  est  vrai  que  parfois  l'entr^reneur  abuse  de 
sa  position ,  pour  élever  son  traitemo^it  aux  dé« 
pens  du  salaire  des  travailleurs;  mais  cet  abus  n'est 
pas  une  cons^uence  inévitable  de  la  richesse , 
mais  la  faute  des  hommes ,  faute  qu'il  est  possible 
d'éviter.  Adam  Smith  la  dit  :  le  salut  est  dans  le 
travail ,  chacun  est  le  fils  de  ses  œuvres. 

Frappé  de  cette  idée ,  émise  par  Godwin ,  son 
compatriote  ,  que  ^  dans  l'organisation  actuelle  de 
l'industrie >  les  chefs  se  récompensaient  trop, 
Bobert  Owen ,  économiste  et  philantrope  an- 
glais (1),  voulut  employer  au  soulagement  de  la 
classe  ouvrière ,  dont  il  était  sorti ,  une  fortune 
considérable  qu'il  avait  acquise  par  son  travail. 
Il  conçut  l'idée  d'une  vaste  association  industrielle, 
dans  laquelle  personne  ne  serait  exploité ,  et  €^ 
chacun,  commandant  à  son  tour ,  recevrait  uni 
part  égale  dans  les  profits  du  travail  cçmmun* 
Vrodigue ,  pour  faire  le  bien ,  d'une  fortune  kbo-* 

(0  Ce  fot  Ivi  qid  ioida  tof  premlèresMUM  é^aaMe  |^r  1m  enfinu. 
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rieusement  acquise^  Owen  exécuta  le  plan  qu'il 
avait  imaginé  y  et  fonda  à  New^Lanark,  ea  Ecoase, 
un  établissement  semblable  à  une  petite  ville ,  et 
où  5,000  personnes  trouvèrent  place.  Chacun  étant 
convenablement  logé,  les  ateliers  des  différents 
cm*ps  d'état  étant  munis  des  macEines  nécessaires, 
les  magasins  étant  munis  des  matières  premières 
propres  à  toutes  les  industries,  qu  se  mit  au  tra«> 
vail ,  on  produisit  beaucoup ,  la  vente  donna  des 
bénéfices  et  on  arriva  au  jour  de  la  répartition  : 
c'est  là  que  commencèrent  les  difficultés.  U  s'était 
trouvé,  dans  la  société  coopérative  de  New-Lanark, 
comme  partout^  des  ouvriers  travailleurs  et  d'au- 
tre paresseux ,  qui  voulurent  avoir  une  part  de 
bén^ces  aussi  forte  que  les  premiers ,  qui  ne  con- 
sentirent pas  à  ce  partage  soi-disant  légal,  mais 
réellement  inique;  enfin  ,  quoique  rien  n'eût  été 
négligé  pour  assurer  le  succès  de  l'entreprise, 
que  l'établissement  fut  muni  d'infirmeries  pour 
les  malades,  d'écoles  pour  les^enfants,  etc.,  la  so*^ 
ciélé  fut  dissoute ,  et  son  fondateur  lui-même  fut 
oUi|^  de  l'abandonner*  U  ne  renonça  pas  pour- 
tant à  son  système,  et.eroyant  que  sa  nonnnéus^- 
ûte  était  due  à  certaines  circonstances  locales,  à 
des  halûUides  prises  et  qui  n'avaient  pu  dispa- 
raître tout-à-ooup,  il  se  rendit  en  Amérique ,  dans 
un  pays  neuf^  chez  un  peuple  admirablement  dis-* 
posé  pour  le  travail  et  l'association ,  et  il  fonda 
une  nouvelle  société  à  New-Harmony.  £h  bien , 
majoré  tous  ses  ^brts,  nialgré  les  ressources  et 
les  appuis  de  toute  nature  qu'il  trouva  daos  k  na^ 
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ture  du  sol  et  dans  Fesprit  des  habitants ,  son  en- 
treprise échoua  encore  une  fois. 

Ceci ,  je  me  hâte  de  le  dire ,  n'est  que  le  résultat 
d'une  mauvaise  application  du  principe  d'associa- 
tion ,  que  je  considère  comme  la  véritable  panacée 
qui  peut  seule  guérir  la  société  et  soulager  les  tra- 
vailleurs. Il  en  arriva  à  Owcn  comme  aux  St-Sî- 
moniens  et  à  Fourier ,  dont  je  vais  vous  dire 
quelques  mots, parce  que,  comme  eux,  il  mécon* 
nut  l'influence  d'un  des  éléments  de  la  production  : 

CAPITAL,  TRAVAIL  et  INTELLIGENCE. 

L'égalité  de  partage  avait  perdu  le  système  d'O- 
wen  ;  la  négation  du  capital  fut  la  cause  de  Tin- 
succès  des  discigAes  de  St-Simon.  Ce  célèbre  phi- 
losophe novateur  n'avait  qu'une  pensée ,  celle  de 
réhabiliter  le  travail  industriel  et  de  lui  rendre 
dans  la  société  le  rang  qu'il  aurait  dû  toujours  oc- 
cuper. Vous  connaissez  sa  fameuse  parabole ,  où 
il  étabUt  la  supériorité  des  savants ,  artistes  et  ar- 
tisans, sur  les  propriétaires, les  gouvernants,  les 
nobles ,  les  princes  et  les  rois  (Voir ,  à  la  fin  de 
cette  leçon ,  la  reproduction  de  ce  morceau  remar- 
quable ,  devenu  fort  rare  aujourd'hui).  Les  élèves 
de  St-Simon ,  presque  tous  hommes  de  beaucoup 
de  mérite  et  de  talens ,  après  avoir  long-temps 
prêché  au  milieu  4e  Paris  comme  dans  le  déswt , 
se  retirèrent  sur    la  montagne   pour  y  donner 
l'exemple  de  l'humilité  et  opérer  la  réhabilitation 
des  travaux  manuels  les  plus  humbles.  On  vit  alors, 
spectacle  étrange,  presque  aussi  touchant  qu'il 
pouvait  paraître  ridicule,  des  ingénieurs  se  ré«- 
duire  aux  fonctions  de  garçons  de  cuisine ,  des 
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BMthématiciens  à  t^elles  de  garçons  de  salle  et  de 
portiei^.  Et^  en  cela  ^  ils  outrepassaient  les  doc- 
trines du  maître^  qui  honorait  le  travail  manuel ^ 
mais  jdaçait  au-dessus  la  coopération  de  Tintelli- 
gence.  Qu'arriva-t-il  de  tous  ces  essais ,  qui  n'eus- 
sent pas  été  tentés  de  cette  manière  si  St-Simon 
eût  vécu  ?  c'est  qu'après  une  retraite  de  quelques 
mois  à  la  maison  de  Ménilmontant,  les  membres 
se  séparèrent ,  pour  rentrer  la  plupart  dans  la  vie 
réelle  qu'ils  n'auraient  pas  dû  quitter;  les  uns  re- 
prirent la  direction  des  travaux  publics ,  d'autres 
allèrent  étudier  les  progrès  des  autres  peuples  et 
nous  rapportèrent  les  résultats  de  leurs  observa- 
tions. 

En  même  temps  que  les  St-Simoniens,  etméme 
avanteux^  M.  Fourier  est  venu,  et  s'est  dit  que  les 
choses  ne  devaient  pas  rester  comme  elles  étaient  ; 
que  les  travailleurs  nedevaient  pas  épuiser  leurs  for- 
ces et  détruire  leur  intelligence  par  un  travail  de 
quinze  heures  par  jour  ^dont  le  produit  suffisait  à  pei- 
ne pour  leur  fourDii*  des  aliments  nécessaires  à  leur 
conservation.  Absorbé  dans  une  immense  utopie,  il 
cliercha  à  enlever  au  travail  ce  qu'il  avait  de  péni- 
ble^en  en  faisant  cesser  la  continuité  et  eu  le  rendant 
attrayant.  Il  conçut  alors  le  plan  d'une  organisation 
sociale  dans  laquelle  les  habitants  d'un  pays ,  di- 
visés en  phalanges  de  300  à  400  familles ,  dont  les 
logements,  groupés  autour  d'une  usine  commune, 
prise  pour  centre ,  communiquent  tous  entr'eux 
par  des  gaWies  couvertes  ;  des  tuyaux  distribuent 
la  chaleur  et  l'eau  chaude  dans  chaque  ménage  ; 
une  cuisine  commune  apprête  des  mets  appropriés 
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au  goAt  et  à  la  bourse  de  chadun  et  remplace-  lé 
pot-au-feu  indÎTÎduel  ;  la  femme  et  lès  enfants  sont 
occupés,  suivant  leurs  forces;  aux  travaux  de  Tti- 
sine  s'unissent  ceux  des  champs  et  du  jardinage, 
pour  détruire  la  monotonie  des  uns  et  des  autres. 
Dans  cette  organisation ,  les  travailleurs  sont 
classés  en  séries  passionnées ,  séraphiques ,  etc.  ; 
les  néologismes  les  plus  bizarres  servent  à  désigner 
les  différentes  parties  d'un  système  inapplicable , 
d'après  lequel  le  travail  journalier  d'un  seul 
homme  ne  pourrait  être  exécuté  que  par  douze 
hommes.  Après  avoir  consacré  une  longue  carrière 
à  des  recherches  dont  je  viens  de  vous  exposer  les 
résultats ,  Fourier  est  mort  comme  il  avait  vécu, 
ignoré,  et  sans  que  ses  doctrines  aient  été  com- 
prises du  plus  grand  nombre. 

De  l'inutilité  des  tentatives  d'Owen,  de  St-Simon 
et  de  Fourier ,  il  ne  faudrait  pas  conclure  qu'il 
faille  abandonner  des  recherches  dans  cette  voie  ; 
loin  de  là  :  au  contraire ,  il  faut  s'y  livrer  de  nou- 
veau ,  en  ayant  soin  de  respecter  les  règles  de  la 
science  et  l'organisation  sociale,  telle  qu'elle  existe. 
On  n'obtiendra  jamais  rien  tant  qu'on  méconnaîtra 
la  division  du  travaif,  les  capitaux,  l'inégalité  des 
intelligences ,  etc.  11  faut  surtout  adopter  l'avis 
d  Owen ,  qui  conseille  de  prendre  les  réformes  par 
la  base ,  c'est-à-dire  par  l'enfance  ;  car  si  la  so- 
ciété ne  doit  à  personne  les  repas  somptueux  et 
toutes  les  jouissances  du  luxe  ,  elle  doit  à  tous  une 
éducation  théorique  et  pratique  suffisante  pour 
trouver  partout  des  moyens  d'existence. 

Dans  une  atitre  leçon ,  je  me  propose  de  vous 
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d^ontrer  combien  peu  considérables  seraient  les 
dépenses  &  (aire  pour  apprendre  à  tous  les  enfents 
des  ouTriers  des  ifilles  et  des  campagnes,  à  lire  dans 
des  livres  qui  leur  enseigneraient  à  devenir  de  bons 
travailleurs  et  à  rester  honnêtes  hommes. 

Ad:B(de8V). 

PARABOLE  DE  SAINT-SIMON. 

Nous  supposons  que  la  France  perde  subite- 
ment ses  cinquante  premiers  physiciens ,  sescin-, 
quante  premiers  chimistes,  ses  cinquante  premiers 
physiologistes,  ses  cinquante  premiers  mathé- 
maticiens, ses  cinquante  premiers  peintres,  ses 
cinqtmnte  premiers  sculpteurs,  ses  cinquante 
premiers  musiciens,  ses  cinquante  premiers  lit- 
térateurs ; 

Ses  cinquante  premiers  mécaniciens ,  ses  cin- 
quante premiers  ingénieurs*  civils  et  militaires , 
ses  cinquante  premiers  artilleurs,  ses  cinquante 
premiers  architectes,  ses  cinquante  premiers  mé- 
decins ,  ses  cinquante  premiers  chirurgiens ,  ses 
cinquante  premiers  pharmaciens,  ses  cinquante 
premiers  marins ,  ses  cinquante  premiers  hor- 
logers ; 

Ses  cinquante  premiers  banquiers ,  ses  deux 
cents  premiers  négociants,  ses  six  cents  premiers 
cultivateurs ,  ses  cinquante  premiers  maîtres  de 
forges ,  ses  cinquante  premiers  fabricants  d'armes, 
ses  cinquante  premiers  tanneurs ,  ses  cinquante 
prenùers  teinturiers,  ses  cinquante  premiers  mi- 
neurs, ses  cinquante  premiers  fabricants  de  drap. 
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ses  cinquante  premiers  fabricants  de  coton,  s^ 
cinquante  premiers  fabricants  de  soieries ,  ses 
cinquante  premiers  fabricants /ie  toiles,  ses  cin- 
quante premiers  fabricants  de  quincaillerie ,  ses 
cinquante  premiers  fabricants  de  faïence  et  de 
porcelaine,  ses  cinquante  premiers  fabricants  de 
cristaux  et  de  verrerie  ,  ses  cinquante  premiers 
armateurs ,  ses  cinquante  premières  maisons  de 
roulage,  ses  cinquante  premiers  imprimeurs  ,  ses 
cinquante  premiers  graveurs,  ses  cinquante  pre- 
miers orfèvres  et  autres  travailleurs  en  métaux  ; 

Ses  cinquante  premiers  maçons ,  ses  cinquante 
premiers  charpentiers,  ses  cinquante  premiers 
menuisiers ,  ses  cinquante  premiers  maréchaux , 
ses  cinquante  premiers  serruriers ,  ses  cinquante 
premiers  couteliers,  ses  cinquante  premiers  fon- 
deurs ,  et  les  cent  autres  personnes  de  divers  élats 
non  désignés  les  plus  capables  dans  les  sciences  , 
dans  les  beaux-arts  et  dans  les  arts  et  métiers  , 
faisant  en  tous  les  trois  mille  premiers  savants , 
artistes  et  artisans  de  France  (1). 

Comme  ces  hommes  sont  les  Français  les  plus 
essentiellement  producteurs,  ceux  qui  donnent 
les  produits  les  plus  importants,  ceux  qui  dirigent 
les  travaux  les  plus  utiles^  à  la  nation ,  et  qui  la 
rendent  productive  dans  les  sciences,  dans  les 
beaux-arts  et  dans  les  arts  et  métiers  ,  ils  sont  réel- 
lement la  fleur  de  la  société  française  ;  ils  sont  de 


(I)  Od  ne  désigne  ordinairement  par  artisan  que  les  simples  ouvriers. Pour 
éviter  les  eireonlocutions,  nous  entendons  par  celte  expression  tous  ceux 
qui  fc*«>ccupent  de  produits  matériels,  savoir  :  les  cuUiTateurs,  lés  fiibrieantfl, 
les  banquiers,  et  tous  les  commis  et  ouvriers  qu*il$  emploient. 
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tous  les  Français  les  plus .  utiles  à  leur  pays ,  ceux 
qui  lui  procurent  le  plus  de  glmre ,  qui  hâtent  le 
plus  sa  civilisation  sKnsi  que  sa  prospérité  :  la  na** 
tien  deviendrait  un  corps  sans  âme  à  Tinstant  où 
elle  les  perdrait;  elle  toiDberait  inunédiatement 
dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  nations  dont 
elle  est  aujourd'hui  la  rivale ,  et  elle  continuerait 
à  rester  subalterne  à  leur  égard  tant  qu'elle  n'au- 
rait pas  réparé  cette  perte ,  tant  qu'il  ne  lui  aurait 
pas  repoussé  une  tête.  Il  faudiait  à  la  France  au 
moins  une  génération  entière  pour  réparer  ce 
malheur  ;  car  les  hommes  qui  se  distinguent  dans 
les  travaux  d'une  utilité  positive  sont  de  véritables 
anomalies  ,  et  la  nature  n'est  pas  prodigue  d'à- 
nomalieSy  surtout  de  cette  espèce. 

Passons  à  une  autre  ^ipposition.  Admettons  que 
la  France  conserve  tous  les  hommes  de  génie 
qu'elle  possède  dans  les  sciences ,  dans  les  beaux- 
arts  et  dans  les  arts  et  métiers  ;  mais  qu'elle  ait  le 
malheur  de  perdre  le  même  jour,  Monsieur  le  frère 
du  Roi ,  Monseigneur  le  duc  d'Ângouléme ,  Mon- 
seigneur le  duc  de  Berry ,  Monseigneur  le  duc 
d'Orléans,  Monseigneur  le  duc  de  Bourbon  ,  Ma- 
dame la  duchesse  d'Angouléme,  Madame  la  du- 
chesse de  Berry ,  Madame  la  duchesse  d'Orléans , 
Madame  la  duchesse  de  Bourbon  et  Mademoiselle 
de  Coudé  ; 

Qu'elle  perde  en  même  temps  tous  les  grands- 
officiers  de  la  couronne ,  tous  les  ministres  d'État 
avec  ou  sans  département,  tous  les  conseillers 
d'État,  tous  les  maîtres  des  requêtes,  tous  ses  ma- 
réchaux, tous  ses  cardinaux  ;  archevêques ,  évê- 
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(jùeè,  grands-vicaires  et  chanoines,  tous  les  pré- 
fets et  sôus-préfets,  tous  les  employés  dans  les  mi- 
nistères ,  tous  les  juges,  et  ,'en  sus  de  cela  ,  les 
dix  mille  propriétaires  les  plus  riches  parmi  ceux 
qui  vivent  noblement. 

Cet  accident  affligerait  certainement  les  Fran- 
çais, parce  qu'ils  sont  bons ,  parce  qu'ils  ne  sau- 
raient voir  avec  indifTérence  la  disparition  subite 
d'un  aussi  grand  nombre  de  leurs  compatriotes. 
Mais  cette  perte  des  trente  mille  individus  réputés 
les  plus  importants  de  l'État  ne  leur  causerait  de 
chagrin  que  sous  un  rapport  purement  sentimen- 
tal ;  car  il  n*en  résulterait  aucun  mal  politique  pour 
l'État. 

D'abord ,  par  la  raison  qu'il  serait  très-focile  de 
remplir  les  places  qui  seraient  devenues  vacantes; 
il  existe  uti  grand  nombre  de  Français  en  état 
d'exercer  les  fonctions  de  frère  du  Roi  aussi  bien 
que  Monsieur  ;  beaucoup  sont  capables  d'occuper 
les  places  de  princes  tout  aussi  convenablement 
que  Monseigneur  le  duc  d'Angoulême  ,  que  Mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans ,  que  Monseigneur  le  duc 
de  Bourbon  ;  beaucoup  de  Françaises  seraient 
aussi  bonnes  princesses  que  Madame  la  duchesse 
d*Angouléme,  que  Madame  la  duchesse  deBerry, 
que  Mesdames  d'Orléans,  de  Bourbon,  et  de  Condé. 

Les  antichambres  du  château  sont  pleines  de 
courtisans  prêts  à  occuper  les  places  de  grands- 
officiers  de  la  couronne  ;  l'armée  possède  une 
grande  quantité  de  militaires  aussi  bons  capitaines 
que  nos  maréchaux  actuels.  Que  de  commis  valent 
nos  ministres  d'état  !  Que  d'administrateurs  plus 


en  état  de  bien  gérer  les  afi&ires  des  département» 
que  les  préfets  et  $ous-^préfets  présentement  en 
acâritél  Qne  d'atocats  ausfî  bons  jurisconsuhes  ' 
que  nos  juges  !  Que  de  cnrés  aussi  capables  que 
nos  cardinaux ,  que  nos  archevêques  ^  que  noi 
éféques,  que  nos  grands-vicaires  et  que  nos  cha- 
noines !  Quant  aux  dix  mille  propriétaires  vivant 
noblement ,  leurs  héritiers  n'auraient  besoin  d'au* 
cun  apprentissage  pour  faire  les  honneurs  de  leurs 
salons  aussi  bien  qu'eux. 

La  prospérité  de  la  France  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  l'effet  et  le  résultat  des  progrès  des  sciences, 
des  beaux-arts  et  des  arts  et  métiers.  Or,  les  princes, 
les  grands-aciers  de  la  couronne ,  les  évéques, 
les  maréchaux  de  France,  les  préfets  et  les  pro- 
priétaires oisifs  ne  travaillent  point  directement 
aux  progrès  des  sciences ,  des  beaux-arts  et  des 
arts  et  métiers;  loin  d'y  contribuer,  ils  ne  peuvent 
qu'y  nuire ,  puisqu'ils  sWorcent  de  prolonger  la 
prépondérance  exercée  jusqu'à  ce  jour  par  les 
théories  conjecturales  sur  les  connaissances  posi- 
tives ;  ils  nuisent  nécessairement  à  la  prospérité 
de  la  nation,  en  privant,  comme  ils  le  font,  les 
savants ,  les  artistes  et  les  artisans  du  premier  de- 
gré de  considération  qui  leur  appartient  légitime- 
ment; ils  y  nuisent,  puisqu'ils  emploient  leîirs 
moyens  pécuniaires  d'une  manière  qui  n'est  pas 
directement  utile  aux  sciences ,  aux  beaux-arts  et 
aux  arts  et  métiers  ;  ils  y  nuisent,  puisqu'ils  pré- 
lèvent ahnuellement ,  sur  les  impôts  payés  par  la 
nation^  une  somme  de  trois  à  quatre  cents  miU 
lions,  sous  le  titre  d'appointements  ;  dépensions 
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de  gratifications  •  d'iodemnités  ^  etc.^  pour  le  paie* 
ment  de  leurs  travaux^  qui  lui  sont  inutiles. 

Ces  suppositions  niettent  en  évidence  le  fait  le 
{Jus  important  de  la  politique  actuelle;  elles 
placent  à  un  point  de  vue  d'où  Ton  découvre  ce  faic 
dans  toute  sou  étendue  et  d  un  seul  coup-4]g3iK 
Elles  prouvent  clairement ,  quoique  d'une  manière 
indirecte^  que  l'organisation  sociale  est  peu  per- 
fectionnée ;  que  les  hommes  se  laissent  encore  ex« 
ploiter  par  la  violence  et  par  la  ruse,  et  que  l'es- 
pèce humaine ,  politiquement  parlant  ^  est  encore 
plongée  dans  l'immoralité; 

Puisque  les  savants,  les  artistes  et  les  artisans, 
qui  sont  les  seuls  hommes  dont  les  travaux  soient 
d'une  utilité  positive  à  la  société,  et  qui  ne  lui 
coûtent  presque  rien ,  sont  subalternisés  par  les 
princes  et  par  les  autres  gouvernants  ,  qui  ne  sont 
que  des  routiniers  plus  ou  moins  incapables; 

Puisque  les  dispensateurs  de  la  considération  et 
des  autres  récompenses  nationales  ne  doivent ,  en 
général,  la  prépondérance  dont  ils  jouissent  qu'au 
hasard  de  la  naissance,  qu'à  la  flatterie,  qu'à  l'in- 
trigue ou  à  d'autres  actions  peu  estimables  ; 

Puisque  ceux  qui  sont  chargés  d'administrer  les 
affaires  publiques  se  partagent  entr  eux ,  tous  les 
ans»  la  moitié  de  Timpôt,  et  qu'ils  n'emploient  pas 
'un  tiers  des  contributions,  dont  ils  ne  s'emparent 
pas  personnellement ,  d'une  manière  qui  soit  utile 
aux  administrés; 

Ces  suppositions  font  voir  que  la  société  actuelle 
est  véritablement  le  monde  renversé  ; 

Puisque  la  nation  a  admis  pour  principe  fonda- 
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mental  que  les  pauvres  devaient  être  généreux  à 
l'égard  des  riches  ,  et ,  qu'en  conséquence ,  les 
moins  aisés  se  privent  journellement  d'une  partie 
de  leur  nécessaire ,  pour  augmenter  le  superflu 
des  gros  propriétaires  ; 

Puisque  les  plus  grands  coupables  ^  les  voleurs 
généraux ,  ceux  qui  pressurent  la  totalité  des  ci- 
toyens et  qui  leur  enlèvent  trois  à  quatre  cents 
millions  par  an,  se  trouvent  chargés  de  faire  pu- 
nir les  petits  délits  contre  la  société  ; 

Puisque  l'ignorance ,  la  superstition  ,  la  paresse 
et  le  goût  des  plaisirs  dispendieux  forment  Tapa- 
nage  des  chefs  de  la  société ,  et  que  les  gens  ca- 
paUes ,  économes  et  laborieux  ne  sont  employés 
qu'en  subalternes  et  comme  instruments  ; 

Puisque ,  en  un  mot ,  dans  tous  les  genres  d'oc- 
cupation ^  ce  sont  des  hommes  incapables  qui  se 
trouvent  chargés  du  soin  de  diriger  les  gens  ca- 
pables ;  que  ce  sont ,  sous  le  rapport  de  la  moralité, 
les  hommes  immoraux  qui  sont  appelés  à  former 
les  citoyens  à  la  vertu ,  et  que,  sous  le  rapport  de 
la  justice  dis  tribu  tive ,  les  grands  coupables  sont 
préposés  pour  punir  les  fautes  des  petits  délin-* 
quants. 

iVb/a.Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  nous 
n'avons  reproduit  ici  cette  pièce,  qui  n'a  point  été 
lue  à  la  leçon  publique,  que  comme  un  objet  de  cu- 
riosité, pour  faire  mieux  ressortir  l'utilité  des  pro- 
fessions utiles  et  donner  eu  même  temps  une  idée 
de  la  manière  de  penser  et  d'écrire,  d'un  homme 
bien  peu  connu  quoiqu'on  en  ait  beaucoup  parlé. 
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NEUVIÈME  LEÇON. 


Séance  du  S6  décembre  1837. 


DE  LA  MONNAIE. 

SoBfMAiBB  :  Définition  do  kumée4IB£  et  de  la  Monnaie  ;  Fonctions  qu4ls 
remplisseiil.'Dee  net  aux  paiciBiix;  ils  neseryent  pas  seulement  d^iii- 
termédiaires  dans  les  échanges,  et  sont  aussi  des  marcbandi^ea  dont  \e 
prix  se  ferme  en  raison  de  la  quantité  ofTerte,  et  des  besoins.— Les  alté- 
râtioBf  des  motuiaies  lei  dépréciant  parceqn^elles  diminuent  la  quantité 
de  métal  précieux  ;  on  a  été  conduit  à  les  couunettre  par  l'idée  que  Tor 

^  et  Targent  n^élaient  point  des  marchandises  ;  c^est  par  la  même  raison 
qu^en  a  défenduHi  certaines  époques  Texportation  du  numéraire,.  — 
Rapport  de  Tor  à  Pargent  en  différents  pays. 

Des  MOHNAiEj.  Ayantages  des  pièces  rêvé  lues  d^une  empreinte  qui  en 
constate  le  titre  et  le  poids,  sur  les  lingots.—  Effets  désastreux  des  fal- 
sifications des  monnaies  en  France.  —  Abus  du  papier-monnaie  con- 
Terti  en  monnaie  de  papier  en  France  et  en  Angleterre.  —  Du  billoh 
au  Brésil,  en  France  «t  en  Sardaigne  ;  faeilKés  qm%  afllre  anx^oantrelae- 
teurs. 

De  la  VABHiCATioir  db  MairKAiES  en  Angleterre,  en  France  et  en  Russie.  — 
L  étails  sur  le  système  monétaire  4e  la  France. 

De  l^altéeation  des  monnaies  b^oa  en  Belgique.— Résultats  qu'elle  doit 
prod«ire. 


Messieurs  , 

Nous  avons  examiné  jusqu'ici  les  causes  morales 
de  la  misère  des  initions ,  il  nous  reste  à  en  étudier 
les  causes  matérielles.  Parmi  celles-ci  on  place  le 
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défaut  d'ar§>eat^  le  manque  de  capitaux»  la  disette 
de  métaux  précieux  »  de  mounaie  :  nous  avoas  vu 
ce  qui  ayail  rapport  aux  capitaux;  il  nous  reste 
à  étudier  ce  qui  a  rapport  à  la  mounaie* 

Le  numéraire  ne  servant  ni  à  la  nourriture  de 
rhomme^  ni  à  son  entretien ,  ni  à  rien  de  ce  qu'il 
consomme  pour  son  usage  ^,  il  faut  cherdier  ailf* 
leurs  la  raison  de  Timportance  qu'on  lui  accorde 
et  de  rinlérét  qu'on  attache  à  en  posséder  la  plus 
grande  quantité  possible.  Nous  trouvons  bien» 
dans  rhistmre,  que  quelques  peuples  out  vécu 
heureux ,  et  ont  atteint  un  certain  degré  de  puis- 
sance sans  lui  ;  mais  ces  exemples ,  sont  excessive- 
ment rares,  tandis  que  k  nombre  des  pays  où 
Ion  remarque  l'emploi  des  monnaies  est  incalcu- 
lable; on  en  retrouve  des  traces  partout  et  à  toutes 
les  époques.  Ceux  mêmes  qui,  comme  les  Lacéde- 
moniens,  proscrivent  les  métaux  précieux  et  les 
accusent  de  corruption ,  reconnaissent  cependant 
Futilité,  la  nécessité  de  la  m<mnaie ,  seulement  ils 
en  bornent  Temploi  aux  petites  transactions ,  aux 
usages  journaliers;  et  ils  rétablissent  en  lingots  de 
fer  d'un  grand  poids ,  afin  que  leur  incommodité 
prévienne  le  désir  de  l'accumulation. 

La  monnaie  est  cette  marchandise  intermédiaire 
qui  facilite  la  production  et  la  circulation  de  toutes 
les  autres;  c'est  là  son  caractère  spécial^  celui 
qu'elle  possède  seule  et  qui  la  distingue  des  autres 
marchandises.  S'il  pouvait  exister  un  pays  civilisé 
et  industriel  d'une  certaine  étendue,  et  comptant 
une  population  nombreuse ,  où  il  n'y  eût  pas  de 
monnaie^  il  arriverait  fréquemment^  dans  ce  pays^ 
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où^  par  suite  de  la  diviskm  du  travail,  chaque 
citoyen  ne  ferait  qu'une  seule  chose  ^  n'exerc^ait 
qu'une  seule  des  professions  y  dont  les  produits 
sont  nécessaires  à  Thomme  ;  il  arriyerait,  dis-je  ^ 
que  le  bottier,  par  exemple,  qui  aurait  passé  tout 
son  temps  à  confectionner  des  chaussures,  ne 
pourrait  fournir  sa  maison  de  pain  et  de  viande  si 
le  boucher  et  le  boulanger  n'avaient  pas  besoin 
de  bottes  ou  de  souliers  juste  au  moment  où  il  a, 
lui,  besoin  de  pain. 

Cette  position  serait  la  même  pour  tous  les  pro- 
ducteurs ;  que  ferait  un  cultivateur,  par  exemple, 
avec  dix  sacs  de  grains?  Comme  il  ne  pourra  les 
vendre  au  marchand  de  draps,  au  marchand  de 
toile,  sera-t-il  obligé  de  se  passer  d'habits  et  de 
chemises?  ou  devra-t-il  fractionner  son  grain  en 
autant  de  portions  représentant  la  valeur  des  diffé*- 
rents  objets  dont  il  a  un  besoin  journalier  ou  oc- 
casionel  ?  Cela  ne  se  peut  pour  mille  raisons  , 
que  vous  sentez  trop  bien  pour  qu'il  soit  nécessaire 
que  j'en  fasse  l'énumération. 

Le  propre  de  la  monnaie  est  justement  d'inter- 
venir dans  toutes  ces  opérations,  de  faciliter  tous 
les  échanges.  Quand  le  fermier  veut  vendr.e  sa  ré- 
colte, il  s'adresse  à  un  farinier,  à  un  négociant^ 
qui  la  lui  achètent  et  la  paient ,  non  pas  en  farine, 
ou  en  drap,  ou  en  fer,  ou  en  tout  autre  produit 
spécial;  mais  en  une  marchandise,  l'argent,  à 
laquelle  tout  le  monde  est  convenu  de  re- 
connaître une  valeur  dont  nous  allons  >oir  le 
fondeiïient  tout  à  l'heure ,  et  que  tout  le  mon-r 
de  accepte  en  échange  du  produit  de  son  Ira- 
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vâil»  Armé  de  cette  monnaie,  qui  «e  divise  à  Tin- 
fini,  le  fermier  peut  acheter,  à  son  tour,  tout  ce 
dont  il  a  besoin,  halnllemenls ,  livres,  instru- 
ments ,  outils ,  vivres ,  car  souvent  il  n'en  récolte 
pas  de  toutes  sortes.  Il  en  est  de  même  pour  le 
tailleur,  le  Ix^lier^  le  boucher,  le  boulanger,  etc. 

On  a  été  conduit  à  choisir  les  métaux  précieux, 
Tor  et  l'argent,  pour  fabriquer  Les  monnaies,  par 
plusieurs  raisons»  Us  ont  la  propriété  d'être  inoxi*- 
dabks ,  de  ne  pas  s*  user  par  le  Frai  (  ou  frotte- 
ment), ou  du  moins  de  ne  s'user  que  fort  peu, 
d'être  divisibles  à  Finfini  (1);  enfin,  à  fort  peu 
d'exception  prés ,  ils  ne  servent  pas  à  d'autre  usage  ; 
les  ornements  d'église  qui  en  employaient  autre- 
fois d'énormes  quantités,  n'en  consomment  plus 
que  fort  peu  aujourd'hui.  Quant  à  leur  qualité  de 
marchandises,  qu'un  grand  nombre  d'écrivains, 
et  à  leur  suite,  des  peuples  et  des  gouvernements 
ont  prétendu  leur  dénier ,  personne  aujourd'hui 
n'os^pait  plus  la  leur  refuser. 

L'or  et  l'argent  sont  des  marchandises  aussi  bien 
que  le  ier,  le  cuivre,  la  houille,  qui,  comme  eux , 
9<mt  tirés  du  sein  de  la  terre.  La  valeur  qu'on  leur 
reconnaît  représente  celles  qui  ont  été  dépensées^ 


(I]  Soivant  M.  Peloaze  fils,  essayeur  à  la  monnaie  de  Paris,  l^argent  est 
êweeptlSIe  4*i0ire  réduit  en  ffeoilles  si  minces»  qne  8000  de  eelles-ci,  sa- 
p«rpotéef  les  naes  aax  antcet,  se  composent  pas  ensemble  pins  dnine  li- 
gne d^épabseur  :  les  fils  qu^on  peut  en  étirer  offrent  une  telle  lénuité  qu^il 
Mflrait  d^entiroB  IS  kilog.  de  ce  métal  pour  se  procurer  un  fil  coatlniiy 
capable  d'entourer  le  globe  terrestre*  Un  fil  d^argent  d'un  millimétré  de 
diamètre  peut  supporter  sans  se  rompre  un  poids  dé  plus  de  21  kilog. 

Roto  du  R.  —  id  :  B.  Cdes  V.  ) 
Bltaqui.  %% 
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pSta-ûk  presque  wajours  WrtwidërtW»*  poiilc  fiik* 

«ké<m'tef  les  ft)ttflieâ  ?  eittpldT»*  ^  M»  <*«  ***** 

bretïx  .  «îvrtèrs  ,   recéWrt*  à  î'«tofM'  •<!«•  m»' 

chittes  ^8pt!tt«lie»8€i»  pifor  hJs  iéji*iwè!»ei«« ,  U* 

extwictïoh»  ?  Ï^*a4-il  ï*a8  hlln  wedrè  clwSer 

le  mtoerai,  le  teivfer,  le  gri**»»  eto.  ?  Cdwbfen 

lie  ttâftœuvws,  d'itigéiiieufsv  de '«hittireies ,  Aè 

mécàtoidens ,  de  voit«rifer9,-oi(ift;  «MiôWru,  "pdWr 

leur  part ,  aux  -niombreux  «t  dflftciles  «wiva«K4è 

r«Xploitatiott  des  mines  ?  Cessent  tôws  ces  services^ 

èinpioyés  et  détfttits ,  toutes  ce»  wafnCtt  qu'il  9 

ftBtt  fei^,  qoi  coflstkaent  le  piix  des  ttJëtM«  "pt*' 

cieux ,  swithfe,  »«  reSte>  oômMe  tWftfeS^t»  »u«te» 

tt&whahdises ,  ato  fUictuatio*»  «fUi  ré«ul«etiHiB 

rftbondancéottdefeirawté.         ' 

L'oreti'ttfgentëteieHt  ch«« ,  «estJà^iW'qtt'tv^» 
«ttC  -p^te  -quantité  de  «s  wétoéx  ««*  •oh^nifl» 
beaucoup  de  choses ,  4«raqtf«  <'eitpteitti«4«fc  4m 
ttMiteb,  «fccore  «wri  «lirigéft ,  m'wiifaijMt  *ieiM«^ue 
d«  feifetes  ^saràes  dai«5  la  cir<ci*iti«o  ;  iU  ïfeateW** 
fissftient  eno«re  teusjpie  4Èt  loi»i  ««ftwe't^e» 
retafti'ves  *UK  Ji»fe  et-aait  Loaabarife»  .«(JJHwUiâeB* 
quelques  périls  à  leur  propriété.  Ces  martyrsdu 
négoce  et  de  la  banque  ^toient  à  k  ftâs  persécutés 
pour  avoir  des  métaux  précieux,  et  persécutés 
eacepe  pour  n'en  pas  avoir.  Ce»x-«i  ài«HB«Mpeat 
considérablement  kyrs  tle  la  décotitérts  du  notnreati 
«onde,  qui  jeta  sur  4e  Marckéeuropéea  le  froAmk 
tuusidérable  des  mines  du  Pérou.  Us  diminuèrent 
enoore»  et  «eei  est  «e  «ouvelle  preuve  qu'ils  sont 


dM  mfi^n»  9  oonune  <m  Ta  préiaida ,  dpcifue  im 

€pia,  jgmc  HAeanneiir  déplorable  et  jtrop  de  £m$  n** 

noiivôlée»  on  «n  aUéca  le  tîlDe.  Lonf[ii'aii  Upv. 

4e  19  f«rbai  d'afgeat  fio  ai  um  partie  ^laliiage 

sw*  4 0»  ^B  0iit2^  3^  4  ou  5  partÎM  d'alliage,  et 8 , 

l^G  Qiu  &  pftrt^  d'arg^t^  on  eui  beau  appeler 

lee  mosinai^,  ainsi  altérées,  du  ^léme  «om  que 

k»«f  u  eUes  liaient  a  neuf  dixièmes  de  fin  ^  le  pu* 

Uâc  ne  voulue  plus  les  feeeFoirqtae  poiiroeipi'^les 

Gantepaie«y;i^Uenieiit d'argent, e€<;faae«ni  exigea 

m  pjUis|;rand  nombre  die  pîéoes  qu'auparavant  en 

échange  <ibs  «lémes  objeAs.  Mai|p*é  eette  diminn** 

tâim  séeUe,  les  gouvernements  ne  osAvîarenl  paa 

de  leur  faute^  el  la  Pépétèrent  oeastamment;  ils. 

en  iCûpMBÀP6«4;  encore  une  a^^t^e  ,  ee  &^  de  omm-^ 

dérer  Tnr  eit  l'arg^  oomiiie  le  ci^ease  méme^. 

tandis  «fue  ces  métaux  ne  sont  4{ue  des  intermé- 

dUawes,  dftf  înstnaments  de  cemmeree,  et  qu'ils 

n  <mt  ^%  même  une  utilité  maléridle  aussi  grande 

^ued'^intres  n^âtanx,  le  fer,  f>ar  i^oemple,  anwe 

lefMei  edi  peiiM;  Csûre  des  outils,  tandis  «qu'ils  sont 

io^HH^res  k  cet  us^ge.  Partant  4e  eetle  idée  fausse^ 

ou  dé£radit  lang^fe^nps  lexpertatiou  de  l'or  ist 

de  l'ai^gent  hM%  du  royaume  «  sous  des  peines 

d'w^  aérâri4é4r»ora«esine,  oelife  de  là  iKHtT«ntre 

autres  ^  et  on  ne  vit  pae  qu'ep  leur  fm^tëde  amr'* 

ohawUse^  f^ms^Uté  qu'on  ieur  déaiait  à  la  vérité, 

ils  pouvaient  *è(re  expédiés  hMS  du  rcrjoaume,  en 

paJementid'aefaatsiBâÉsà  réisa»^     ai^o^us  d'a- 

vanieige  penr  rexpof^eiur  cooune  pour  lie  destiûft«^ 

tjMt^  %iip  dU^  aaitee  mwcjniirtise/ueas  ^-sr 
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préseota  toutes  1^  fois  que  le  chaiïge  fut  avaiita. 
geux ,  ou  que  les  produits  du  pays  qui  exportait  son 
or,  étaient  inférieurs,  soit  par  la  qualité,  soit  par 
le  prix ,  à  ceux  du  pays  dans  lequel  on  l'enroyait. 

L'utilité  réelledes  métaux  précieux  consiste,  ainsi 
que  je  V^i  démontré  plus  haut ,  à  sertir  et  à  fa- 
ciliter les  échanges  du  commerce  auxquels  ils  sont 
presqu'aussi  nécessaires  que  les  routes ,  et  c'est 
même  chose  remarquable  que  d'observer  comme 
ces  deux  grands  agents  du  négoce  se  sont,  à  toutes 
les  époques ,  perfectionnés  simultanément.  Lors*- 
qu'il  n'y.  a  pas  de  monnaie  et  que  les  échanges 
ont  lieu  en  nature,  produits  contre  produits,  il 
n'y  a  pas  iK)n  plus  de  routes  ni  de  chemin ,  les 
transports  se  font  à  dos  de  mulets  ou  de  cha- 
meaux; avec  les  progrés  de  la  civilisation,  lorsque 
les  hommes  se  groupent  en  société  et  forment  des 
villes ,  ils  établissent  des  routes  afin  de  commnni- 
quer  etitre  eux ,  et  ils  adoptent  une  monnaie  pour 
£aiciliter  leurs  échanges.  Le  commerce,  une  fois 
oi^nisé,  a  recherché  tous  les  moyens  de  faciliter 
ses  opérations,  et  il  en  est  arrivé  à  ce  point,  aujour- 
d'hui, de  trouver  les  routes  ordinaires  trop  lentes, 
même  lorsqu'il  les  parcourt  au  galop  des  chevaux , 
et  la  monnaie,  embarassante  pour  solder  ses  achats 
ou  recevoir  le  montant  de  ses  ventes  et  c'est  pour 
gagner  du  temps,  ce  précieux  capital,  comme  di- 
sent les  Anglais  :  Time' s  ù  monney ,  qu'ont 
été  inventés  les  billets  de  banque  d'une  part 
et  les  chemins  de  fer  de  l'autre.  Nous  nous  oc- 
cuperons plus  tard  de  ces  perfectionnements  de 
la  monnaie^  des  banque  et  du  crédit;  contînuoiiSi 
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œ  soir^  nos  recherches  sur  le  nuiDëraire  métal- 
lique, et  terminons  d'abord ,  par  quelques  chiffres, 
ce  qui  a  rapport  aux  métaux  proprement  dits.  Je 
vous  citerai ,  comme  confirmant  ce  que  je  tous 
disais  tout  à  Theure,  relativement  au  caractère  de 
marchandise  qu'on  ne  peut  dénier  à  l'or  et  à  Tar- 
gent,  la  variation  des  rapports  entre  ces  deux  men- 
taux par  suite  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  de 
ruT\  d'eux.  L'argent  étant  pris  comme  étalon^ 
nous  voyons  ; 

Qu'en  Europe  le  rapport  est,  tantôt     :  :      14:1 

et  tantôt     ::  14,5  :  1 

qu'à  la  Chine  d'  il  est        ::  13,5  :   1 

au  Japon  d*"  :  :     9      :  1 

Un  savant  étranger,  M.  de  Humboldt,  nous 
fournit  encore  d'autres  renseignements.  Suivant 
lui,  l'or  serait  45  fois  plus  rare  que  l'argent  ;  ce 
chiffre  infirmerait  ceux  que  je  viens  de  vous  citer, 
si  je  ne  plaçais  ,  à  côté  de  cette  énorme  différence, 
9  et  14  à  45,  une  explication  fort  simple  et  très 
catégorique.  Réellement  4^  f^îs  plus  abondant 
que  l'or,  l'argent  a  cependant  une  valeur  triple  de 
celle  qne  ce  rapport  semble  lui  assigner,  parce  que 
son  utilité  industrielle,  beaucoup  plus  grande  que 
celle  de  lor,  le  fait  rechercher  «pour  une  foule 
d'emplois  ;  or  la  demande  est,  vous  le  savez,  l'un 
des  éléments  qui  concourent  à  former  le  prix  et 
à  assigner  une  valeur  aux  choses.  M.  Jacob  a  es- 
timé (  On  precious  métal)  la  quantité  d'argent 
absorbée  par  l'argenterie  en  Angleterre  à  1 50  mil- 
lions de  francs. 

Si,  des  métaux  qui  forment  la  matière  première 


(  *»2  ) 
^kt  mokMieê,  nous  passons  atfx  Aïoniiaies  etle^ 
mèÊdeê,  nons  verrons,  en  premier  Ken,  ^foe 
(telles  dont  on  fait  usage  depuis  un  temps  déjà 
reculé,  sont  tout  simplement  une  certaine  quan- 
tité, un  eerCani  poids  dor  ou  d'argent,  conve- 
naUtment  mélangé,  et  dans  des  proportions  dé- 
-terminée  d'une  manière  rigoureuse  avec  un  autre 
métal,  h  enivre.  Cet  alliage  est  divisé  par  coupures, 
qtâ  reçoivent ,  au  moyen  d'un  balancier,  irne  em- 
preinte qui  en  indique  la  valeur  et  l'origine.  Sans 
cette  précaution  les  monnaies  n'eussent  pas  rendu 
les  services  que  Ton  attendait  d'elles  :  on  com- 
prend, en  effet,  quelle  incertitude,  quels  emt)arras 
teraiemt  nés  de  l'absence  de  garantie  et  de  I  igno- 
m^e  du  poids  des  coupures»  Qui  voudrait  com- 
tnereer  avec  des  lingots  dont  chacun  serait  libre 
de  diminuer  le  poids  et  d'altérer  le  titre ,  c'est- 
à^ire  d'augmenter  la  proportion  de  métal  infé- 
rieur? Que  de  temps  perdu  pour  les  vérifications 
de  poids ,  et  que  de  diflicultés ,  d'impossibilités 
même  pour  celle  du  titre.  L'empreinte  indique 
donc  l'origine,  c'est-à-dire  le  pays  où  les  mon- 
naies ont  été  frappées ,  et  c'est  pour  plus  de  sé^ 
eurité  qu'on  a  confié  le  monopole  de  cette  opération 
aux  gouvernements,  afin  qu'il  y  eût  plus  d'unité, 
et  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  espèce  de  monnaie  et 
et  d'empreinte  dans  un  pays. 

L'histoire  nous  apprend  combien  de  fois  cette 
sécurité  a  été  troublée  par  les  fraudes  que  l'auto- 
rité ne  s'est  pas  fait  faute  de  commettre^  chaque 
fois  qu'elle  a  cru  y  trouver  son  intérêt  du  moment. 
Les  monnaies  françaises ,  si  pures  aujourd'hui,  e^: 
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t&Mmi  k  IQf  purti»  du  peî4^de  Vorouda  Imv 
giHt,  ^i^ntantrtCois»  et  «lème  wua  LwiUXlV 
•tl4€«ia  XV»  ckM  un  état  d^  Calûfic^tîoii  com» 
tenta;  U  oolkction  dci»  QapUuUires»  loi»»  édita  e( 
<>f4QiiiiMm6  du  foyauiM  ne  cwtiemieQt  pa^  nKiinf 
d«  760  pièces  r^tatit^  à  éw  aUérttions  dt  oim^. 
niô^,  C'fiat  wrtQut  apr^  la  déeouv^Tte  d^  wm^ 
veau  monde  Qt  VexploitatîoD  d^  «e»  mÎMa  que»  oa 
gwre  de  méfaits  se  multiplia  au  Kurope,  h  Ceux; 
fui  n'avaient  pas  de  mine«  a*imaginérent  qu  iU  ea 
trouvei^ient  l'équivatenl  dana  la  réduiîtion  dià 
poids  et  du  titre  de  leurs  éeus ,  et  la  fausse  wm^ 
Mie  devint^  peur  tes  gouvernements ,  une  arme  à 
deux  tranebants ,  dont  ila  se  blessaient  euiHnémet 
en  essayant  de  s  en  sertir  eontre  kura  ennemis^ 
Ainsi  firent  les  Hollandais,  dans  leur  révolu^ 
tion  contre  YEspa^uQ,  et  les  Français ,  au  xvii'  aie* 
cle,  dana  leur  guerre  ccmtre  les  Espagnols^  Venise 
et  Florence  m^me,  ces  républiques  opulentes,  ne 
se  refusèrent  pas  ce  supplément  ignoUe  de  ref« 
venu  (4).  d  Le  mal  aiait  jeté  partout  de  profondes 
racines ,  et  l'Europe  n'était  pas  seulement  inondée 
de  mauvaises  monnaies .  mais  encore  d'un  nombre 
considérable  de  livres  snr  la  monnaie  ;  les  uns  écrits 
au  noni  du  public  pouf  signaler  les  inoonvénients 
des  altérations,  les  autres  par  le  gouvernement  ou 
ses  amis,  pour  défendre  les  refontes.  Les  plus 
grandes  erreurs  et  les  vérités  les  plus  ineontes|a« 
blés  sont  accumulée»  <fons  ces  livres,  qui  n'ont 


(1)  HiSTOniB  DE  L^écOIfOMIE  rOLITIQXTE  I,  p.  583. 
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plus,  aujourdliui  que  to»t  le  Monde  efttàH|^-* 
près  conTaincn  des  avantagea  de  la  probîlé,  en 
fait  de  monnaies ,  qu'un  intérêt  de  curioftité.  Ja- 
mais^ à  aucune  époque^  les  altérations  ne  ftirent 
plus  scandaleuses  qu'en  France ,  sous  le  régne  de 
Philippe  de  Valois  y  que  Ton  pourrait^  avec  raison, 
appeler  le  roi  &ux  monnayeur.  Tous  les  contrats, 
les  marchés  furent  en  quelque  sorte  anéantis;  qui- 
conque avait  vendu ,  au  temps  de  la  bonne  mon- 
naie y  était  payé  avec  la  faible^  parce  que  les  or- 
donnances voulaient  que  les  paiements  eussent  lieu 
dans  la  monnaie  courante.  Ces  fraudes  officielles, 
répétées ,  comme  à  l'envie,  par  presque  tous  nos 
rois,  et  qui  firent  descendre  à  50  francs  la  valeur 
de  la  livre  d'argent,  qui  était  à  80,  sous  Charle- 
magne,  eurent  les  conséquences  les  plus  graves  ; 
on  vit,  après  chaque  ordonnance,  des  magasins 
se  fermer,  et  les  commerçants  quitter  le  royaume 
et  aller,  avec  les  principaux  artisans,  porter  leurs 
capitaux  et  leurs  talents  dans  des  pays  où  la  pro- 
priété était  mieux  respectée. 

Rendus  presque  toujours  pour  venir  au  secourt 
des  finances  obérées ,  les  édits  de  falsification  al- 
laient directement  contre  le  but  que  leurs  auteurs 
s'étaient  proposé;  les  monnaies  réduites  étaient 
bientôt  dépréciées ,  et  le  prix  des  choses  que  le  ^ 
gouvernement  avait  besoin  d'acheter  pour  Teûtre- 
tien  des  troupes  augmentait ,  ainsi  que  toutes  les  . 
dépenses  dont  il  était  chargé,  en  proportion  desal- 
térations commises.  D'un  autre  coté  encore,  les  im- 
pôts étant  payés  en  monnaie  afiaiblie,  les  ressour- 
ces étaient  rendues  insufiisantes,  et  on  était  obligé 


(  <8S  ) 
d'augittenter  eneore  Us  taxes,  déjà  trof  lourdes. 

On  ne  peut,  aujourd'hui,  se  fiiire  une  idée 
exacte  de  tous  les  désastres  dont  ce  détestable  sys« 
téme  fut  la  cause,  de  toutes  les  catastrophes 
qu'il  traîna  à  sa  suite;  système  aussi  funeste  au 
pays  qu'une  guerre  malheureuse,  et  qui  donna 
naissance  à  toutes  les  fausses  assertions  que  nos 
pères  s'étaient  faites  sur  le  véritable  rôle  que  les 
métaux  précieux  jouent  dans  la  circulation  :  c'esl 
lui  qui  a  donné  naissance  à  ces  lois,  non  moins 
ridicules  que  funestes ,  sur  l'exportation  de  l'or, 
dont  l'interdiction,  sous  peine  de  mort,  privait  le 
pays  des  bénéfices  qu'il  eût  retirés  de  tous  les 
échanges  avec  l'étranger,  échanges  qui  n'avaient 
pas  lieu  parce  qu'ils  ne  pouvaient  se  solder  avec  la 
seule  marchanilise  disponible. 

Quoiqu'à  toutes  les  époques  où  les  monnaies 
furent  altérées  on  eût  immédiatement  observé  un 
renchérissement  équivalent  dans  le  prix  des  mar- 
chandises et  des  denrées,  jamais  on  ne  fut  arrêté 
par  la  crainte  de  déterminer  une  pareille  crise  ; 
çe&i  surtout  dans  la  question  des  monnaies  qu^l 
est  vrai  de  dire  que  le  passé  n'a  pas  eu  d'enseigne* 
ment  pour  les  générations  suivantes.  L'excès  des 
émissions  d'assignats  sur  la  valeur  des  propriétés 
nationales,  fut  une  véritable  altération  de  mon- 
naies commise  par  la  révolution  :  le  papier  rem* 
plissait  alors /toutes  les  fonctions  de  la  monnaie; 
il  fut  déprécié  par  sa  trop  grande  abondance,  qui 
divisait  en  parcelles  microscopiques  les  propriétés, 
qui  formaient  le  gage  que  représentait  le  papier; 
comme  sous  Louis  XIV  et  les  rois  ses  pràléces* 
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scttTi,  à  fkllut  décréter  que  la  frtonhaîe,  de  mékarl 
k  une  époque  et  de  papier  à  fairtre^  aurait  un 
cours  oMigatoîre  et  forcé.  Dans  le  même  temps  , 
TAngleterre  se  vit  réduite  à  la  même  extrémité; 
elfe  aussi  abusa  de  la  propriété  que  lei  billets  de 
crédit  otot  de  pouvoir  serrir  atrx  édianges  commt 
les  métaux  précieux,  et  elle  dépassa  les  limites 
d'une  sage  émission ,  en  faisant  serrir  les  billet$ 
de  la  banque  de  Londres  à  solder  des  troupes  et 
des  employés ,  au  lieu  de  ne  les  employer  qu'a  des 
opérations  de  commerce.  Ces  billets,  à  peine  sortis 
des  presses  de  la  Banque,  vinrent  se  représetttcar 
en  masse  ati  remboursement,  ce  qui  rendit  la  ré* 
serre  du  tiers  en  espèces  insuffisante;  et  comme 
le  gouvernement ,  auquel  ces  avances  étaient 
faites  pour  susciter  et  soutenir  la  guerre  contre 
nous,  abusait  de  sa  position  pour  forcer  les  émis- 
sions, la  Banque  se  vit  bien t6t  dans  Timpossibilhé 
de  rembourser  tous  ses  billets.  Le  ministre Pitt,  qui 
avait  ehtraîné  le  directeur  de  la  Banque  dans  cette 
fausse  opération ,  promît  alors  et  obtint  du  parle-* 
ment  un  bill  qui  autonsait  la  Banque  d'Angleterre 
à  suspendre  les  paiements  en  espèce.  Il  en  résulta 
immédiatement  une  dépi'éciation  du  papier,  qui 
toutefois  n'alla  pas  trop  loin ,  parce  que  l'on  se 
hâta  d'arrêter  les  émissions;  mais  il  en-arrîva  tou- 
jours que  le  prix  de  toutes  les  choses  augmenta , 
que  les  propriétaires  ,  qui  payaient  tout  phii 
cher,  exigèrent  de  leurs  fermiers  des  baux  plus 
élevés  parce  qu'ils  vendaient  leurs  denrées  à  un 
prix  nominalement  plus  fort/ De  leur  côté,  tous 
hfs  salariés  du  gouvernement ,  les  employés ,  les 
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TûàpÈtf^tÉ,  la  marine,  Tàrmét,  les  grands  sei- 
gneurs peniionn^  ,  demandèrent  une  augmenfa- 
tion  de  leurs  traitements ,  soldes  et  pensions ,  pro- 
portionnelle à  raccroissemetït  de  leurs  dépensas 
personnelles  occasionnées  par  la  dépréciation  des 
biflets  qui  circulaient  presque  seuls  dans  le  pubKe. 
Après  un  certain  temps  de  malaise  causé  par  ce 
désordre  financier  ,  les  choses  reprirent  leur 
cours  accoutumé  ;  les  rapports  se  rétablirent 
comme  par  le  passé ,  chacun  stipulant  une  éléva- 
tion du  prix  de  ses  produits  correspondant  à  fei 
baisse  du  papier;  il  en  fut  ainsi  jusqu'en  1818, 
lorsque  la  paix  ,  dont  nous  payl^mes  si  cher  k  re- 
tour, lera  la  plus  forte  partie  des  charges  que  fei 
guerre  avait  fait  peser  si  long-temps  sur  TAngle- 
terre  ;  ce  pays  voulut  alors  rentrer  dans  les  con- 
ditions d'une  circulation  libre  et  d'un  système 
monétaire  complet  et  régulier,  et  sur  la  proposi- 
tion qui  en  fut  faite  par  sir  R.  Peel,  le  cours  des 
tïillets  de  banque  cessa  d'être  forcée  et  la  Banque 
reprit  les  paiements  en  espèce.  La  révolution  causée 
par  ce  retour  au  droit  commun,  fit  en  quelque 
sorte  plus  de  mal  que  la  mesure  qui  en  avait  fait 
sortir.  Les  employés ,  les  soldats  ,  les  marins ,  les 
juges ,  les  lords  et  les  propriétaires,  y  gagnèrent 
de  conserver  leur  augmentation  de  revenus;  le 
trésor  et  les  fermiers  y  perdirent  toute  la  différence 
entre  le  papier  et  les  métaux.  Tous  les  baux  con- 
sentis ,  les  marchés  passés ,  à  Tépoque  de  la  dé- 
préciation, resléreîit  au  même  taux  lors  du  réta- 
blissement de  l'équilibre;  ceux  qui  devaient  les 
payer  supportèrent  seuls  la  perte^ 
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Si|  quittant  TEuropei  nous  voulioni  amtinuer 
nos  recherches  historiques  sur  ks  priocipales  ré- 
volutions monétairea  du  monde,  nous  verrons  le 
pays  de  Tor,  le  Brésil,  épuisé  lui-même  par  lavidité 
de  ses  dominateurs,,  manquer  à  son  tour  de  ce 
précieux  métal,  et^  contraint  de  le  suppléer,  non, 
comme  en  France  et  en  Angleterre,  par  les  effets 
de  crédit,  mais  par  de  la  monnaie  dje  convention, 
du  billon,  qui  altéra  son  crédit  comme  une  falsi* 
ûcation  de  monnaie,  puisque  ralliagt  dont  se 
compose  le  billon  n'est  guère  à  l'argent  que:  :  1 :  80, 
et  fait  baisser  considérablement  les  changes  pour 
ce  pays,  parce  qu'au  lieu  d'y  être  payé  en  bonne 
monnaie,  on  est  exposé  à  ne  recevoir,  en  billon  , 
qu'une  partie  de  la  valeur  réelle  des  traites  dont 
on  est  porteur.  La  France  aussi  avait,  à  Tépoque 
de  sa  révolution ,  recourni  à  cette  ressource  ex- 
trême du  billon ,  et  avait  inondé  la  circulation 
de  celte  déplorable  monnaie,  si  facile  à  contre- 
faire ;  ce  dont  les  faux-monnayeurs  anglais  ne  se  fi- 
rent pas  faute,  semblables  en  cela,  à  ceux  qui,  quel- 
ques années  auparavant,  avaient  triplé  la  masse  de 
billon,  émise  par  un  roi  de  Sardaigne,  fraude  dont 
on  s'aperçut  lorsqu'un  prince  de  ce  pays ,  voulant, 
en  1787,  faire  disparaître  cette  monnaie,  il  se  pré- 
senta au  remboursement  trois  fois  plus  de  billon 
qu'il  n'en  avait  été  frappé  par  le  gouvernement. 

Nous  trouvant  aiusi  ramenés  à  la  question  de 
fabrication  des  monnaies,  je  vous  en  dirai  quelques 
mots,  et  terminerai  par  l'examen  du  projet  que  le 
gouvernement  belge  a  formé  de  bouleverser  son 
système  monétaire ,  projet  dont  je  vous  ai  précé- 
demment  entretenu. 
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Dans  certains  pays^  comme  en  Angleterre  ei  en 
Russie,  le  puUic  ne  paie  pas  les  frais  de  fabricalion 
des  monnaies,  qui  retombent  à  k  charge  du  Tré- 
sm.  Ceux  qui  déposent  leurs  lingots  ont  seulement 
à  supp(»ter  une  perte  d'intérêt  pour  tout  le  temps 
que  dure  ce  dépôt. 

En  France/les  frais  de  Êibricatton  des  monnaies 
sont  payés  par  les  propriétaires  de  lingots  qui  veu^ 
lent  les  transformer  eu  pièces  ayant  cours;  ils  s'é*- 
lévent  aux  0750  dix  millièmes  des  sommes  ver- 
sées, c'est-4-dire  qu'une  pièce  de  5  francs  pesant 
22,&00  millig.  ne  vaut  que  4  fraiH^  9250  dix  mil- 
lièmes ,  que  le  cuiyre  pour  alliage  pesant  2,500 
millig.  est  compté  pour  rien  ,  et  que  les  frais  re- 
présentent les  0750  dix  millièmes  restant. 

Les  inconvénients  et  les  embarras  qui  ont  cons<« 
tamment  accompagné  les  altérations  ont ,  depuis 
un  certain  tems  déjà ,  fait  sentir  les  avantages  de 
la  loyauté  dans  cette  partie  des  affaires  comme 
dans  toutes  les  autres.  C'est  à  l'observation  cons-^ 
tante  de  cette  règle,  que  certains  états  ont  dû  de 
voir  leurs  monnaies  préférées  par  le  commerce  et 
recherchées  sur  toutes  les  places.  Les  ducats  de 
Hollande,  les  sequins  deyenise,etles  piastres  d'Es- 
pagned'unecertaine  création^  dûrentcet  avantage  à 
leur  grande  pureté.  Tout  le  mondé  aujourd'hui  de- 
vrait ètpe  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  de  réputation  et 
de  sécurité  commerciale'  hoi*s  de  cette  voie  ,  aussi 
sommes-nous  étonnés  de  voir  un  gouvernement 
aussi  éclairé  que  celui  de  la  Belgique,  retomber  au 
1 9«  siècle  dans  les  erreurs  et  les  fautes  du  moyen 
âge  et  de  la  renaissance. 


iÊmiè  la  cireulatiaD  et  é'f  TtnpUr  wacmremmBut 

«p^  l'aET^ent  lôs  iDsctions  de  wtommst  y  était  de^ 
maiPé,  iiia%ré  T^nipreHite  dom  il  ë|ait  Ana{>pëy 
11^  marohatidîie  q»  se  troataît  acuiemesit  dans 
la  boutique  des  changeurs,  qui  ie  i^endaieat,  ep 
imison^e  ia  firvear  dont  ils  jouissaient  aopràs  d'me 
eertaine'ciaase  de^ODitsoiiiaiaOeurs  tels  cpie  les  roip^ 
geurs, les miiitaiitss,  etc,  40, 42^Hkèiiie45ffaJMes 
déplus  que  sa  valeur  officielle  ;  les  mintstrei  beU 
^  tml  pensé  que  cetle  prime  ^  à  laquelle  le  coai^ 
merce  a  dom^  le  nom  d'ag^^ ,  faisait  partie  de  la 
tàleur  intrinsèque  de  Tor,  et'^'it  n'y  avait  ssh* 
cwn  înconvënîent  à  fabriquer  de  nouvelles  pièoeë 
qui  ne  contiendraient  réeHement  qu'une  quan-t 
tité  d'or  équivalente  4  ce  que  le  publie  eonaen- 
tait  à  donner  d'argent  en  ëdaange,  c'est-à-dire 
diminuées  dans  le  fait  de  10,  12  ou  16  francs  par 
mille.  Quelques  chiffres  fwont  mieux  comprendre 
le  projet  en  question. 

En  Belgique  comme  en  France  on  taille  dans  un 
kilogramme  d'or ,  1 55  pièces  de  *Î6  francs  pesant 

cbacune • 6  gr.  4^ m. 

en  y  ajoutant  tm  quart  pour  former 
la  pièce  de  2i5  francs  qu'on  veut  frap- 
per en  Belgique  on  aura 1  gr.  6S3  m. 

soît ,  pour  la  pièce  de  25  francs.  .  .  S  gr.  065  m. 
Mais  aux  termes  de  la  nouvelle  loi  les 

pièces  ne  pèseraient  aue 7  gr.  960  m. 

d'est-à-dîre  sersûent  réduites  de.  .  0  gr.  105  m, 
quî=*  fr.  Ifib  m.  par  piéce^  ou  1  fr.  30  par  100, 
ou13fr.  par  1,000. 
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Pws  Véia^^kQtv^  l'orea  liagot  vtUnt  3,485 fr. 
72  cenL  le^ilpg^^  et  le  kibg.  d'or  iix>naayé  éUaU 
mis  dans  la  cisoMkUdQ  beï^  au  pm  ioférieur  de 
3,444  ïr.^  44  cent^  U  résulte  ums  perte  d«  41  fr. 
28  cent  |)tr  kilog.  d'or.  C'est  pour  couvrir  cette 
perte  que  Ton  propose  la  diminutioii  de  |KMds  doot 
BOUS  venons  de  parler^  et  ^ui^  ainsi  qu^  nous 
l'avons  vu  est  =7:^  £r«  30  cent,  par  JOÛ,  ou  44ir. 
777  m.  pour  un  k.  au  prix  lé^al  de  3,444  f.  44  c. 
le  kilqg. 

Sans  insister  ^ur  rioconvénient  qui  résulte  de 
briser  le  syistème  décimal  français  qui  était  adopté 
en  £el^qu€|<,  (4j|)ar  la  fabrication  des  pièces  d^ 
1 0,  25,  50  et  1 00  francs ,  dont  les  unes  ,  les  der- 
nières, seront  soustraites  de  la  circulation  pour 
être  enfouies  par  les  thésauriseurs,  et  les  autres 


(1)  'Votci  qaelqtnA'diStiills  cin4etix  «nr  VfShM  monéCaire  Vk-ançalse  et  ses 

oilTOMD!I&TiairlDES  PIÈCES.  POIDS.  TjTJLE.  DUMÈT&K. 

SftWitS.  *<l(,<M)^r.    *^06lh.    37ttfilHm.tmi6,4Dlfif. 

1      —  ^,000  900—     25      —  10,195  — 

Ifâ-  4p«tfO  A0«-      1*      -►  «f6i»-«t 

lOceDtimet.  2,000  100^     19      —  8,432 — 

Il  faut  40  pièces  de  5  francs  pour  faire  un  kiio^  j 

100     —        2    —  —         d»    — 

■fOO      —         1    —  —         d»    — 

400      —         îfi—  —         do    — 

800      —         124—  —         d*    — 

800  —  40  cent.  —  d»  — 
II  suffit  donc  d*aYoir  une  pièce  de  8  francs  pour  pouvoir  établir,  non 
seulement  le  hilog.,  mais  encore  le  litre  et  le  mètre,  puisque  cette  pièce 
pèse  25  grammes  et  que  40  font  1000  grammes  ou  1  kilog.,ce  qui  est  juste 
le  poids  d'un  litre  d'eau  distillée.  Cette  même  pièce  ayant  37  millim.  de 
diamètre,  il  en  faudrait  97  ajoutées  limbe  contre  limbe ,  pour  donner  999 
mUlim.  ou  un  mètre  à  un  millimètre  prés. 

[VmLOViifiUyDict^' du  commerce),    Not«duRéd. 
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ne  poiin*ont  faire  la  moitié  des  paiements  qiri  se 
présentent  à  chaque  instant^  tels  que  ceux  de 
sommes  de  20,  ^,  40,  70,  80,  90  francs,  etc.  ;  je 
ne  puis  que  déplorer  Terreur  du  gouvernement 
belge  qui  va  par  son  projet ,  mettre  des  entraves 
aux  relations  de  commerce  de  ce  pays  avec  tous 
les  autres  peuples.  Qu'un  négociant  belge  vienne 
en  Bourgogne  acheter  une  partie  de  vins ,  et  après 
le  prix  convenu,  le  propriétaire  français  stipulera 
une  augmentation  de  1 3  p.  cent  en  cas  de  paiement 
en  or  affaibli  ;  il  en  sera  de  même  partout  ailleurs; 
la  défiance ,  l'incertitude  du  mode  de  paiement 
rendront  les  transactions  plus  difficiles  et  feront 
élever  les  prix. 

De  toutes  les  manières ,  ce  projet  est  mauvais , 
il  nuit  au  commerce  et  ne  peut ,  malgré  ses  au- 
teurs ,  empêcher  l'or  d*être  recherché  avec  une 
faveur,  c'est-à-dire  un  agio  variable,  suivant 
certaines  circonstances  ;  de  telle  sorte, que  le  rap« 
port  rétabli  aujourd'hui  par  une  nouvelle  fabri- 
cation de  pièces  d'or  serait  rompu  demain  et  tou- 
jours ainsi.  Cette  seule  considération  devrait  suf- 
fire pour  faire  rejeter  cette  malencontreuse  pro- 
position. 

Ad.  B  (des  y). 
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Monnaie. — CRémT. — ^Banqjues. 


SoMMAiiiE  :  LeUre  de  M.  Ch.  de  firquckère  dkeeteiir  de  la  OMtinaie  en 
Belgique  à  M.  le  professeur  Blanqai.     . 

Système  de  Slmoaâf  sur  le  monoale  oppoaé  i  eeluf  de  Ricardo.  —  Milieu 
à  garder. 

La  circalation  du  papier  à  fait  augmenter  les  salaires  et  le  prix  de  toutes 
ehcaes.  —  Les  rentiers  et  left  employés  publies  sont  détenus  plus  pau- 
vres.-^Facilité  apportée  dans  les  transactions  eommereiaief.— Cfaorifi^ 
hou»e  à  Londres. 

Ovfanisatien  d'tne  bcni^e  de  circnlaiion.  —  Proportfon  dans  laquelle 
doit  se  trouver  son  capital  et  rémission  de  ses  billetl.  -*  Banque  de 
France,  seryices  qu^une  banque  peut  rendre.  —Comment  la  banque  de 
France  ne  les  rend  pas.  —  Incenténlens  d^une  émission  trop  ferte  ;  des 
petits  billets.  —  Folie  des  banques  américaines.  —  Kêenmé. 

Messieurs  y 

Avant  d'aborder  le  sujet  qui  doit  nous  occuper 
ce  soir,  je  dirai  à  la  personne  qui  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m-écrire  depuis  la  dernière  séance  j  que  je  ne 
pourrais  vraiment  pas  la  satisfaire  sur  la  demande 
qu'elle  m'a  faite,  à  propos  de  la  pr^ostitiition.  C'est 

Blanqni.  1S 
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là  une  diabolique  question;et  toutle  mal  que  je  pour- 
rais me  donnerne  suffirait  pas  pour  vous  présenter, 
en  termes  convenables,  des  détails  graveleux. JD'ail- 
leurs ,  cette  question  n'a  été  agitée  par  moi  qu  en 
passant ,  et  je  ferais  aiyourd'hui  un  véritable  hors- 
d'oeuvre ,  si  je  la  traitais  devant  vous.  Elle  se  re- 
présentera cependant  ;  mais  j'avoue  humblement 
que  je  ne  me  sens  pas  le  talent  de  Tapprofondir 
convenablement  en  public.  x 

Nous  nous  sommes  séparéa  après  avoir  parlé  de 
la  monnaie  ;  mais  avant  de  reprendre  mon  sujet , 
je  dois  vous  entretenir  d'un  incident  qui  s'y  rat- 
tache. Vous  vom  rappelez  que  dans  ma  dernière 
leçon^  du  25  décembre  dernier ,  en  vous  expliquant 
les  bases  d'un  nouveau  système  monétaire  en  Bel- 
gique ,  je  vous  ai  dit  que  le  gouvernement  de  ce 
pays ,  oubliant  les  principes  de  la  science,  se  croyait 
libre  d'iUtérer  le  titre  des  aakoanaies  et  de  changer 
la  valeur  des  pièces  d'or.  Les  quelques  mots  de  gé- 
néralité que  j'ai  prononcés  devant  vous  ont  attiré 
Faltentien  Ai  gouvernement  belge  et  de  quelques 
oignes  de  ropinion.  J'ai  reçu  4m  lettres  et  4m 
articles  de  journaux ,  qui  m'ont  mis  au  courant  de 
la  disiMMaiaa  que  j'ai  «oulevë^  et  dont  je  v#ii»mi- 
tretiendrat  au  moins  pour  tout  ce  qui  aura  rapport 
à  la  science.  J'ai  dit  que  le  gpttvef«e»ent  belge 
voulait  altérer  le  titre  des  monnaies  et  profiter  de 
Tagîo  qu^îl  y  a  aujourd'hui  entre  la  valeur  de  l'or 
et  celle  de  Fargent.  Le  Commerce  helge  a  signalé 
celte  opinion,  qu'il  a  trouvée  dans  V Europe  indus^ 
frîelley  qui  reproduit  mon  cours  avec  toute  Texac- 
titude  désirable;  et,  sur  ce,  M.  Ch.  de  Brouckère, 
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tlifeotieur  dfe  la  btnqud  «t  4%  U  monBaie,  éctitk  an 
Commerce  belge  la  lettre  que  je  vafe  vows  lire, 
qui  afait  reproduit  tc&tudletiKsnt  le  pa9$age  du 
JMHtial fnuiçais ,  el  qui,  apréi  quelques  f^hraaes 
bienveillantes  ppur  moi ,  ajoutait  qu'il  partageait 
j6«tiéra«iefit  mon  opinion  et  oonduait  contre  le 
projat  de  fabrioalâem  é^  noifveltog  pièees  êttiT^ 
Voici  la  lettreidk  M^de  Braueki^,  en  repense  k  f  aiv 
ticle  du  Con%merce  b^lgey  au  30  décembre  1837. 

«  V§(re  i#unia}  di^  âO  déœtnbre  dornîer  i^p- 
porte  un  fragment  de  leçon  de  M.  Bianqui  aiM, 
nektifaoL  projet  de  \m  présenti  aux  ebaoïbras  par 
im  ministre  des  Im^noeK»  poinr  la  fabrication  de 
to  flio^iitie  d'i^r  ;  ce  fragmept  ^  tous  le  fakes  pW^ 
o^der  de  eoniidératip^s  qui  ne  tendent^  rkin  auiin^ 
qn  a  împoaer  l'optuion  dayi  pro£sssenr  ém  €on«er»- 
v^oîre  des  Arts^et*«Métiers  sans  exam^a ,  à  hii 
donner  feiiee  d'un  arrêt  soiivenaitn. 

Kf  Élrangep  depuis  bng-temps  aux  dâ)ats  dn  la 
presse  et  de  la  tnbune^ je  ne  oaesemia  pas  ëmiB  à 
îa  leetnre  dé  ^eire  article  anr  la  fabrîcaéeii  de  la 
Monnaie  d  or,  si  je  n  avais  pas  éié  membre  de  la 
«MMÉJ^bn  eonsukée  par  le  «inistre^  ou  «i  M. 
Wanqiiî  n'aurait  pas  lait  parler  le  direetevr  de  ia 
nmmaiei  4e  Bruxella^^ 

«  GetAe  éoi^k  leineemtaace  isnpaef^  au  profas-* 
seur^dmt  ks  paroles  ne  eortent  pas  babikieUn- 
4MiHt4e  rUfîlverstlé  de  Bi^w^elles^  l'obligation  de 
4^cJ<irer  d'sbord,  que  le  directeur  n'a  jamais  CmC. 
aucuM  r^ésentalÂm  au  gou^^^aement^  et  sné- 
ytr^it  d'éta^r  q«to  l'ofénion  qu'il  a  émise  à^m  k 


(196) 
commissîoa  est  cooforco^  aux  doctriiies  de  récoao' 
mie  politique,  \ 

c(  Veuillez,  Monsieur ,  iosërer  ma  lettre  et  la 
réfutatiou  qui  la  suit  dans  uo  procbam  numéro 
de  votre  journal. 

(c  Je  vous  demande  pardon  de  devoir  être  long 
pour  réfuter  une  condamnation  si  brièvement  ex- 
primée,  et  vous  prie  de  recevoir,  etc. 

«  Gh.  de  BaouGicèftE.  d 

Après  avoir  reproduit  cette  lettre ,  le  Commerce 
belge  ajoute  : 

a  L'abondance  des  matières  nous  met  dans  la 
néœssité  d'ajourner  la  publicaticm  de  la  réfutation 
de  M.  de  Brouckère;  nous  donnons  sa  lettre  au- 
jourd'hui pour  faire  prendre  date  à  l'intéressante 
pc^mique  qui  ne  peut  manquer  de  s'engager  entre 
le  professeur  d'Économie  industrielle  de  Paris  et  le 
professeur  d'Économie  politique  de  rUniversité 
libre  de  Bruxelles ,  sur  une  des  questions  les  plus 
importantes  de  la  richesse  des  nations.  » 

Gomme  M.  de  Brouckère <^t  un  administrateur 
haut  placé ,  je  répondrai ,  mais  une  seule  fois  ;  car 
je  vous  déclare  que  je  n'ai  pas  l'intention  d'enta- 
mer une  discussion  à  vos  d^ens ,  pour  une  ques- 
tion incidente ,  que  je  considérais  comme  un  simple 
argument  aj<mté  à  plusieurs  autres,  pour  confirmer 
les  principes  que  j'avais  posés  en  matière  de  fabri- 
cation de  monnaie.  Je  répondrai  lorsque  le  jour- 
nal belge  aui*a  inséré  la  réfutation  de  M.  de 
Brouckère.  Les  renseignements  sur  lesquels  j'ai 
dû  asseoir  mon  opinion  sont  authentiques,  et  j'ai 
dû  croire ,  comme  je  crois  encore ,  à  leur  cxacti- 
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tude.  Toutefois  ^  si  les  arguments  présenfëi  par  un 
homme  aussi  honorable  et  aussi  distingué  que 
M.  deBrouekêre  me  paraissent  meilleurs  que  ceux 
dont  je  me  suis  servi  pour  l'attaquer,  j'en  con- 
viendrai avec  franchise. 

Je  reviens  à  mon  sujet. 

La  monnaie  est  comme  toutes  lés  autres  mar- 
chandises, avons-nous  dit,  chère,  quand  e!le  est 
rare;  à  bon  marché,  quand  elle  est  abondante;  elle 
n'en  diffère  qu'en  ce  qu'elle  ne  s'use  pas.  Quand 
20  francs  sont  dépensés,  le  dissipateur  ne  les  a 
plus,  il  est  vrai;  mais  la  pièce  n'en  existe  pas 
moins  ;  elle  n'a  fait  que  changer  de  mains  :  cette 
pièce  n'a  point  été  consommée;  comme  une  poignée 
de  poudre ,  par  exemple ,  qui  s'en  va  en  fumée 
sans  laisser  aucune  trace.  C'est  ce  caractère  singu- 
lier qui  a  frappé  les  gouvernements  et  qui  les  a 
portés  à  en  prohiber  l'exportation  par  tous  les 
moyens  possibles.  De  là  ,  ces  lois  prohibitives ,  ces 
traites  de  commerce,  dont  j'ai  souvent  déploré 
avec  vous  la  triste  influence.  Comme  cela  arrive 
presque  toujours  pour  les  questions  d'une  sohition 
compliquée,  des  systèmes  difl^érents  et  presque 
tous  absolus  ont  voulu  prouver,  lesunst'indispen- 
sabilité  d'un  numéraire  abondant ,  les  autres  son 
inutilité  complète,  et  des  hommes  du  plus  grand 
mérite  se  sont  trouvés»  aux  points  extrêmes.  Les 
uns,  comme  M.  de  Sismondi ,  se  sont  écriés  :  Hors 
des  métaux  précieux  point  de  salut;  les  autres 
ont  dit,  «ivec  l'économiste  anglais  Ricardo  :  Sans 
crédit  et  sans  monnaie  de  papiers,  pas  de  com- 
merce, pas  d'industrie,  et  partant ,  pas  de  richesse 
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et  aussi  pas  de  $alut*  Ai.  de  Sismondi  a  partagé^ 
autant  qu'un  hoiy^in^  c^mme  lui  pouvait  le  {aire^ 
les  ppinions  et  le^  erreurs  de  l'école  de  Gharle^^ 
Quint  ;  il  a  déclaré  une  guerre  à  mort  au  ci^dît  f 
s'efibrçant  à  montrer  les  parMans  de  «a  lyslèmè 
entraînés  sur  un  plan  incliné  ^  att  bout  ddqi^  se 
trouve  uo  précipite. sans  fond.  C'est  dasta  cetts- 
'pa^it  (p^'ïi  a  publié  ses  deijix  dei^niers  yoluméft  à-é^ 
tudes.  ftioardoi  de  son  côté^  a  voulu  prouver  que 
la  monnaie  n'est  bonne!  rien ,  et  que  la  9eulé  et  vé^ 
ritable  monnaient  la  monnaie  perfectionnée >  c  etô 
le  papier. 

Entre  ces  deux  systèmes  si  opposés  et  tous  deuji 
si  absolus,  il  y  a  sans  doute  place  pour  une  opi- 
nion raisonnable»  Des  deux  cotéa^  il  y  a  beaucoup 
de  vrai  f  des  deux  cotés  ^  il  y  a  beaucoup  de  Eaux» 
Un  pays  sans  crédit^  sans  banque ,  §ati s  papier^ 
c'est  l'Espagne^  dont  la  pauvreté  est  devenue  pro- 
verbiale ;  un  autre  pays  ^  où  le  crédit  est  assis  sur 
les  pluft  larges  bases  ^  où  les  banqueroutes  sont  en 
trés-gratid  nombre,  où  lefi  plus  petits  a<jiats  se 
soldent  avec  de  la  monnaie  de  papier^  c'^st  l'Ame-* 
rique  du  Mord  ^  qui  s'est  trouvée  à  deux  doigts  de 
sa  perte;  (3âr  ses  énormes  richesses  n'ont  pU  pré* 
venir  la  crise ,  parce  qu'elles  étalent  presque  entiè' 
riment  fietives» 

Les  opinions  extrêmes,  vous  le  savez ^  ont  leur 
côté  séduisant.  Malthus  formulait  son  opinion  en 
une  véritable  équation  algébrique ,  et  ses  disciple^ 
croyaient,  en  l'imitant ,  avoir  de  l'esprit  et  de  la 
profondeur.  Le  même  attrait  a  séduit  les  partisans 
de  Ricardo  et  de  M«  de  Sismondit  Toutefois  ^  le 
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preblàne  qu'ils  ont  toqIs  résondre  eii  grure ,  et  il 
se  préseaie  aipjounl'hiii  comme  une  oomplieatioii 
déplus  pour  rorgauisatiûu  àt  notre  soeiëtë.  Jus- 
ifu'i  préséûty  i'expërieiice  a  Biontré  que  la  prospë*- 
rité^  pour  être  moins  progressive^  était  plus  du-^ 
ralde  et  plus  stable  dans  les  pays  où  Ton  avait 
adopté  deux  espèeee  de  monnatea  dans  de  justes 
propcMioits^  variables  selon  les  circonstances*  C'est 
ce  que  nous  avons  fiiit  jusqu'à  un  certain  point  en 
Francf  ;  aussi,  v<ms  avez  vu  que  dans  la  dernière 
crise,  nous  avons  bien  moins  souffert  que  l'Amé-^ 
rique  et  l'Angleterre >  qui  avaient  suivi  une  marche 
moins  prudente  que  la  nôtre.  Il  n'en  eût  point  été 
ainsi  et  nous  eussions  été  éprouvés  aussi  fortement 
que  ces  deux  pays ,  si  ^  conformément  aux  théo« 
rie$  de  Ricârdo^  nous  avions  jeté  par  les  fenêtres 
nos  métaux  précieux  /  pour  les  r^nplacer  par  de  la 
monnaie  de  papier. 

Le  numéraire  doit  à  sa  qualité  de  marchandise 
que  nous  lui  avons  reconnue ,  de  se  déprécier  par 
l'abondance  et  de  s'élever  par  la  rareté.  Aussi, 
remarque-t-on  que  dans  tous  les  pays  qui  ont  mul- 
tiplié leurs  capitaux  par  le  crédit  et  les  banques, 
le  prix  des  choses  a  haussé,  c'est-à-dire  qu'il  a 
fallu  une  plus  grande  quantité  de  nuniérairê  que 
par  le  passé,  pour  obtenir  les  mêmes  denrées ,  les 
mêmes  marchandises  j  il  en  est  résulté  que  ceux, 
par  exemple ,  qui  étaient  à  leur  aise ,  il  y  a  trente 
ans,  avec  un  revenu  de  3,000  francs,  le  sont 
moins  aujourd'hui.  Il  y  aeu  haussedans  les  salaires 
des  domestiques  et  dans  là  plupart  des  services 
rendus  dans  les  objets  de  consommation ,  et  plu-* 
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sieurs  classes  ont  vu  leur  positûm  devenir  de  pkts 
en  plus  moins  confortable.  Ajoutez  que  ce  qui  était 
jadis  regardé  comme  luxe,  est  de  venu  nécessaire, 
et  vous  aurez  une  idée  du  cbangeçient  qui  s'est 
opéré  dans  la  partie  matérielle  de  notre  société.  Ce 
changement  n'est  du  qu'à  l'augmentation  du  papier 
monétaire  parle  dévelc^pementdu  crédit  public.En 
Angleterre  y  par  exemple ,  il  y  a  en  ce  SKmieut 
1 200  millions  en  monnaie  métaUique  et  peut-être 
5  ou  6  milliards  €n  papiers  de  toute  espèce,  qui  font 
concurrencé  à  Targent  comptant.  Parmi  les  classes 
qui  ont  le  plus  souffert  de  cette  révoluticm,  il  faut 
mettre  en  premier  lieu  les  rentiers  et  les  employés 
du  gouvernement ,  dont  les  salaires  sont  plus  sou- 
vent diminués  qu'augmentés,  à  moins  qu'on  ne 
parle  des  hauts  fonctionnaires ,  qui  ont  des  moyens 
de  se  faire  ménager;  car  depuis  quinze  ans,  la 
Chcimbre  des  Députés  vise  constamment  à  dimi- 
nuer le.  budget.  tJn  procureur  du  roi  gagne  au- 
joiird  liui  de  1 ,500  à  2^400  francs.  Il  n'y  a  pas  de 
commis  qui  n'ait  un  pareil  revenu,  et  cependant  sa 
position  sociale  n'exige  pas  lesmêmçs  dépenses.  Y 
a-t-il  aussi  un  poste  plus  mal  rétribué  que  celui  d'of- 
ficier dans  l'armée  ?  C'est  à  peine  si,  avec  1 ,200  fr. 
il  peut  se  nourrir  et  s'habiller*  Ces  professions  ne 
sont  plus  abordables  aujourd'hui.  Four  ce  qui  re- 
garde les  rentiers,  je  croîs  qu'il  y  a  un  bon  côté  à 
cette  diminution  constante  de  la  fortune.  Cela  les 
force  à  exercer  une  industrie  quelconque  et  à  aug- 
menter leur  révenu  parle  travail.  Je  vous  Tai  dit 
souvent;  chez  nous  on  se  retire  avant  Tàge  fixé 
par  la  nature.  C'est  à  40  ans  que  l'on  entre  dans 
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la  vie  oUrre  et  qu'on  pente  à  se  sauver  du  ehanp 
de  balaille  avant  les  derniers  coups  de  fusil.  Aussi^ 
quand  la  question  de  la  rente  se  présentera ,  je 
compte  vous  montrer  la  question  dans  son  jour 
véritable. 

Nous  venons  de  voir  quelques-uns  des  effets  de 
la  révolution  causée  par  la  multiplication  des  ea- 
pitaux  au  moyen  du  crédit ,  des  banques  et  de  la 
circulation  du  papiers-monnaie.  Voici  quelques 
autres  résultats  de  cette  institution ,  qui ,  quoique 
fort  ancienifô ,  n'a  été  généralement  adoptée  que 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle. 

Autrefois,  les  opérations  de  commerce,  c'est-à- 
dire  les  échanges,  ne  pouvaient  se  consommer 
qu'avec  de  l'argent  ;  les  fortes  maisons  seules  pou- 
vaient faire  usage  diï  crédit,  c'est-à-dire  payer  avec 
de&  lettres  de  change;  tout  le  petit  commerce  et  les 
particuliers  traitaient  au  comptant  ,  et  les  affaires 
se  Irouvaient  ainsi  limitées  par  le  capital  de  chaque 
individu.  Le  crédit  mieux  compris  a  fait  cesser  cet 
état  de  choses.  Aujourd'hui ,  lorsqu'on  achète,  on 
n'a  pas  besoin  d'argent  ;  on  prend  livraison  et  on 
s'acquitte  avec  un  billet  à  échéance  plus  ou  moins 
éloignée  ;  et  avant  que  celle-ci  n'arrivé,  le  n^o- 
ciant  a  souvent  contracté  des  obligations  sembla- 
bles qui  dépassent  souvent  plusieurs  fois  son  avoir  ; 
mais  les  ventes  s'opérant  dans  l'intervalle  de  l'a- 
chat à  l'échéance ,  il  se  trouve  en  mesure  de  faire 
face  à  ses  afi^aireS' 

Gomme  il  arrive  souvent  que  celui  qui  doit  payer 
a  plus  de  valeurs  en  portefeuille  que  d'ai^ent  dans 
sa  caisse^  il  cherche  à  négocier  ces  valeurs.  Lors- 
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qtt'il  û'y  a  pmit  banques  ^  où  qm  ies^  coaditioiis 
de  o^les^oi  dot>l  trop  rigouretièes  ^  ce  sont  les 
banqukrs  qui  eicom^^ent  tes  valeurs  de  porte^ 
feuille^  tnoyennitnt  nn  intérât  fixe  pour  le  temps 
à  courir  ,  et  une  commission  qui  varie  d^  1/3  à  4 
©i  2  p.  0/0)  pirr  imÂn  sttiyam  le  degré^ée  solvabi- 
K^.  Dan^lespaysoù  les  banques  sont  multipliées^ 
e^mtne  en  Angleterre  eten  Amërique,  ée  «ont «llei 
qui  escomptent  presque  tout  ;  en  France^  au  con- 
traire^ où  elfes  sont  (rès^peu  n<)mbreuses^  et  où 
elles  apportent  beaucoup  de  sévëritéxlans  le  thoiit 
de  leurs  opérations ,  les  l)anquier8  font  la  plus 
forte  partie  du  papier  et  le  reportent  ensuite  à  la 
banque  avec  la  gai^ntiede  leur  signature* 

Au  moyen  de  cette  création  successireet  chaque 
fois  renouvelée  des  billets  de  banque  et  des  lettres 
de  change ,  ceux  qui  les  ont  émis  sont  parvenus  à 
tripler  et  à  quadrupler  leurs  affaires  j  et  dans  quel- 
ques localités  même  ,  ils  lei^  ont  décuplées. 

En  Angleterre,  où  le  numéraire  est  deux  fois 
moindre  qu'en  France,  ony  faitdes  affaires  deux  fois 
plus  considérables,  avec  le  secours  des  billets  parti- 
culiers ,  qui  circulent  comme  monnaie  de  papier 
et  qui  sont  escomptés  par  les  banques.  A  Londres 
même,  on  a  remplacé  presque  complètement  le 
numéraire,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  k  mon^ 
nate  de  papier,  dont  nous  allons  nous  occuper  tout- 
à4'henre4  II  existe,  en  effet,  dans  cette  ville  une 
maison  qui  a  reçu  le  nom  de  Clearing  housCj  et 
dans  laquelle  les  70  maisons  de  banque  ont  un 
bureau  où  les  commis  viennent  à  une  heure  oon*- 
venue  régler  les  comptes  de  leurs  patrons  par  de 
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simples  échange  d%  crëanoes»  dpot  te  UAtiiM 
seule  est  soldée  en  bank-notes  ou  eu  espèofs 
pour  les  appoints  (1),  C'est  en  étudiant  le  niéca^ 
nisme  de  cet  établissement ,  dont ,  les  fonctions 
sont  si  simples  et  si  régulières ,  qiie  Ricardo  a  àbé 
conduit  a  son  système  exclusif- 
Un  e£Ëet  de  cpmmerce  peut  bien  circuler 
d'homme  à  homme^  mais  comme  on  m  l'accepte 
qu'avec  confiance,  il  peut  arriver  que  le  der*- 
nier  à  qui  on  l'offre  ne  veuille  pas  le  prendre. 
Alors  on  s'adresse  à  une  banque  qui  Tescompte^ 
(c'est-à-dire  qui  donne  moyennant  une  certaine 
retenue,  la  somme  que  cet  effet  représente) 
et  attend  l'échéance  pour  être  remboursée.  Avec 
celte  manière  d'agir  ^  les  affaires  d'une  banque  ne 
seraient  jamais  fort  brillantes.  Mais  on  a  été  con- 
duit à  un  moyen^  dont  on  a  plus  tard  abusé ,  qui 
dispense  en  partie  la  Banque  de  donner  du  numé- 
raire j  et  c'est  là  ce  qui  distingue  notre  civilisation 
de  toutes  celles  qui  l'ont  précédée. 

Aujourd'hui  une  banque  avec  une  très  petite 
quantité  de  numéraire  ^  rei^d  les  mêmes  services 
que  si  elle  avait  beaucoup  d  argent  et  c'est  ce 
qu'il  me  sera  facile  de  vous  expliquer.  Supposez 
que  nous  établissions  une  banque ,  la  Banque  de 
France  par  exemple ,  car  elle  a  plusieurs  points  de 
contact  avec  celle  d'Angleterre^  et  avec  toutes  les 


(1)  ^ébbage  esiimb  dans  sa  s&ience  économique  des  manufaciutes  que 
la  fiabyeniie  dea  aoraiBes  qui  f e  liquIdtiH  eliaqiie  Jour  *  Clearing  ADMt 
est  de  3,500,000  livres  sterling^  ou  63,000,000  de  francs ,  qui  exigent  pour 
lés  balaMes  âûO,000  livres  ou  5,0^0,000  ed  bunk-notes,  et  20  llyres  ou  tSOi$ 
franfei  en  eppéeee,  .  (  Fot»  d«  1*  ) 
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banques  du  monde  ;  supposez  que  nous  sommes 
400  actionnaires  à  1  million.  Celte  banque  pren- 
dra le  papier  de  ceux  qui  s'adresseront  à  elle  s'il  a 
3  mois  et  3  signatures,  et  elle  leur  donnera  en 
échange  un  billet  d'uiie  forme  particulière  et  qui 
sera  pour  elle  un  engagement  de  payer  1000  fr.  si 
vous  voulez,  au  porteur  et  à  vue.  Mais  me  dira-ton, 
pourquoi  donnez-vous  un  billet  en  échange  d'un 
effet  de  commerce  que  vous  avez  escompté.  Si  la 
personne  qui  s'est  adressée  à  vous  a  besoin  d'ar- 
gent, elle  viendra  se  le  faire  rembourser  tout  de 
suite.  Pas  du  tout ,  Messieurs  ;  cette  personne  ne 
recevra  point  un  billet  dans  un  bureau  pour  aller 
en  toucher  le  montant  dans  le  bureau  voisin,  parce 
que  le  billet  de  1Ô00  fr.  est  commode,  facile  4 
transporter  et  à  cacher ,  et  qu'on  est  toujours  sur 
de  l'échariger  pour  1000  fr.  à  cause  de  la  confiance 
que  tout  le  monde  a  dans  la  solvabilité  de  la  Ban- 
que. Aussi  ne  cherche-t-on  à  échanger  un  billet 
que  lorsqu'on  a  besoin  de  fractionner  la  somme 
pour  de  petits  paiements.  Encore  dans  ce  cas  la 
Banque  psut-elle  donner  des  coupons  de  500  fr. 
et  même  de  250  fr.  en  province  ;  ce  sont  ces  petits 
billets  qu'on  échange  dé  préférence. 

Dans  quelle  proportion  la  Banque  peut-eïle 
émettre  des  billets  relativement  au  numéraire 
qu'elle  possède?  En  se  basant  sur  des  observa- 
tions de  plusieurs  années ,  et  en  comptant  le  nom« 
bre  des  remboursements  qui  se  sont  faits  terme 
moyen  dans  les  tems  ordinaires ,  bien  que  les  dé- 
penses puissent  varier  d'après  une  foule  de  cir- 
constances^ on  a  vu  qu'on  pouvait  émettre  des 
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billets  pour  uae  sonune  quatre  fois  plus  forte  <|ue 
la  provisioa  eu  espèces  et  qu'une  banque  au  capi- 
tal de  100  millions  pouvait  avoir  une  circulation 
de  400  millions.  Mais  dira-t-on^  si  un  beau  jour  on 
venait  à  demander  à  cette  banque  Téobange  en 
arguait  de  200  millions  ?  -^  Il  n'y  a  pas  d'exemple 
d'un  événement  semblable ,  je  dirai  même  d'un 
pareil  malheur.  J'admets  pour  un  instant  que  la 
Banque  de  France  à  qui  d'ailleurs  on  ne  reproche 
pas  sa  hardiesse^  sdt  dit  en  passant^  ait  a  payer 
200  millions^  (et  un  pareil  événement  ne  pourrait 
survenir  qu'à  la  suite  d'une  panique  comme  celle 
dont  nous  avons  été  témoins  pour  les  disses  d'é- 
pargne), là  Banque,  dis-je,  aurait  toujours  dans  ses 
caves  sou  capital  de  1 00  millions,  pluS|  avec  un  peu 
de  tems^  le  montant  des  effets  à  diverses  échéances 
qu'on  lui  aurait  donnés  en  écbaage  de  ses  300 
millions  de  billets.  Ces  effets  ne  sont  qu'à  3  mens, 

2  mois,  1  mois  et  il  y  en  a  plus  à  i  mois  qu'à  2 , 
plus  à  2  mois  qu'à  3.  Il  faudrait  donc,  pour  que  la 
Banque  ne  pût  pas  payer  tous  ses  billets ,  que  les 

3  signatures  de  chaque  ^et  qu'elle  a  reçu  eu 
échange  fussent  insolvables.  Or  vous  savez  aun- 
bien  la  Banque  est  méticuleuse  ;  sur  3  ou  /|00  mil- 
lions d'affaires ,  elle  n'a  eu,  d'après  son  compte 
rendu  il  y  a  quelques  mois,  que  200  fî\  en  souf- 
france ,  et  encore  avait*elle  l'espoir  de  ne  pas  les 
perdre.C'est  un  fait  de  cette  nature  qui  faisait  dire 
à  M.  Say  que  la  Banque  de  France  ressemblait  à  une 
coûipagnie  d'assurance  qui  n'assurerait  que  ce  qui 
ne  risque  rien. 

Les  prolUs  de  la  Banque  sont  bien  simples.  Si 
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«wc  40d  laitlioM  Mé  ë9C6«iple  pour  400  «lillimis 
k  4  pdinr  o^l»  en  doni^ant  en  é(AAn^  é^  effets 
qu'elle  adm^  à  T^iseompte,  des  chiffons  qoi  ne  l«n 
eoûlAQt  que  4  f<**  ^  et  qui  lui  «errent  pendant 
6  ao»  ^  elk  bénéficie  4  pour  oeni  6ur  «on  ^pitti 
Jk  iOO  miilâ9n«  et  mir  les  300  miUioM  fietift, 
profits  <font  il  faut  déduire  le  ioyer  de  non  bâtel 
et  êf»  frais  de  bureaiix. 

Si  la  Banque  se  trou\«iit  imijours  dans  le  qâs  où 
MM  tenons  de  la  lupposery  «out  le  motode  conl^ 
prend  qu^elle  ferait  de  grands  bénéfices  tout  en 
rendant  dMmnuenses  serriees. 

Les  avantages  de  la  banque  seraient  : 

i^  Pour  le  publie ,  de  feciliter  iss  paiemenfi^  0$, 
ISriiant  disparaître  l'inconvénient  du  transport  des 
sommes  en  ospéees  ^  lourdes  >  encombrâmes ,  ete; 

^'^  Pour  le  ^^ommerce ,  de  multiplier  les  affaira^, 
«n  ftiisant  .sérviir  k  une  opération  nouvelte  lee 
fonds  engagés  dans  une  opération  non  encore 
«onsomm^e  ;        ~ 

9^  Pour  le  pays,  en  angoientint  sa  force  pm-^ 
iduétive,  par  Vaecrobsementde  son  capital  càtev^ 
iant  ; 

4^  Pour  les  actionnaires ,  en  pr^^anldes  com- 
miesions  sur  telles  les  uég^iations  à  Tescompte  , 
qui  ont  été  soldées  e^ee  des  billets  coûtant  4  (t*  50 
de  formation ,  et  représentant  i  ^000  de  capital. 

Mais  la  Banque  de  FVance  sWt  bien  raremenct 
m^  dans  toutes  les  circonstances  oéeessaires 
pour  opérer  4ies  résultatSi.  Il  ya  eu  dés ëpoqaesoù 
elle  laissait  chômer  dans  ses  caves  jusqu'à  200 
miUîoils*  Cdfl  liM  «et  »rfivà  quand  eikt  ji  #u  f^aur; 
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et  A  fiut  qaib  <vMis  êMhlez  qne  k  BMiqfte  a  i 
vent  peur,  Sn  AngtotgfW  qimnd  il  y  a  eu  «im 
tfnmear  paiétgèpe,  k  Baoqoe  de  Londm  a  ehw* 
ehë  à  la  préTeair  et  ilaiis  ce  cas,  vous  le  saTeE^  ta 
hardieMe  «éme  a  été  de  la  priulence, 

GoiDme  ^  TOUS  le  dttais  tout  à  rheure,  remit** 
sioti  det  billett  doit  avoir  mk  certaine  limite* 
Siq>peitt ,  eoBune  cela  «tt  trrivé  quclqueCeit  en 
Angleterre  y  et  eemme  cela  yis&t  d'arriTer  en  Ame» 
rique^  qu'urne  banque  omette  avec  m  capital  df 
40(1  minions^  pour  4200  tntilioM  de  lûlklt^ 
qu'arrîrera-t-il?  — U  arrivera  tmijours  et  l'expé* 
rknce  «et  la  pouk>  le  prouver  >  qisé  les  rembeun^ 
me&tt  te  pnéietifeMtit  en  ibiile ,  et  que  la  banque 
qui  aura  aeeordé  trep  lar^^ementea  eonfiance,  tt 
titmmra  en  défidt  aprét  airoir  ëooaèé  tet  capitaux 
ditpoftiblet^  et  8«ra  <^igée  de  sHtpe»dreeet  paie* 
mefttt^  Cest  en  pareil  cae  queM.  de  Sisinondi  a 
ratseti.  Mais  désormais  de  pareilles  fautes  ne  peu* 
veut  plut  Atreoimmiset,  car  on  peut  aiijottrd'hui  * 
prévoir  datis  ëne  circensftliee  donnée  ee  qui  ar^ 
rtrera,  tout  comme  les  médeeins  peuvent  ae  ren^ 
di^  compte  d'une  maladie  «lont  ils'  cttt  bien  dëÉov 
mi#é  les  symptômes* 

On  a  'VU  «M  Amérique^  4  une  époqiie  qui  nVst 
point  ^mec9«  ék%née  >  éi^  heimiiet  entreprendre 
ée  constpnire  non  pas  mwt  maiten  ^  mais  ane  ville 
lonte  entière  ;  ik  adietaient  ks  terrtitts  à  crédit  ^ 
les  bois  y  les  pierree  à  «^ît ,  ils  payaient  ktint 
euvricMns  avec  4u  papier  ;  sac»  eiaminer  hm  cbân- 
oetjde  i'entntprke^k  faanipie  voiatne  eavRt«i4io 
coiMutt  jtf  idvnâtttttà  toiiÉ>.^«i.  ftvw  du 
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papier.  Quand  la  ville  ëtait  conslaHiite^  il  eU  ar-* 
rivé  souvent  que  les  habitants  n'étant  pas  venus , 
les  mag^iitô  sont  restés  vides ,  Técole  et  l'église 
déserte  y  le  journal  sans  lecteurs ,  etc.;  parce  qu'il 
n'y  avait  nulle  part  une  population  ^[ii:d}énuite 
qui  voulût  émigrer  pour  peupler  la  cité  nouvelle , 
il  en  est  arrivé  de  même  pour  certains  travaux  pu- 
blics tels  que  routes,  chemins  de  fer,  canaux,  qui 
n  ont  «u  ni  voyageurs  ni  marchandises  à  trans- 
porter. Toutes  ces  foUes  opérations  (mt  écmné  lieu 
à  des  résultats  que  nous  admirons  de  loia  ,  mais 
qui  ont  été  achetés  au  prix  de  bien  d'existences 
détruites,  de  fortunes  renversées  ;  les  banques  qui 
avaient  tout  payé...  avec  dupapier,je  le  répète, 
n'ont  pas  été  remboursées  par  les  entrepreneurs 
téméraires  et  imprévoyants ,  et  elles  ont  été  for«« 
cées  de  su^ndre  elles-^mêmes  leur  paiements  ; 
de  faire  banqueroute  en  un  mot.  Leurs  billets , 
qu'elles  avaient  émis  par  masses  énormes ,  ont  dés 
lors  perdu  toute  leur  valeur;  et,  comme  elles 
les  avaient  divisés  en  eoupunes  d'une  valeur  trop 
minime  (  il  y  en  a  eu  de  50  centimes),  celles-ci  se 
trouvèrent  dans  la  poche  de  tous  les  ouvriers ,  de 
tous  les  marchands  en  détail ,  qui  n'achetaient  et 
ne  vendaient  qu'avec  elles ,  et  qui  ont  ainsi  perdu 
tout  leur  avoir.  Le  morceau  de  pfiin  de  l'ouvrier, 
sa  nourriture  du  lendemain,  celle  de  sa  famille,  se 
sont  évanouies,  et  il  ji'est  resté  à  la  place  qu'un 
morceau  de  papier  froissé  et  sali. 

Cet  inconvénient  de  la  trop  grande  division  delà 
monnaie  de  papier  est  fort  grave  ;  on  commence 
du  reste  à  s'en  apercevoir ,  ei  des  actes  reçus  du 
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parlemeiit  anglais  ont  défendu  l'émission  dans  le 
Royanme-Uni  de  billets  au  dessous  de  5  livres  (1 25 
francs);  une  mesure  semblable  sera  prise  en  Amé- 
rique lors  de  la  reconstitution  des  banques ,  qui 
ont  été  violemment  ébranlées  par  la  dernière  crise, 
à  laquelle  leur  imprévoyance  a  donné  naissance. 
Noos  n'avons  pas  à  craindre  en  France  de  sem- 
blables abusv  les  billets  n'y  sont  pas  trop  petits; 
ils  n'y  sont  pas  non  plus  trop  nombreux;  peut-être 
même"  avons-nous  trop  resserré  les  bases  du  crédit 
que  les  Américains  avaient  trop  élargies  ;  car  on 
peut  dire  qu'une  banque  qui  ^  sur  une  manse  d'es- 
comptes de  800  millions  de  francs ,  n'a  qu'un  effet 
de  200  francs  en  souffirance ,  et  dont  encore  le  re- 
couvrement n'est  pas  désespéré ,  ne  prête  guère 
qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  besoin,  en  un  mot,  ne 
remplit  pas  sa  mission ,  et  ne  rend  pas  au  com- 
merce ,  à  l'induslrie  et  à  l'agriculture  tous  les  ser- 
vices qu'ils  seraient  en  droit  de  lui  demander. 
Depuis  quelque  temps  du  reste,  une  concurrence, 
puissante  parce  qu'elle  joint  Tintelligence  à  la 
force ,  et  la  volonté  de  faire  le  bien  à  la  faculté  de 
l'accomplir,  a  déterminé  dans  la  banque  de  France 
quelques  réformes  qui  ne  s'arrêteront  pas  là . 

Je  bornerai  là  les  considérations  sommaires  que 
je  voulais  vous  soumettre  sur  les  effets  que  le  crédit 
et  les  banques  ont  eus  sur  notre  société  mo« 
dénie;  elles  suffiront  pour  vous  expliquer  certains 
phénomènes  dont  vous  ne  vous  étiez  peut-être  pas 
rendu  un  compte  bien  exact.  Vous  avez  vu  en  effet 
qu'yen  multipliant  les  capitaux ,  le  crédit  avait  fait 
augmenter  le  prix  des  choses  et  diminué  les  rêve- 

Biaiqai.  I  i 
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nus^^nsi  que  Viotéi^étde  Targoot  «  et  voÙ3  ai^w 
p»  QompreodrQ  comiftcsit  certtiiiieft  looetlow  «M* 
trç£bi«  recherchées  éb^imi  deveiuu»  nue  charge 
piuLtôt  qu'un  s^Tantage  ^  ce  qui  avait  rejeté  un  pUi^ 
grand  nombre  de  bras  dAn$  le  travaiL  C'est  eMoce 
par  la  niéme  cauae  qi^  les  propsiété^  Mit  pftssé  4es. 
mains  des  anaie»s,aeigfieiirs  ^  qui  ue  fiûstiettt  pki§ 
rien  pour  augmenter  une  fortune  patrirnoôiâl^ 
qua  la  force  des  choses  diminuait  chaque  jour , 
entre  celles  de  marchands  et  d'industriebenriehU 
par  le  travail.  Il  y  a  là  Teiiplication  de  tMte  uim» 
rév(^tion  sociale  accomplie  de  nos  jours ,  età  h^ 
qutnU&Qn  ne  peut  assigna  d'autee  cause. 
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ONZIÈME  LEÇON. 


d  Janvier  iiStS. 


De  la.  monnaie  (suite.) 


SMnrin&B  :  fabiicatioii  dm  nieM  d^or  in  lELciQim  (saite ).  --La  dit» 
eassion  repose  sur  erreur. 

RK^Rise  tfÉLk  QUEsfioW DBS  MoifH AIB8.  —  FtésuDié  des  leçoDs  précédentes. 
—  OpinioD  de  tir  T.  Tooke  contre  le»  btD(|Qef.~  Il  la  fotide  tur  ee  ^«1 
est  arrivé  h  la  banque  dMngleterre.  -  Historique  de  la  crise  de  47{»7^— 
Sur  quoi  Ricardo  fait  reposer  «es  arguments  en  frreur  des  banques.  ~ 
Proposition  émise  par  lui  de  créer  des  blHets  payables  en  lingots.— 
Avantages  et  inconvénients  de  cette  mesure  :  elle  n^a  pas  été  adoptée. 

BtagératiMb  de  la  plupart  des  économistes  qui  ont  traité  la  question  du 
crédit;  le  crédit  n^st  utile  que  lorsquHl  facilite  les  échanges;  il  doit 
toujours  reposer  sur  des  bases  réelles  ;  lorsqu^on  le  fait  servir  k  des 
o^érMions  Actives  il  ne  double  fias  les  capitaux.  Il  ne  envient  pas  iioii 
Iftlas^aux  entreprises  dont  les  revenus  S9nt  incertains  ou  éloignés,  tels 
que  les  roules,  les  canaux, les  travaux  publics,  les  constructions,  etc.— 
EHUploi  du  crédit  eÉ  Angleterre,  aux  affaires  de  eominerce,  ex  :  des 
warants  délivrés  par  les  entrepôts. 

X)u  PâPiER  BioTfNAiB  :  distinctiou  avec  la  monnaie  de  papier.  —  Comment 
deNe^ci  fient  dev^urtr  celui-lk.-'Hisftdre  dn  sistèae  Oê  Law  —Des  assi- 
gnats de  la  révolution  fhinçaise.  ^  Comment  et  pourquoi  l'Angleterre 
a  évité  la  banqueroute.  ~  Résultats  de  la  suspension  et  de  la  repilse  des 
^dlMÉeiits  en  eêpètic. 

Je  V0U9  ai  d^  entretenu  de  l'incident  qu^ont 
soulevé  le»  que^pes  paroles  relatives  au  proj/et 
d'altération  dest  monnaies  d'or  par  la  Belgique 
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et  qui  ont  terminé  l'une  de  nos  dernières  leçons.  En 
attendant  la  réfutation  que  M.  de  Brouckére,  in- 
téressé au  débat  comme  directeur  de  la  Monnaie 
et  de  la  Banque,  et  comme  membre  de  la  commis- 
sion qui  a  examiné  et  approuvé  le  projet  en  ques- 
tion ,  a  anponcé  Touloir  faire  de  Topinion  que  j'ai 
émise,  un  journal  de  Bruxelles  publie  un  article 
auquel  je  pourrais  medispenser  de  répondre,  parce 
que  la  forme  en  est  inconvenante,  et  que  le  fond 
repose  sur  une  erreur. 

J'avais  dit  que  l'altération  qu'on  proposait  de 
faire  subir  aux  pièces  d'or  belges  était  égale  à 
13  fr.  pour  mille,  et  que,  dès-lors,  il  faudrait 
ajouter,  dans  tous  les  cas  de  vente  faite  par  un 
négociant  français  à  un  négociant  belge,  i  pour 
cent,  au  prix  de  facture,  pour  différence  dans  la 
valeur  réelle  des  monnaies ,  en  France  et  en  Bel- 
gique ;  le  journal  qui  rend  compte  de  nos  séances, 
et  dont  Tarticle  a  été  reproduit  et  commenté  en 
Belgique ,  a  imprimé,  par  une  faute  de  typographie 
dont  on  ne  peut  faire  porter  la  responsabilité  sur 
le  rédacteur  r  que  cette  différence  à  ajouter  au 
prix  de  facture,  serait  de  10  pour  cent;  Terreur 
était  tellement  palpable  qu'il  était  même  inutile 
de  la  corriger  par  un  errata ,  le  bon  sens  du  lec- 
teur devait  suffire  pour  rétablir  le  chiffre  tel  qu'il 
devait  être.  Le  journal  belge  n'a  pas  voulu  qu'il 
en  fût  ainsi ,  et ,  n^ettant  sur  le  compte  de  mon 
ignorance  l'erreur  matérielle  commise  par  l'im- 
primeur ,  il  a  épuisé  toutes  les  formules  de  raison- 
nement ,  et  est  allé  jusqu'à  la  grossièreté,  pour  me 
prouver  que  1 3  pour  mille  n'était  pas  =  à  1 0  pour 
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centf  mais  à  4,  3  pour  cent.  Je  laisserai  là ,  pour 
aiyourd'hui ,  cette  discussion  ,  sur  laquelle  je  me 
réserve  de  revenir  lorsque  M.  de  Brouckère  aura 
publié  la  réfutation  qu'il  a  annoncée. 
Je  rentre  dans  Tétude  de  la  question  des  monnaies. 
Dans  ks  leçons  qui  ont  précédé  celle-ci ,  je  vous 
ai  montré  comment  deux  économistes  également 
distingués  9  MM.  Sismondi  et  Ricardo,  avaient 
émis  et  soutenu  des  propositions  tout-à-fait  con-^ 
traires  sur  k  monnaie  et  le  papier.  D'après  ce  que 
je  vous  ai  dit  de  ces  deux  systèmes ,  dont  Tunest 
exclusif  pour  les  métaux  précieux  et  Tautre  pour 
les  billets  et  le  crédit ,  vous  avez  pu  voir,  en  rap- 
prochant ces  doctrines  des  règles  que  nous  avons 
déjà  pesées ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  prendre 
parti  pour  l'un  des  deux  champions.  Vous  devez 
vous  souvenir,  en  effet,  que  j'ai  dit  que  la  mon- 
naie métallique  était  la  monnaie  par  excellenee , 
parce  qu'elle  était  à  l'abri  des  fraudes  et  que  sa 
quantité  ne  pouvant  jamais  être  augmentée  ou  ré- 
duite subitement  dans  de  fortes  proportions ,  les 
variations  insensibles  auxquelles  elle  était  sou- 
mise^ n'étaient  pas  susceptibles  d'apporter  des 
troubles  dans  les  relations  commerciales  :  j'ai 
ajouté  ensuite  que  l'emploi  exclusif  des  métaux 
précieux^  comme  intermédiaires  des  échanges, 
présentait  l'inconvénient  de  limiter  les  affaires 
au  chiffre  du  capital  en  numéraire  possédée  par 
chaque  nation.  Quant  aux  billets  de  crédit,  j'ai 
reconnu  l'avantage  qu'ils  offraient  de  donner  du 
stimulant  aux  affaires^  de  faciliter  les  rapports 
commerciaux  ;  mais  j'ai  du  appeler  toute  votre 
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ftttaqtion  iiir  ia  âicilité  avee  lâ^uelk  on  Cuvait, 
6B  a^usaa^  du  droit  d'ëmksion  y  i)Oiile¥erser  «t 
ditraire  «a  quelques  mois  le  crédît  pui)lic  et  les 
fortunes  privées.  a 

Ua  aultfUff  anglais,  sir  Thomas. Tooke>  a  ëcFÎt 
sur  cette  matière  une  broehure  contenant  plus  de 
bûases  phoses  que  bien  des  gros  livres,  et  ayant 
pour  titre  :  CmiSiDERATioMs  oir  thb  stàte  of  nm 
onaiEiiGY.  ÂpiTés  y  avoir  examiné  avec  soin  les 
flu^uations  de  prix  et  les  bouleversements  de  fop« 
tune  survenus  en  Angleterre  sous  l'influence  des 
banques  ;  il  déclare  que,  suivant  lui,  1^  avantages 
n^pn  compensent  pas  les  inconvénients.  Il  s^appuîe 
WFtout  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Londres  et  dans 
t9ut  le  Royaume  Uni^  par  suite  de  la  susfj^ension  et 
de  la  reprise  des  paiemafits  en  espèces  par  la  banque. 

Il  montre,  ainsi  que  je  vous  Tai  déjà  fait  voir,  ee 
grand  établissement  c<>ntraint  par  le  gouverne»* 
ment,  pour  lequel  il  remplit  les  fonctions  de  cûW 
lecteur  d'impôts,  de  lui  faire  des  avances  considé^ 
rabtes  sur  les  revenus  publics.  Les  billets  sortis  par 
cette  voie  des  mains  de  la  banque  pour  passer 
dans  celle  de  l'administration,  servirent  à  celk^ 
ci ,  non  pas  à  entreprendre  des  travaux  publics, 
mais  à  solder  des  employés,  des  marins,  des  sul«- 
dats;  c  est-à-dire  des  citoyens  qui  ne  gardent  pas 
les  billets ,  mais  les  obangent  de  suite  pour 
solder  des  achats  moindres  que  leur  quotité.  Le.H 
billets  ne  servant  plus  à  Vescompte  des  vai^^irs^ 
industrielles  el  ne  eircubnt  pas,  furent  présentés. 
au  repoboursement  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  fortfi  qu'autrefois  \  de  telle  swte  qi:^  1a  r^pve 
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oi^Kimire,  e^est-4-dire  ilu  tiei^^  derinl  insufBsibte^ 
et  qn^îl  Wlntque  la  banque,  pour  fiiire  face  à  toutes 
les  demandes  d>spèces  qui  lui  étaient  adressées 
chaque  jour ,  maintint  toujours  autant  d^or  dan)» 
ses  cofiBres  qu'elle  avait  de  billets  en  émission. 
Tant  qu'elle  resta  dans  ces  limites,  elle  coutinua 
de  fonctionner ,  non  plus ,  il  est  Trai ,  comme 
banque  de  circulation,  mais  dn  moins  comme  ban- 
que de  prêta  très  courte  échéance.  La  position  de- 
vint plus  grave,  et  la  Banque  ibt  sur  le  point  de  sus- 
pendre entièrement  ses  opérations,  lorsque  les  be* 
soins  du  gouvernement  ayant  forcé  celui-ci  à  lui 
demander  de  nouvelles  anticipations  sur  les  revenus 
publics»  elle  ne  put  les  effectuer  qu'en  billets  àe 
nouvrffe  création  qui  n'étaient  représentés  par  au- 
cune augmentation  de  son  capital  en  numéraire.  De 
toutes  paHs  il  arrivait  des  demandes  d'espèces  aux- 
quelles on  ne  pouvait  satisfaire,  et  les  choses  en 
vinrent  à  ce  point  que  le  samedi  25  février  179T, 
dernier  jour  du  paiement  en  espèces,  il  n*y  avait 
en  caisse  que  l  ,272,000  livres,  et  tout  annonçait 
que  des  demandes  bien  plus  considérables  pieu- 
vraient  sur  la  banque  le  lundi  suivant.  Les  direc- 
teurs étaient  aux  abois,  et  le  gouvernement  (qui 
avait  poussé  la  banque  à  cette  extrémité)  ne  savait 
quel  parti  prendre.  11  se  décicknéanmoins,  et  dans 
la  journée  du  26,  il  fît  i>ublier  un  ordre  du  conseil 
qui  défendait  aux  directeurs  de  payer  leurs  billets 
en  numéraire,  jusqu*à  ce  qu'on  eût  pris  lavis  du 
parlement  (1).  Quand  les  chambres  furent  réunies^ 


(I)  Dans  une  position  à  peu  près  semblaMei  «ra  i7IS,  lorsqae  rfrm^e 
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et  après  qu  on  eut  longuement  discuta  la  menire 
prise  par  les  ministres  (Fitt  élait  alors  présideat 
du  conseil)^  il  fut  décidé  de  maintenir  cette  restric- 
tion pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  et  de  ne 
la  lever  que  six  mois  après  la  signature  d'un  traité 
de  paix  définitif. 

Les  banquiers,  négociants  et  marchands  de 
Londres  firent  preuve  dans  cette  circonstance 
d'autant  de  patriotisme  qu'en  avaient  montré  ces 
mêmes  classes  52  ans  auparavant.  Une  décision 
semblable  à  celle  de  1745  (voir  la  note  page  21 5) 
fut  adoptée  et  contribua  puissamment  à  calmer  les 
appréhensions  qu'avait  causées  la  restriction  im- 
posée à  la  banque  (1). 

La  confiance  étant  rétablie,  le  gouvernement 
et  la  banque  surent  la  conserver  en  apportant  des 
limites  à  la  faute  qu'ils  avaient  commise  ;  s'ils  ne 
remboursèrent  pas  les  billets  en  circulation ,  du 
moins  n'en  émirent-ils  pas  de  nouveaux,  ainsi 
qu'on  l'avait  fait  faire  à  Law,  comme  nous  le  ver- 
rons tout-àrheure  ;  et  le  papier  se  maintint^  si- 
non tout-à-fait  au  pair  de  l'or,  du  moins  fort  peu 


^a  préteii^ui  était  à  Berby,  toat  le  mende  conriit  à  la  banque  èclia»9fr 
les  billets  contre  de  Por.  Les  directeurs  poar  se  donner  le  temps  de  con- 
certer des  mesures  pour  parer  au  dangfér  qui  les  menaçait,  s^visérent 
éhin  expédient  singulier,  celui  de  payer  les  sommes  qu\)n  leur  deman- 
dait en  pièce  d^ra  schilling  et  d'un  demi-schilUng.  Mais  ce  qui  contribua 
plus  puissamment  au  salut  de  la  banque  fut  d^abord  la  fuite  des  rebellea 
et  ensuite  la  décision  adoptée  dans  une  rénnioB  des  principaux  négociants 
et  marchands  de  la  cité,  de  recevoir  les  billets  de  la  banque  en  paiement 
de  toutes  les  sommes  qui  leur  étaient  dues,  et  de  n^employer  autant  que 
poasibie,  que  ces  mimes  billets  pour  leurs  propres  paiements.  » 

(Dr*  DU  COMMSaCE  ET  DBS  MÀftCHAllDISES.  --  Art  :  BÀMQUE.) 

(I)  Extrait  de  Tarticle  baitqub,  du  DicTiolfNiniE  nu  commbece  et  vu 

MAECHAVIUSBS  de  HAC  CULLOCl. 
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au  dessous  ;  il  faisait  à  lui  seul  presque  tout  le 
service  de  la  monnaie ,  et  il  continua  jusqu'au 
l*'  mai  1821^  époque  à  laquelle  Yact-Peel  rendu 
en  1 81 9  pour  la  reprise  des  paiements  en  espèces, 
reçut  son  exécution. 

Ricardo  s'autorisa  de  ce  fiatit  pour  soutenir  dans 
ses  ouvrages  et  notamment  dans  celui  qu'il  publia 
sous  le  titre  de  :  Paoposals  foe  an  bgonomical 
AND  SECURE  GURRENCY,  que  Ic  numéraire  n'était 
point  indispensable^  puisqu'on  avait  pu  le  suppléer 
sans  inconvénients  trop  graves,  justement  pendant 
une  époque  fort  difficife,  cdie  de  la  guerre  soutenue 
contre  Tennemi  commun,  la  France,  et  à  laquelleon 
avait  pris  une  double  part,  tant  par  un  concoursactif 
que  par  des  subsides  accordés  aux  autres  puissances 
belligérantes.  Il  partit  de  là  pour  proposer  de 
créer  des  billets  jouissant  du  droit  de  rembourse* 
ment,  mais  qui  fussent  en  réalité  à  l'abri  de  Texer^ 
cice  de  ce  droit.  Il  avait  imaginé  pour  obtenir  ce 
résultat,  de  faire  rembourser  les  billets  dont  il 
s'agissait,  non  pas  en  e^èces  monnayées,  mais  en 
lingots;  de  telle  sorte  que  tant  qu'ils  n'excédaient 
pas  les  besoins  de  la  circulation,  les  porteurs  n'a* 
vaient  aucun  intérêt  à  demander  le  rembourse* 
ment  puisqu'il  eût  été  incommode  ;  et  comme  en 
effet,  ils  eussent  pu  ne  le  faire  que  dans  cette  hy- 
pothèse, il  y  avait  dans  cette  organisaticMi  une 
double  garantie  :  celle  de  la  banque  conti^  des 
exigeances  sans  fondements  de  la  part  des  porteurs 
de  billets,  et  celle  du  public  contre  les  trop  fortes 
émissions;  les  uns  étant  punis  de  leurs  caprices, 
en  cas  qu'ils  en  eussent;  par  un  paiement  en  ma- 


û^m  d^nn%  ^enr  réelle  mais  iâéommodes  et  ne 
^tti^nt.  servir  <ju'à  des  opérations  4e  banque  ;  et 
iaatpe  étant  mn%  cesse  menacée  ti'un  prompt  châ- 
timeot,  c'est-à-dire  d'une  forte  demande  de  rem- 
boursement, en  cas  de  trop  fhrtes  émissions.  La 
monnaie  métaiiiq^e  ae  trouTait  ainsi  complète- 
ment banwe  des  affaires,  elle  n'existait  plus  que 
pourBotder  les  consommations  du  jour  et  seule- 
ment entre  les  mains  des  particuliers  et  des  mar- 
chands de  détail. 

Ce  projet  assez  bien  c<Miçn ,  ne  fut  pas  adopté  et 
demeura  dans  le  domaine  de  la  théorie.  Peut-être 
fut-on  arrêté  par  une  crainte  très  fondée.  On  a  pu 
se  dire  en  effet  que  Yact  du  Parlement  qui  ordon- 
nerait le  paiement  en  lingots ,  pourrait  être  rem- 
placé dans  un  moment  de  crise  par  un  act  sem- 
blable à  celui  de  97  (voir  plus  haut  page  21 5),  qui 
suppri«K*rait  ce  remboursement  et  convertirait, 
comme  à  cette  époque  désastreuse,  la  monnaie  de 
papier  en  papier-monriaie. 

Quelques  autres  parties  du  projet  de  Ricardo  ' 
étaient  encore  susceptibleè  d'être  critiquées;  M,  de 
8isftiondi  Ta  fait  avec  beaucoup  de  talent.  Peut- 
être,  comme  dans  tontes  les  polémiques  auxquelles 
il  a  pris  part,  est^il  allé  un  peu  trop  loin  dans 
celle-ci;  quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  lui  savoir  gréde 
ce  qu'il  a  écrit  sur  ces  questions ,  car  il  les  a  par-» 
feitement  édaircies;  et  s'il  n'en  a  pas  découvert  k 
solution,  s'il  a  commis  quelques  erreurs',  du  moins 
a- t-til  préparé  lesélémentsd'une  meilleure  organisa- 
tian  AU  indtqiiaiH  leséeueilsdont  il  feUait  se  garantir 
en  matière  de  banque  H  de  billets  de  circ|ilalion. 


Chose  remarquable,  presque  tons  tes  ëcrivaiM 
qui  ont  publié  des  ouvrages  sur  le  crédit  n'ont  ptr 
rester  dans  le  vrai  et  ont  exagéré  ^  les  uns  ses  aTtn- 
tages,  les  autres  ses  inconvénieuls.  Je  tous  ai  défi 
signalé  les  erreurs  de  Sismondi  et  de  Rîcardo,  je 
vous  parlerai  encore  d*un  économiste  italien,  M.  3t 
de  Wetz  de  Milan,  auteur  du  livre  curieux  ayant 
pour  titre  La  misia  del  eaBDiro  si^lata  (ta  mtt^ 
gie  du  crédit  dévoilée  ),  dans  lequel  il  cherche  I 
établir  que  le  crédit  muhiplie  toujours  les  eapi-r 
taux.  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  exagération  des  effets 
du  crédit,  qui  semble  bien  en  effet  produire  ttn 
doublement  de  valeurs,  mais  qui  en  réalité  n'a 
pas  ce  résultat;  car  il  n'y  a  que- la  valeur  emprun- 
tée qui  soit  réelle. 

Ainsi  un  homme  prête  20  mille  francs  à  un  au- 
tre ;  il  n'y  a  de  positif  que  les  20,000  francs  prêtés, 
quoique  le  préteur  puisse  faire  des  paiements  aveo 
les  billets  à  ordre  de  l'emprunteur ,  par  voie  de 
cession  avec  endos. 

Ce  billet  circule  en  vingt  mains  et  peut  fhire 
vingt  paiements;  mais  il  faut  toujours  qu'il  y  air 
une  valeur  réelle ,  un  enjeu,  d^ns  ce  mouvement 
de  circulation;  soit  les  marchandises  qui  ont  été 
vendues  à  terme  contre  les  billets  en  question  ;  soit 
l'argent  qui  a  pu  être  avanoé  contre  ces  dits  billets. 
Dans  ces  deux  cas  les  effets  du  crédit  se  compren* 
nent  fort  bien  et  n'ont  rien  de  magique. 

Quelques  personnes  ont  proposé  de  faire  servir 
le  crédit  à  la  construction  des  canaux ,  des  routes, 
dea  ebemins  de  fer,  etc.;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
r^sayer  avec  succé».  \\  suffit  pour  a'en  convaincn» 
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de  se  bien  pénétrer  du  caractère  essentiel  des  Ul- 
lets;  ceux  émis  par  les  banques  aussi  bien  que  ceux 
souscrits  par  les  simples  particuliers^  doivent 
toujours  être  exigibles  à  un  très  court  délai  prés. 
Quand  un  établissement  public  ou  un  particulier 
faisant  fcmctions  de  banque  avancent  de  l'argent , 
la  valeur  de  ceux-ci  doit  être  représentée  en  caisse 
par  des  effets  à  échéance  très  rapprochés  ;  ils  ne 
peuvent  donc  verser  leurs  fonds  dans  une  entre- 
prise d  où  ils  ne  pourraient  le  retirer  prompte- 
ment  :  les  travaux  publics,  les  constructions  de 
maisons ,  ne  peuvent  ainsi  être  commandités  par 
eux.  Qu'un  propriétaire,  par  exemple,  emprunte 
400,000  fr,  à  une  banque  ou  à  un  capitaliste  con- 
tre ses  billets  ;  et  qu'il  les  emploie  à  bâtir  une  mai- 
son ,  à  payer  ses  ouvriers ,  ses  entrepreneurs;  Si, 
ce  qui  arrive  fréquemment,  sa  maison  n'est  pas 
habitable  avant  l'échéance  des  billets ,  ou  que , 
terminée,  elle  n^e  soit  pas  encore  louée ,  le  proprié- 
taire ne  pourra  remplir  ses  engagements;  et  la 
banque  se  trouvera  avoir  en  main  des  non-valeurs. 
Elle  sera  obligée,  pour  se  faire  rembourser,  de 
recourir  à  l'expropriation  ;  c'est-à-dire  de  se  sou« 
mettre  à  toutes  les  lenteurs  et  les  formalités  qu'en- 
traîne notre  régime  hypothécaire  ;  et  après  une  at- 
tente de  1 5  ou  18  mois  elle  vendra  la  maison  au 
desscms  de  ce  qu^elle  aura  coûté ,  elle  sera  en  perte 
sur  ses  avances  et  le  propriétaire  sera  ruiné.  Le 
même  raisonnement  est  applicable  aux  travaux 
d'usine ,  aux  creusements  de  canaux ,  construc- 
tions de  routes  ;  Tépoque  de  leur  mise  en  activité 
est  fol t  éloignée,  leqrs  revenus  sont  incertains; 
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ils  engagent  d'ailleurs  des  capitaux  considérables, 
et  le  propre  du  crédit  est,  nous  l'avons  vu,  de  ne 
servir  que  pour  les  aflaires  commerciales,  et  de 
ne  représenter  que  les  capitaux  circulants  :  il  n*a 
en  réalité  d'autre  service  à  remplir,  que  d'es- 
compter les  profits  des  entreprises  ;  il  ne  'peut 
reposer  que  sur  des  effets  représentant  des  opéra- 
tions profitables. 

Les  anglais  ont  parfaitement  compris  ce  carac- 
tère du  crédit  ;  et  sans  essayer  de  l'appliquer  à 
des  entreprises  auxquelles  il  ne  convenait  pas,  ils 
en  on  tiré  tout  le  parti  possible  en  le  faisant  servir 
aux  opérations  pour  lesquelles  il  est  propre.  Le 
plus  curieux  exemple  que  l'on  en  puisse  citer  est 
celui  des  warrants  qui  servent  à  mobiliser  les 
marchandises  en  entrepôt. 

Lorsqu'un  navire  venant  de  l'étranger  arrive  en 
Angleterre,  à  Londres ,  par  exemple ,  il  se  range 
dans  les  docks  ou  bassins  des  entrepôts.  Sa  car- 
gaison est  déchargée  au  moyen  de  grues  et  placée, 
suivant  sa  nature,  dans  les  différents  étages  de 
l'édifice.  Toutes  ces  munipulations  ont  lieu  par  les 
soins  de  la  compagnie  concessionnaire  du  Dock,  et 
sans  l'entremise  du  propriétaire  qui  se  borne  à 
recevoir  des  mains  des  entrepositaires  un  certificat 
de  garantie^  nommé  warrant,  constatant  l'espèce 
et  la  quantité  des  marchandises  composant  le 
chargement  du  vaisseau.  Avec  celte  pièce,  il  vend 
ou  cède,  engage  ou  emprunte  à  des  tiers  ;  le  tout 
par  simple  voie  de  délégation  et  d'endos.  La  mar- 
chandise reste  en  entrepôt,  et  change  souvent  plu- 
sieurs fois  de  maîtres  avant  de  sortir  pour  être 
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llvpée  à  la  çansommation  ou  même  réexportée.  Le 
warrant  remplit  ici  les  fonctious  d'une  lettre  de 
chauge  payable  à  vue;  comme  elle^  il  engage 
Ijrraison  à  présentation^  sa  transmission  s'opère  de 
la  même  manière  ;  en  cas  de  prêt  pu  avance  non 
remboursée ,  il  donne  au  créancier  le-  droit  de 
vendre  à  la  criée  jusqu'à  concarrence  de  la  soûime 
engagée. 

Les  warrants  jouissent  sur  la  place  d'une  con- 
fiance supérieure  peut-être  aux  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre,  parce  qu'on  est  toujours  certain 
qu'ils  représentent  une  valeur  réelle;  tandis  qu'il 
arrive  parfois  que  des  billets,  contrairement  au 
principe  qui  les  régit,  sont  souscrits  de  complai- 
'  sance,  c*est-â-dire  par  des  hommes  qui  n'ont  rien 
et  ne  doivent  rien,  au  profit  de  créanciers  imagi- 
naires qui  n'ont  rien  avancé.  Ces  valeurs  circulent  , 
qiielque  temps  et  servent  d'ordinaire  à  des  fripons 
polir  tromper  d'honnêtes  négociants,  qui  les  reçoi- 
vent en  paiement  de  marchandises  très-réelles, 
vendues  ensuite  à  vil  prix  par  les  escrocs  qui  se 
les  sont  procurées  de  cette  manière,  et  qui  se  gar- 
dent bien  d^acquitter  leurs  engagements  à  l'é- 
chéance, 

Ciest  alors  le  marchand  qui  a  livré,  qui  est  * 
encore  obligé  de  rembourser  si,  comme  cela  arrive 
fréquemment,  il  a  passé  la  fausse  valeur  à  un  con- 
frère ou  à  son  banquier.  Le  crédit  le  plus  solide  se 
trouve  ainsi  ébranlé^  et  par  une  erreur  qu'il  faut 
déplorer,  on  a  vu  quelquefois  des  négociants  ainsi 
compromis  par  des  voleurs,  recourir  à  des  moyens 
8embla))les  pour  se  tirer  d'embarras;  tiren sur  des 
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étrang^ers^,  »r  leurs  comims  par  coiempi»^  4f* 
tmtes  avec  le«%iielleft  ih  font  de  Targeiil^  nuM 
cpt6,  ù  ka  a&ires  ne  sont  pas  heureuses,  ils  M 
peuvent  pas  toujours  remboursa  à  Féchéance.  Lm 
premiers  oui  œoâiencë  par  être  fripons,  «tix 
qu'as  oïA  trompé  finissent  quelquefois  par  le 
devettir  ;  les  uns  et  les  autr^  ont  abusé  du  crédit, 
et  ttéconm  les  règles  qu'on  dok  suivre  dans  soa 
emploi  i. 

Quand  au  Ueu  des  particuliers,  ce  sont  des  gou« 
verm^mèÈM  qui  commettent  cette  &ute,  et  créent 
des  valeurs  fielivee,  c'estrà-dire  qui  ne  représenlent 
pas  des  objets  réels  et  ne  soût  pas  garantis  par  eux  ; 
ils  vont  également  à  la  banqueroute.  Seulement 
avant  d^y  arriver,  ils  cherchent  à  abuser  de  la 
force  cpit'ils  ont  entre  les  mains,  pour  imposer  au 
public  conum  boimes  le»  valeurs  qu'ils  ont  émises^ 
noa  pas  tdi^urs  sans  motifs»  mais  du  moins  sans 
gacanUt  :  leur  monnaie  d«  papier  (tevknt  ainsi  du^ 
papàer^numnaie;  le  pr^œiier  était  remboursable,  le 
second  ne  l'est  pluâk 

L'hîst(H0e  financière  de  la  France  et  de  l'Angle* 
tdde  Bouaeffire  plusieurs  eimmples  de  drconstan^aa 
semblables.  Vaet-^PiU,  en  1797  fit  des  billets  de 
la  banque  de  Londres  du  paj^r-monnaie^  ^n  pro^ 
nonçant  leur  non  rembourseBoifôaA  ;  maia  ce  pays 
n'alb.  pas  jusqu'à  la  baiS|uei!oute,  parce  que,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  il  n'augmenta  pas  outre 
mep»ure  ses  émismons,  et  que^  s'il  n'avait  pas  d'ar- 
gent en  caisse»  il  avait  en  poetefettilte  de»  valeur» 
de^h9a^cQ«ç  supërimire»  (phi»  de  45  milliom  si, 
375  millions  de  francs)  au  total  de  se»  hilait  ei^ 


circulation.  DeuiL  fois^  en  France,  le  même  cas 
s'est  présenté,  et  comme  chaque  fois  on  a  manqué 
de  prudence  et  de  réserve,  ou  a  été  fatalement 
conduit  à  la  banqueroute. 

La  première  fois,  c'était  pendant  la  minorité  de 
Louis  XV  et  la  régence  du  duc  d'Orléans,  Les 
dissipations  et  les  prodigalités  d'un  long  r^ne, 
dont  la  fin  avait  élé  si  constamment  malheureuse, 
avaient  épuisé  les  coffres  de  l'épargne,  et  tari,  par 
les  anticipations,  les  sources  des  revenus  à  venir, 
comme  la  guerre  avait  dévoré  les  soldats  et  dépeuplé 
les  campagnes.  Plus  d'argent  au  trésor  pour  payer 
les  armées  et  soutenir  le  luxe  de  la  cour  ;  plu? 
d'ai^ent  et  plus  de  bras  dans  le  pays^  pour  redon- 
ner au  commerce  et  à  l'industrie  l'activité  labo- 
rieuse sur  laquelle  se  fonde  la  prospérité  publique, 
et  qui,  seule,  permet  de  payer  les  impôts.  Tous  les 
moyens ,  même  les  plus  rigoureux ,  avaient  été 
employés  pour  faire  de  l'argent  ;  ils  étaient  demeu* 
rés  sans  r^ultâts,  car  s'ils  avaient  diminué  les  det- 
tes de  quelques  millions,  ils  n'avaient  pas  fait  ren- 
trer un  sou  dans  les  caisses  du  trésor;  ils  avaient 
même  éloigné  les  capitalistes^  la  foi  mentie  avait 
détruit  la  confiance.  Ce  fut  alors  qu'un  étranger, 
un  Écossais,  Jean  Lav^r,  fils  d'un  riche  orfèvre- 
banquier  d'Edimbourg,  qui  était  allé  étudier  la 
banque  en  qualité  de  simple  commis,  chez  le  rési- 
dant anglais  à  Amsterdam,  tenta,  un  moment 
avec  succès,  de  réédifier  le  crédit  français  ébranlé 
et  détruit,  de  l'inventer  même  en  quelque  sorte, 
car  il  le  faisait  reposer  sur  des  bases  inconnues 
jusqu'à  lui. 
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«Parla  comparaison  de  ce  qu'il  avait  observé 
dans  les  différents  pays  d'Europe  (dit  M.  A.  Thiers, 
dans  sa  notice  sur  Law,  insérée  dans  l'Encyclopé- 
die progressive),  ses  idées  s'étaient  singulièrement 
agrandies,  et  il  avait  conçu  le  plus  vaste  système 
de  crédit  qu'on  ait  jamais  imaginé*  Il  avait  vu  que 
les  banques  existaient  dans  les  capitales  de  quel^ 
ques  états,  comme  Londres  et  Amsterdam,  mais 
que  les  provinces  de  ces  états  ne  prenaient  aucune 
part  aux  avantages  du  crédit  :  il  pensa  donc  qu'en 
établissant  une  banque  générale,  qui  aurait  des 
bureaux  correspondants  dans  les  villes  d'une  im- 
portance secondaire,  on  pourrait  étendre  à  tout  un 
empire  les  avantages  du  papier,  el  le  faire  pénétrer 
même  jusque  dans  les  bourgs  et  les  campagnes.  Si 
une  banque  pouvait  dans  une  ville,  avec  100  mil- 
lions d*espèces,  émettre  200  millions  de  billets,  la 
banque  générale  qu'il  imaginait  pouvait,  dans  un 
pays  qui  aurait  un  milliard  de  numéraire,  émettre 
deux  milliards  de  billets,  et  tripler  ainsi  le  moyen 
des  échanges.  De  cette  manière,  les  billets  suffisant 
à  la  grande  circulation,  le  numéraire  tout  entier 
devenait  réserve  métallique  de  la  banque,  pour  le 
service  des  moindres  échanges. 

wLaw  voulait  qu'une  banque  aussi  vaste  fût  un 
établissement  public,  et  que  les  hôtels  des  monnaies 
devinssent  ses  bureaux  correspondants.  Cela  posé, 
il  en  tirait  des  conséquences  immenses.  D'abord, 
tous  les  états  affermaient  la  perception  de  leurs 
revenus  à  des  compagnies  de  traitants,  qui  faisaient 
des  profits  considérables,  et  exerçaient  d'affreuses 
vexations  sur  les  contribuables^  On  pouvait  donner 
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à  la  banque  générale  la  perception  des  revenus,  et 
réserver  à  Tétat  les  profits  de  cette  perception.  On 
pouvait  aussi  donner  à  cette  niême  banque  le  soin 
de  solder  les  dépenses  ;  au  moyen  de  la  correspon- 
dance de  ses  bureaux;  elle  obtenait  ainsi  Vadmi- 
nistration  de  tous  les  deniers  publics.  Ces  traitants 
auxquels  on  affermait  les  impôts,  faisaient  payera 
l'état  un  intérêjt  énorme,  quand  il  avait  bespia 
d'avances.  Elle  pouvait  escompter  l'impôt  comme 
elle  escomptait  les  lettres  de  chang;ç,  et  le  faire  à 
un  taux  d'autant  plus  modique,  qu'eu  augmentant 
la  masse  du  numéraire  elle  aurait  fait  baisser  Vixk- 
térêt.  On  pouvait  encore  la  charger  du  soii>  des 
emprunts,  et  se  sauver  ainsi  des  usuriers.  Ce  n'est 
pas  tout:  le  système  des  monopoles  étant  généra- 
lement admis  en  Europe,  et  tous  les  commerces 
se  faisant. par  compagnies  privilégiées,  auxquellçp 
les  gouvernements  abandonnaient,  moyennant  une 
légère  somme,  ce  droit  d'exclusion;  la  même  bajn- 
qùé  générale  pouvait  bien  avoir  le  privilège  des 
différents  commerces,  et  joindre  à  ses  immenses 
attributions  celles  du  négoce.  Réunissant  ainsi 
ï^s  profits  de  l'escompte  comme  banque ,  ceux  de 
fiadministration  comme  fermière  des  revenus  pu- 
blics, ceux  enfin  du  commerce  con?me  compagnie 
jirîvîïégiée,  elle  pouvait  diviser  son  énorme  capital 
en  actions,  et  leur  répartir  ses  profits.  De  cette 
manière,  elle  aurait  offert  son  papier  à  ceux  qui 
voul^ieiit  une  monnaie  circulante,  et  ses  actions  a 
ceux  qui  voulaient  un  placement. 

«  Tel  est  le  système  conçu  par  Law  ;  système  qui 
ramenait  à  un  seul  et  unique  crédit,  le  crédit  privé 


et  {mblic;  <fni  chang^it  foutes   les  Irqurcfadons 
leot^Sy  péttîbles  et  oompliquées,  soit  des  partica-* 
liers,  soit  de  Tétat,  en  nne  setile  ;  bquefte  devait  se 
faire  en  monnaie  pour  les  sommes  mmimes^  et  en 
papier  pour  ks  sommes  fortes  ;  système  enfin  qui 
sembhiil  mukiplier  les  capitau5t  en  simpKSant 
senlemenl  la  circulation,  qui  devait  faire  baisser 
l'intérêt,  et  joindre  à  la  création  d'une  monnaie, 
ceHe  de  placements  sûrs  et  avantageux.  Aujour- 
d'hui e»cor©  iwus  vte  retrancherions  de  ce  système 
que  les  fermes,  qui  ne  sont  plus  admises  dans  la 
perception  d^  revenus,  et  les  monopoles  qui  étaient 
akrs  nécessaires,  car  il  faHait  de  puissantes  com- 
pagnies pour  traverser  le  monde  encore  inconnu 
et  peu  fréquenté.  Ge  système,  du  reste,  est  réalisé 
en  partie  en  Angleterre,  et  il  n'a  qu'une  objjection 
à  craindre^ celle  qu'on  poarra  éternellement  adres- 
ser à  un  crédit  bien  organisé,  c*est  la  faculté  d'abu- 
ser de  la  richesse  qoTû  procure  aux  gouvernements; 
à  quoi  on  pourra  fiiire  une  réponse  :  les  fils  de 
familles  et  l^s  état^  dissipateurs  qui  n'ont  pas  de 
crédit,  trouveiït  des  usuriers  qui  les  ruinent  ;  feu- 
lement ils  les  paient  plus  cher.  Louis  XIV  sans 
crédit,  airafît  pu  dépenser  autant  que  TAugleterre 
et  la  HoHânde,  mais  il  aVait  payé  fargent  10,  20, 
et  jusqu'à  50  pour  cent .  » 

Deux  fois,  en  +700  et  en  1705,  Law  présenta 
son  plan  au  gouvernement  de  son  pays  et  deux  fois 
il  fut  repoussé;  il  éprouva  le  même  échec  en 
France,  sous  le  ministère  àe  M.  Chamillart;  à 
T^n,  auprès  de* Victor  Amédée.  Revenu  en 
Fnnce' après  la  mort  de  Louis  XIV,  et  témoin  des 
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embarras  caus^fs  par  l'élat  déplorable  des  finances^ 
que  le  miuistre  Desmarest,  signalait  le  20  septem- 
bre 1 71 5,  et  dont  voici  le  résumé  : 
DÉPENSE  :  I4B  millions. 
Recette  :  Absorbée  à  3  millions  près* 
Dette  :  71 0  millions  d'effets  royaux  exigibles 
dans  le  courant  de  l'année^  et  perdant  de  70 
à  80  pour  cent. 
État  dd  pays  :  Les  campagnes  dépeuplées  ^  un 
commerce  ruiné,  des  troupes  non  soldées  et 
prêtes  à  se  révolter. 
Law,  témoin  de  Tinutilité  des  mesures  prises 
pour  améliorer  cet  état  de  choses;  visa  et  réduction 
des  dettes,  recherche  des  agioteurs,  refonte  des 
monnaies    et    augmentation    nominale   de  leur 
valeur,  etc.  Law,  repoussé  sous  le  vieux  roi,  pro- 
posa de  nouveau  son  système  au  Régent  qui, 
malgré lopposition  du  parlement  et  du  conseil  des 
finances^  finit  par  l'adopter,  non  pas  entièrement, 
mais  du  moins  comme  banque  privée. 

L'autorisation  fut  accordée  le  2  mai  1716;  la 
banque  devait  avoir  un  fonds  de  6  millions  divisés 
en  1,200  actions  de  5,000  livres  chacune;  elle 
escomptait  les  lettres  de  change,  se  chargeait  des 
comptes  de  négociants  au  moyen  des  virements  de 
partie j  et  pouvait  émettre  des  billets  payables  au 
porteur  Eti  écus  du  poids  et  du  titre  du  jour. 

w  Tout  à  cette  époque,  dit  M.  Thiers,  rendait 
en  France  une  banque  nécessaire,  soit  le  haut  prix 
de  l'escompte,  soit  l'incertitude  des  monnaies.  Ceux 
qui  étaient  porteurs  des  billets  ayant  trouvé  une 
{grande  facilité  à  les  réaliser  à  la  banque,  ucquii^nt 
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de  la  confiance  et  la  communiquérenr.  On  com- 
mença à  se  Ger  à  ce  papier  si  facilement  rëalisable 
en  argent^  et  on  aima  à  s'en  servir  à  cause  de  la 
promptitude  qu'il  introduisait  dans  les  paiements. 
Il  avait  surtout  un  avantage  extrêmement  sentie 
c'était  d'être  payable  en  monnaie  fixe,  la  conti- 
nuelle variation  des  monnaies  était  cause  qu'on  ne 
savait  jamais  d'après  quelle  valeur  on  traitait.  En 
stipulant  en  billets,  on  savait  que  c'était  en  écus 
du  poids  et  du  iitm  du  2  mai  1746.  Ce  fut  une 
raison  puissante  pour  tout  le  monde  de  stipuler 
ainsi,  et  de  venir  même  à  la  bancpie  déposer  de 
l'argent  pour  avoir  des  billets.  Les  étrangers  qui 
n'osaient  plus  traiter  avec  Paris,  à  cause  de  cette 
ineertitude  des  valeurs,  stipulèrent  aussi  en  billets 
et  recommencèrent  leurs  affaires  avec  la  France. 
La  circulation  commença  à  se  rétablir;  létaux 
modéré  de  l'escompte  eut  aussi  la  plus  heureuse 
influence.  On  vit  l'usure  diminuer  et  le  crédit  se 
rétablir.  Enfin,  en  moins  d'un  an,  tous  les  effets 
prédits  par  Law  furent  réalisés.» 

Un  édit  d'avril  4817,  étendit  les  relations  de  la 
banque  au  dehors  de  Paris,  et  fit  pénétrer  les 
billets  dans  les  provinces,  en  ordonnant  aux  fer- 
miers de  les  recevoir  en  paiement  des  impôts,  et 
aux  dépositaires  de  fonds  publics  de  les  payer  en 
espèces  à  présentation.  Il  devint  dés  lors  inutile  de 
faire  voyager  les  espèces;  les  remises  de  Paris  sur 
la  province  et  réciproquement  se  firent  au  moyen 
de  billets,  et  une  masse  considérable  de  numéraire 
vint  augtnenter  la  réserve  métallique  de  la  banque. 

Le  succès  de  cet  établissement  fut  aussi  grand 


(  *30  ) 
qvf€t.,lçS(fBer?ice$  qu'il  rendait  étaient  itéi^s  ;  ffial*- 
^bjQuimisement  il  fut  compromis  parla  uon-réussilLe 
4es  opérations  de  la  compagnie  des  Indes^  que  L^w 
^yait  fondée,  et  qui  était  le  complément  de  son 
système  :  Tun  et  l'autre  périrent  dans  le  mênNe 
j^auficag^.  Pour  soutenir  les  actions  de  la  ccnnfia- 
gpîe,  Law  accrut  successivement  ses  émissions  4e 
50  et  60  miUioaSy  ce  qui  était  déjà  beaucoup^  au 
pbiffre  énorme  de  2^696^400,000  litres  auquel  on 
arriva  en  4  720. 

Pour  retarder  la  crise  qui  menaçait  sônsystème, 
Law  eut  Recours  à  différents  moyens  ^trémes  qui 
tts  lui  réussirent  pas.  Retétu  dés  fonctions  de  con- 
trôleur des  finances,  il  s'en  servit  pour  neudre  des 
édits  qui  donnaient  cours  forcé  à  ses  biltels>  et 
changeaient  le  rapport  de  l'or  et  de  l'argent  j  le 
premier  étant  élevé  de  900  à  4800  livkies  le  marc  ^ 
le  second  de  60  à  1 20  livres*  Tout  fut  inutile^  la 
banqueroute  était  imitainente,  elle  eut  lieu. 

Conduite  par  une  nécessité  que  nous  n'avons 
pas  à  apprécier  ici,  la  Cionventibn  arriva  pliis  tant 
au  même  résultat  eh  suivant  là  même  voie«  L'abo- 
lition des  charges  et  le  remboursement  des  finan- 
ces qui  avaient  été  constituées  pour  les  obtenir,  la 
liquidation  des  dettes  de  Tancienne  royauté,  les 
besoins  journaliers  d'ai^mées  nomI»neuses  man- 
quant de  tout ,  avaient  augmenté  len  France  et 
dans  une  énorme  proportion,  l'emplm  du  numé- 
raire :  et,  pour  faire  face  à  tant  de  b^oins^  les 
edfires  étaient  vides,  la  guerre  tarissait  les  impôts 
encore  mal  établis,  le  crédit  était  ébrafilé>  déti^uit. 
(l  n'était  plus  entre  les  mains  du  gouvernement 
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(ju^une  seule  ressource  :  les  biens  nationaux  con-^ 
ji'squés  sur  les  émigrés  ou  appartenant  aux  com« 
munautés  et  aux  couvents  ;  mais  leur  vente  était 
difficile,  et  naturellement  fort  lente;  Tincertitudé 
des  événements  arrêtait  d'ailleurs  leâ  acquéreurs; 
l^eu  importe,  il  fallait  de  Targent  à  tout  prix  et  de 
suite,  les  besoins  étaient  pressants  ;  on  se  décida  à 
délivrer  alors  en  paiement  des  dettes  ou  des  four* 
nitures  publiques,  des  assignats  ou  assignations 
sur  les  produits  de  la  vente  des  biens  confisqué^. 
Plus  les  besoins  augmentaient  et  plus  on  émettait 
de  ces  billets,  bientôt  ils  dépassèrent  la  valeur 
des  biens  qu'ils  représentaient  et  qui  leur  servaient 
de  garantie ,  la  nécessité  commandait  chaque  Jour 
plus  impérieusement,  on  ne  savait  ou  on  ne  pou- 
vait lui  résister.  Les  émissions  alors  ne  connurent 
pliis  de  bornes,  ce  qui  amena  la  dépréciation  des 
billets  ou  assignats,  dans  une  proportion  d'autant 
plus  forte  qu'on  avait  fait  plus  d'efforts  pour  l'em- 
pêcher. Les  prix  de  toutes  choses  augmenta:  des  bot- 
tes, des  chapeaux  se  vendaient  jusqu'à  1 5  et  20,000 
francs  en  papier. Bientôt, malgré  laloi  qui  lui  donnait 
un  cours  forcé,  sous  peine  de  mor/,personne  ne  vou- 
lut plus  en  recevoir,  il  ne  servait  qu'à  solder  les  im- 
pôts et  les  achats  de  propriétés  nationales,  qui  sem- 
blaient se  vendre  fort  cher,  quand  en  réalité,  on  les 
obtenait  pour  rien*Le  trésor  seul  recevait  encore  des 
assignais^  quand  de|)uis  long-temps  le  public  les 
refusait. 

Cçt  ét^t  de  choses  dura  jusqu'à  la  reprise  des 
paiements  en  espèces,  sous  le  consulat. 

L'Angleterre  n'avait  échappé  à  une  ruine  semr 
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blable  à  celle  qui  nous  avait  frappés  deux  fois,  qu'en 
apportant,  ainsi  que  nous  Tavous  vu,  une  sage  i*é« 
serve  dans  ses  émissions.  Elle  se  trouva  dans  la 
gêne  et  fut  obligée  de  suspendre  ses  paiements  en  es- 
pèces, parce  que  ses  billets  au  lieu  de  servir  au  com- 
merce seulement,  passèrent  dans  les  mains  des  con- 
sommateurs par  l'intermédiaire  du  Trésor,  ce  qui 
les  faisait  revenir  de  saite  au  remboursement,  au 
lieu  de  les  laisser  circuler ,  et  rendait  insuffisante 
la  réserve  ordinaire  du  tiers/  Ses  billets  avaient 
d'ailleurs  deux  garanties  :  celle  du  gouvernement, 
auquel  la  banque  avait  prêté  par  anticipation  sur 
le  produit  des  taxes,  c'éXait  la  moins  solide,  sans 
pour  cela  être  tout  à  fait  mauvaise;  quant  à  la  se- 
conde elle  était  sûre,  elle  reposait  sur  les  lettres  de 
change  des  négociants  et  des  banquiers  escomptées 
par  la  banque ,  et  qui  venaient   chaque  jour  à 
échéance.  C'est  là  ce  qui  explique  comment  les  né- 
gociants de  la  cité  se  décidèrent  si  facilement  à 
recevoir  comme  argent ,  les  billets  de  la  banque 
qui  représentaient  les  leurs  propres;  et  ce  qui 
maintint  les  premiers  à  peu  prés  au  pair  de  la 
monnaie  en  numéraire. 

Il  y  eut  même  là ,  la  source  d'un  grand  bien 
pour  l'Angleterre.  Presque  tout  son  commerce  in- 
térieur se  fit  avec  du  papier,  et  ses  métaux  pré- 
cieux, devenus  inutiles  dans  le  pays,  lui  servirent 
à  trafiquer  à  l'étranger  et  principalement  dans 
rinde  ;  elle  doubla  ses  affaires,  en  doublant  son 
capital. 

Il  en  arriva  seulement  que  le  prix  des  choses 
ayant  augmenté  par  suite  de  cette  plus  grande 
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abondance  de  numéraire,  qui  ne  reposait  pa»  sur 
une  plus  forte  production  et  une  augmentation  de 
revenus  ;  les  fermiers  contractèrent  des  baux  à 
des  prix  plus  élevés  qu'autrefois,  et  qu  ils  purent 
atteindre  tant  que  le  papier  demeura  la  seule 
monnaie  du  pays,  mais  qui  furent  trop  élevés  du 
moment  où  la  banque  reprit  ses  paiements  en  es- 
pèce. Ce  fut  pour  venir  à  leur  secoui^  que  le  par- 
lement, dont  les  membres  avaient  individuellement 
profité  de  Taugmentation  des  baux  en  leur  qualité 
de  propriétaires  ,  rendit  les  fameux  Bills  sur  les 
céréales  ;  qui,  en  interdisant  l'entrée  des  blés 
étrangers  en  Angleterre,  élevèrent  le  prix  de 
cette  denrée  de  première  nécessité,  au  triple  de 
ce  qu'il  est  dans  d'autres  pays,  en  France  même. 
Prenant  ainsi  dans  la  poche  des  consommateurs, 
c'est-à-dire  ^u  peuple,  l'indemnité  qu'ils  accor- 
daient aux  fermiws,  et  l'augmentation  de  revenus 
dont  ils  gratifiaient  les  détenteurs  du  sol. 

AJ:B(desV). 
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d'escobcpte  ou  Dé  ciRCGtATïoir. — Caisse  lîéifé- 
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Conclusion. 


Messieurs  , 

Nous  examinerons  ce  soir  avec  quelques  détails 
les  banques  de  dépôt,  et  nous  verrons  en  quoi  elles 
diffèrent  des  ban(|ues  de  circulation,  ^e  profiterai 


lie  ^ib  èlrdMt^làaèë  ^onr  Ajouter  qiiielqùà 
sut  la  céisîe  géhérttte  Âti  comrttercte  et  de  rîndô|i- 
trie  qui  tend  à  occuper  parmi  les  instrumetiU  du 
crédit  publie,  une  place  atsei  important,  pour 
exciter  tout  votre  intérêt. 

BANQUES   DB   DEPOT. 

Les  banques  du  dépôt  sont  les  plus  ancienneSi 
et  avant  d*arriyer  au  mécanisme  des  banques  d'es- 
compte ou  ae  circulation  on  a  fait  plus  d'un  i^ssai. 
Indiquons  d'abord  leur  position  topographique  ; 
eat  «lies  n'étaient  ni  pc^sifetes,  ni  nécessaire^  par- 
tout, et  aussi  n'est*ce  que  datis  fes  grands  centrés 
d'affaires  cominetieiates  que  nous  les  trouvons ,  à 
Amsterdam^  pariexemple,  à  Gén^s,  à  Hatnbbtîrg, 
à  Venise  ;  toutes  villes  qui  étaient  en  possession 
d'un  très  grand  comtaiisrce  aVec  IVtranjger ,  et  le 
rendez-vous  des  négociants  de  tous  les  pays.  (1) 
C'est   le   propre    d'uii    pays   d'affaires   de  voir 
affluer  sur  la  place^  des  inonnaies  de  toute  espèce 
et   de  toute  valeur.  Le  même  fait  se  reprodui- 
sait à  l'époque  de  la  créaion  des  banques  de  dépôt, 
et  il  sie  glissait  sans  cesse  dans  la  circulation  des 


\\i  La  créfttiéii  d'ek  bfeoqaet  est  de  beaacoap  postérieure  h  rinyention 
du  papler-BioiiMle,  qni  ■  dft  eontribtter  I  ètt  f^ire  iiAttre  la  preihière  idée. 
M.  Storch  (écoDoin.  polit.  IV.)  dit  qae  le  papier-mooDaie  a  été  inir#duit 
en  Chine  yert  la  feu  Ou  treiilëme  stéèle,  et  qu'un  voyageur  russe  lui  a  rap- 
porté an  aasiftoat  de  çp  paytJI  ajovte  f u*«ii Turqaie  lescoIlKtéart  decer- 
tàines  impositions  délivrent  des  quittances  aux  contribuables  qui  les  ont 
aeqnitlëi^bt  que  ces  papiers  ont  cours  boninie  le  buméraire. 

(Ntfie  dà  a.} 
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monnaies ,  qui  n'avaient  plus  cours  et  dont  la 
variété  jetait  le  trouble  et  l'incertitude  dans  l'esprit 
des  négociants. 

Une  vente  était-elle  faite ,  il  fallait  avoir  grand 
soin  de  stipuler  la  monnaie  qui  devait  être  donnée 
en  paiement,  et  faire ,  pour  se  rendre  un  compte 
exact  de  l'opération ,  des  calculs  fastidieux  ,  ou 
courir  la  chance  d'être  payé  en  pièces  d'un 
titre  défavorable.  Avait-on  seulement  un  sac  d'é« 
eus,  il  fallait  des  triages  à  n'en  plus  finir  pour  en 
apprécier  le  contenu. 

Toutes  ces  incertitudes ,  tous  ces  calculs  d'al- 
liages, tous  ces  détails  dont  les  achats  et  les  ventes 
se  trouvaient  surchargés  et  qui  entraînaient  des 
discussions ,  des  erreurs  et  des  fraudes  continuel- 
les ,  firent  rechercher  un  remède  à  une  organisa- 
tion aussi  vicieuse  des  agents  de  la  circulation. 

Ce  fut  dans  ce  but  qu^on  songea  à  adopter 
une  monnaie  légale  ou  pour  mieux  dire  officielle , 
et  que  Ton  fut  conduit  à  traduire  la  valeur  de  tou- 
tes les  autres  en  cette  monnaie  d'adoption ,  qui 
porta  bientôt  le  nom  de  monnaie  de  banque.  On 
organisa  dans  les  villes  centrales  des  magasins , 
des  banques  dans  lesquelles  furent  déposés  les  lin- 
gots  et  les  monnaies  d'or  et  d'argent  de  tous  titres 
et  de  tous  poids«  Après  avoir  pesé  et  essayé  chaque 
dépôt ,  on  donnait  au  propriétaire  un  certificat 
constatant  qu'il  avait  remis  une  somme  détermi- 
née de  florins,  en  espèces  reconnues  bonnes; 
et  on  lui  ouvrait  en  même  temps  un  compte  au 
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crédit  duquel  on  portait  la  valeur  des  lingots  ou  des 
monnaies  déposées.  Maintenant,  cet  individu  avait* 
il  à  payer  une  certaine  somme  à  un  autre  négo* 
ciant  y  il  donnait  à  celui-ci  une  délégation  sur  la 
banque  qui  lui  transférait  une  partie  de  la  créance 
du  premier  dépositaire.  Supposons  que  ce  dernier 
avait  remis  à  la  banque  pour  100,000  florins ,  et 
qu'il  en  avait  passé  10^000  au  nouveau  porteur, 
et  qu^il  faisait  avec  neuf  autres  de  ses  créanciers 
la  même  opération;  vous  voyez  qu'il  disparais- 
sait complètement  des  registres  de  la  banque, 
que  les  nouveaux  propriétaires  lui  étaient  substi- 
tua et  de  plus  que  les  divers  paiements  étaient 
effectués  sans  le  concours  apparent  des  espèces  et 
des  monnaies  dont  le  maniement  avait ,  vous 
Tenez  de  le  voir,  tant  d'inconvénients. 

C'est  ainsi  qu'on  parvint  à  n'avoir  plus  besoin 
d'espèces  que  pour  faire  les  appoints  ou  solder  de 
petites  sommes  sans  importance.  Le  commerce 
trouva  dans  cette  institution  d'iraimenses  avantages 
consistant  :  dans  une  sécurité  complète  à  l'yard 
de  la  valeur  réelle  des  monnaies ,  les  plus  mau- 
vaises devenant  entre  les  mains  de  la  banque  un 
lingot  sans  reproche  ;  dans  l'économie  du  temps 
perdu  autrefois  pour  peser  et  éprouver  les  pièces 
et  faire  les  paiements  ;  dans  la  suppression  du 
transport  et  de  la  conservation  d'une  espèce  de 
marchandise  fort  lourde,  incommode  ou  convoi- 
tée par  les  voleurs. 

Mais  où  donc  était  le  profit  de  la  banque?... 
Chaque  transfert  était  soumis  à  un  droit  à  peine 
sensible  pour  celui  qui  le  payait  ;  et  comme  ce 
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tran^^rt  se  répél^t  pli^s^aur?  q^Btai»/^  de  ft)iÂ  J>ar 
jour ,  ^l  fiflis^ait  par  dom^^  iw  W|K>rttaiit  K«rr* 

4e  t^xeç  la  curiosité  e)t  1^  ppu^  4es  cré^iftcfeçs,,  «é 
ceux  4'eBtï;'^u5^  ^K  voi^l^At  \^ir  c>^  vatirer 
Içj^s  (feppts  pf^yaieut  des.^lrçits  ^û^n  pJw  çwfiwW* 
rai3les  ^u.f  oçu:^  d'yi^  sùpp^  tr%n$|eift.  iV^*^i  na 
fais^Uron  <ju^  \fkn  çaif^^e^l  ^^  d^fipi»4#  cwér 
rçuse.  . 

Peuà  peu^  la  baaquçfjejp*rlç  plviSî^ci^l^»ettt 
de  celle  d' Amsterdam  ).devui.<  un  «^gfisi^gi^aéml 
pour  les  mpuBiaies  da  tpirtjç  ^pèç^.  (^^i  jç^^UriA^ 
a^vec  l^aquielle  elle  remplissait  ^^  Ço^nctioas  «t  \^^ 
ayantaçes  qu'elle  pipoçurait  a^  ççv({ïs^^,  i\mVf' 
si  généralement  sçnlis,  qjue  tovt  |ç  qiM>9d9  ^<>ul^|, 
être  en  relation  aycc  elle  ;  çt  c'e^t  ai^^i  que  1  ^gi^^ 
entre  Ips  papier^  de  ^anquç  çt  les  ç&p^s  é^t;  de 
3  à  4  pour  cent  en  faveiyr  dus  paj;>iei;  ;  et  ^fwe  Iq, 
change  fut  long-lerap^  favorablip  à^  la  pj^©  d,'iW»%, 
terdam. 

Cependant  que  faisfiit  la  bapqjue.  4«j  dép^j;  ?  e^ 
créait  en  papier  i^nç  yalçi^r  égalj^  à  cellp  d^  lin-r 
gots  qu'on  "disposait  chez  die  ;  et  Içs  2^y^^g;^s, 
quelle  offrait  se  rédifisaippt  çn^  d^JGuaitiyf^  ^  ç^S 
(f  une  noijvelle  monnaie. 

Plus  tard  on  comprit  tout  le  partji  qu'il  y  a^^;^  k 
ticer  de  cette  çopfianc^  généj;ale^  C%r,,  sijppfMi^iy 
Messieurs,  qu'une  banque  qui  avait  1 0P'  mjUlîfiJmft 
en  caisse  eût  émis  au  lieu  de  1 00  millipi:^  dq  l)iUete 
150  millioE^;  q^ye  s^i;ait-il  arrivé?..,  j^qilpjltre 
rîèn;  puisque  çersonne,  au  i»ilieu  dte  ç^tte,HTlMftt 
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ser.  Dans  cf  Ue  supposition,  une  banque  <k  d^|^ 
aurait  fait  ce  que  firent  plus  tard  les  banques  de 
circulatjion^.  Cependant  ellç  serait  sortie  par  Ifi  Uif, 
de  ses  yéritàbles  attributions  et  1,'expérieneç  a 
prouvé  qu'il  £aUait  éta^ir  ei;M,re  ce^d/eux  sys^e^ 
une  Ijigne  de  déqaarcatiçn  que  l^s  faits  que  je  i^ 
citer,  vous  mettront  à  même  de  bien  définir. 

Vous  venez  de  voir  quel  degré  de  confiance  les 
administrateurs  de  la  banque  d*  Amsterdam  é(ajcsQ[t 
]^Yen^s  k  inspirer  a,u  commerce.  Cette  con^nç^ 
s'accrut  encore  lorsqu'en  1672,  cinquante  ne^f 
ans  après  sa  fondation,  à  la  nouvelle  de  la  mar- 
che des  armées  de  Louis  XIV,  se  dirigeant  sur  la 
FÎUe,  on  rendiâà  leurs  propriétaires^  ks  fonds  dé- 
posés dans  les  caves  de  la  banque.  Les  dépôts 
avaient  été  si  bien  disposés  ,  et  si  intégralement 
^:espeçiés^  que  lorsqu'on  voulut  extraire  le  numué-* 
raire,  on  trouva  tous  les  coffres  intacts,  et  les  piè- 
ces de  monnaies  encore  toutes  i^oiroies  par  un  in-* 
cendte  qui  avait  eut  lieu  quelques  années  aupara- 
vant. Une  fois  les  a(&ir.ea  publiques  arrangées  ia<it 
bien  que  mal,  les  dépôts  se  reformèrent;  la  ban- 
que reprit. Sj9S  Conotions;  ejL  chose  assAZBemacqna*- 
Me,  elle  eut  à  subir  de  nouveau  la  même  épreuve, 
qu'elle  vit  d'ailleurs  tourner  à  son  désavantage» 
Loràqu'en  1794^  ï'armée  républicaine  prît  la  ville 
d'Amsterdam,  ks  dépositaires  trouvèrent  et 
moins  dans  les  coffres  dix  milligns  six  cents  mille 
florins  (20'  à  2ô  millions  de  francs),  que  la  banque 
avait  prêtés  à  la  ville  d*Amste|:dam  et  à  la  compagnie 
des  faides.  Sans  doute  ces  florins  n'étaient  pas  per* 
4i^^';;  m^^î§  coffip^ç  cç^.  dieyjç  d^itrices  uq  puçep^ 
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pas  rembourser  de  suite,  et  comme  la  bauqire  avait 
d'ailleurs  violé  le  dépôt  et  ses  engagements,  son 
crédit  s'évanouit  et  depuis  lors  il  ne  lui  a  plus  été 
permis  de  se  reconstituer(l).  Ainsi  la  banque  au- 
rait perdu  sa  réputation  à  l'époque  de  la  première 
invasion,  et  elle  l'aurait  conservée,  si  à  l'époque 
de  la  seconde,  elle  eût  été  banque  de  circulation, 
c'est-à-dire,  si  elle  eut  augmenté  l'émission  de  ses 
billets,  en  exigeant  toutefois  en  échange  des  va- 
leurs solides  et  susceptibles  de  rentrer  à  de  petits 
intervalles  (2). 


(0  L^argem  do  Battqne  qui  avut  porté  vb  Ofio  do  6  0|0,  pordit  «vMitdl 
plut  de  IS  0|0  fvr  la  rnooDaie  eooranle.  (Sîolo  do  R.) 

KOTEftUR  IBi  BANQUES  DE  DÉPÔT. 

(2)  La  première  banque  qui  ail  existé  est  celle  de  Fenisê  on  de  St. -Mare. 
EHe  rot  fondée  eo  fl  171  par  le  goot croemeiit  pour  sobTenfr  aox  Trais  des 
f oerres  d^Orieot.  au  moyen  d*on  emprunt  forcé,  sur  les  pkis  opolonti 
auxquels  on  garantit  une  rente  perpétuelle  de  4  0|0.  Les  prêteurs  ctéèrenl 
une  chambre  Chargée  de  rece? oir  et  de  distribuer  les  intérêts  et  qui 
forma  par  la  suite  la  banque  de  Venise.  Elle  a  cessé  d*exister  depuis 
1797  époque  de  l'inTasion  des  Français.  £n  1433  ses  revenus  s'éloTaionl 
i  près  de  5  millions  de  francs.  EHe  exportait  la  plus  grande  partie  de  son 
numéraire 

La  Banque  de  Gèuee  date  de  1407;  elle  fut  étsbi.'e  sur  le  plan  de  colle 
de  Venise,  par  snite  des  guerres  qui  forcèrent  cette  république  i  recou- 
rir à  des  emprunts  i  renie  constituée.  Le  paiement  de  cet  renies  fut  assi- 
gné sur  des  propriétés  domaniales,  qui  fureni  adminlilrées  par  huit  prê- 
teurs choisis,  dont  la  réunion  a  donné  naissance  à  la  Banque  de  St.- 
Goorges.  Plus  tard  le  conieil  de  régence  se  composa  de  400  aetionnaires. 
La  nature  de  cette  banque  ne  lui  a  pas  permis  de  rendre  des  services  bien 
signalés  an  commerce  ;  mais  le  goufernemenl  de  larépttfaUquo  s'en  ser- 
vit pour  régulariser  tes  finances. 

La  Banque  d* Amsterdam  est  la  plus  renommée  de  lentes  ce«  banques. 
Sa  fondation  remonte  i  l'année  1600.  Elle  était  obligée  d'oToIr  Unjonra 
en  numéraire  une  somme  égale  au  montant  des  biUets  qu'elle  donnait 
aux  dépositaires.  Contratrement  k  la  banque  de  Gènes,  elle  fut  surtout 
iastiittée  dons  Piotérêi  spécial  du  commerce.  Cette  banque  do  ddpdt  ao 
doit  point  être  confondue  avec  la  banque  des  Pays  Bss,  fondée  en  1814 
soriOf  tnêmvt  bafos  que  celle  d'Angleterre*  arec  un  capital  de  tS  utlllfons 
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COMPàKiilSON    DES  BANQUES  DE  DEPOTS  ET  DES   BAH« 
QURS  DE  CIRCULATION. 

Malgré  feiirs  inconvénients,  les  banques  de  dépôt 
ont  rendu  de  grands  services  pendant  plus  de  cent 
ans,  mais  vers  la  jfin  du  dernier  siècle  elle  étaient 
devenues  insuffisantes;  et  le  besoin  amena  les  ban- 
ques de  circulation^  différant  d*une  manière  géné- 
rale des  banques  dé  dépôt^  eii  ce  que  celles-ci  n'é- 
mettent des  billets  qu'au  prorata  du  numéraire 
qu'elles  ont  en  caisse,  tandis  que  les  autres  peuvent 
émettre  plus  de  billets  qu'elles  ne  reçoivent  de  dé- 
pôts, en  augmenlantle  numéraire  sans  l'employer 
et  en  corrigeant  les  inconvénients  que  son  emploi 
direct  présente. 

Les  banques  de  circulation  ont  en  réserve  et 
comme  garantie  de  leurs  billets  une  certaine  ré- 
serve en  numéraire  ou  en  lingots^  plus  en  porte- 
feuille, les  eiOfets  qu'elles  escomptent. 

On  croit,  d'abord,  qu'il  y  a  dans  ce  système,  sur- 
abondance de  garantie  ;  puisqu'on  sait  qu'avec  un 


de  florins»  doublé  en  1819,  et,  arec  la  permîssien  d*émettre  des  billeti  au 
p  rteur  pendant  25  ans. 

La  Banque  de  Hambourg  fot  fondée  en  1619  sur  le  plan  de  celle  d*Amf- 
terdam.  La  ville  est  responsable  dej  dépôts  eoofiés  à  la  banque  et  la  plus 
grande  publicité  préside  2i  ses  opéraiions.  En  lôiô,  îe  maréchal  Dat oast, 
chargé  de  la  défense  delà  ville  assiégée,  s'empara  des  fonds  de  la  banque 
qui  s'élevaient  k  la  somme  de  7,489,313  roai^s  banco;  (14  millions  envi- 
ron); mais  la  France  a  remboursé  cctie  somme  à  Toccaslon  de  la  liquida- 
tion des  créances  étrangères. 

La  Banque  d'Angleterre  est  k  la  fois  une  banque  de  dépôt,  d'escompte 
et  de  circulation.  Voyez  pour  cette  Banque  et  les  autres  banques  d'Àn« 
gleterre^^es  banques  dlrlande,  d'Kcoêse,  des  États-Unis  et  de  France,  la 
troisième  et  la  quatrième  leçon  do  cours  de  1836-57.         (Note  du  R.) 
Dlanqui.  16 
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capital  de  1 00  millions,  une  banque  peut  émettre 
pour  plus  de  1 00  millions  de  billets.  Cela  est  vrai 
quand  la  banque  ne  dépasse  pas  de  sages  limites  ; 
mais  cette  faculté  de  battre  monnaie  a  Siéduit  beau- 
coup de  gouvernements ,  et  il  en  est  résulté  de 
grands  inconvénients  pour  l'industrie  et  le  crédit 
public.  MM.  de  Sismondi  et  Thomas  Tooke  ont 
signalé  tous  les  sinistres  de  ce  genre  qui  ont  éclaXé' 
depuis  rétablissement  des  banques.  Trois  fois  celle 
de  Londres,  dirigée  par  les  hommes  les  plus  habi- 
les, et  les  plus  circonspects,  à  été  obligée  de  re- 
courir à  l'appui  du  gouvernement  pour  ne  pas 
faire  banqueroute;  la  banque  d'Ecosse  a  manqué; 
un  grand  nombre  de  banques  américaines  ont 
manqué.  Or  toutes  ces  faillites  ont  été  le  résultat 
d'une  trop  grande  émission  de  papier;  et  d'une 
émission  sans  garantie  ;  partout  où  les  banques 
n'ontpas  gardé  une  sage  mesure,  il  leur  a  été  im- 
possible d'éviter  le  danger. 

Le  crédit  est  un  bon  instrument  ;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  doit  représenter  une 
valeur  réelle.  Lorsque  deux  hommes  dépourvus  de 
tout  tirent  Tun  sur  l'autre,  il  y  a  abus  et  non  cré- 
dit. Il  y  a  encore  abus  lorsqu'un  filleul  tire  sur  son 
compère.  Mais  il  y  a  crédit  lorsque  deux  négociants 
tirent  l'un  sur  l'autre,  et  lorsque  tous  deux  offrent 
des  garanties.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ûoq 
plus  que  le  crédit  ne  peut  fonctionner,  que  lors- 
qu'il a  à  sa  disposition,  une  certaine  masse  de  ca- 
pitaux circulants;  c'est  là  ce  que  n'ont  pas  su  les 
fondateurs  de  la  caisse  hypothécaire,  et  cgux  qui 
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ont  chercÉié  à  or^gftniser,  il  y  a  deux  nm^  deè  kao« 
qn^  agricol«9« 

Si  k  prudence  doit  être  reconmaiidée  aux 
baïKfeies^  il  ne  foul  pas  eependani  qu'elles  la 
poiiS«eiil  juscfn'à  la  peur;  sans  quoi  elles  luanqueiit 
à  leur  mission  et  ne  rendent  ptns  les  services  qu'on 
e5t  en  droit  d  en  attendre.  La  banque  de  Franoc 
n'a  jamais  pu  feire  prospérer  s^  succursales  dans 
les  départements  :  quelques^uneësont  morles»  d'au- 
tres kinguissent.  N'allez  pas  croire  que  le  conv- 
meree  ne  tes  amande  pas ,  ou  quelles  aient  com- 
promis leurs  capitaux  «  Non^  cela  lient  à  ce  qu'elle 
a  fait  des  conditions  iMcceptaUe s  au  commerce , 
en  lui  demandant  du  papier  à  trois  signatui*es  et 
qui  ne  dépasse  pas  90  jotn»s. 

Ct$t  ainsi  que  la  banque  de  France  n'est  sout- 
vent  qu'une  banque  de  dépôt ,  au  détriment  des 
intérêts  de  ses  actionnaires  ,  dont  les  capitaux  ne 
produisent  point  tout  ce  qu'on  pourrait  en  reti^ 
rer ,  puisqu'elle  refuse  de  faire  un  grand  nombre 
d'escomptes.  Trop  n'est  pas  toujours  bien  /  et  je 
suis  sûr  que  lorsque  le  privilège  de  la  btinque 
sera  expiré  dans  4  ou  5  ans,  il  se  présentera  pour 
la  remplacer  des  compagnies  de  eapitalisiél ,  qui 
offriront  une  subvention  suffisante  pour  l'indem- 
niser de  la  perte  qu'il  vient  d'éprouver  par  la  fer- 
meture des  maisons  de  jeu  ,  et  qu'elles  trouveront 
encore  moycrn  de  donner  de  beaux  dividendes  à 
leurs  associés. 

CAISSE  GENERALE  DU  COMMERCE    ET   DE    l'IîVDUSTRIE. 

Ee  besoin  d'un  établissement  qui  dispensât  le 
drédh  d'une  manière  plus  l«pg^  et  pins  hamlie» 
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sans  témérité  cependant ,  s'est  fait  sentir  surtout 
pendant  les  dernières  années  durant  lesquelles 
l'industrie  et  le  commerce  ont  fait  de  remarqua- 
bles progrés.  C'est  pour  satisfaire  le  désir  du  com- 
merce et  de  l'industrie  qu^un  homme  qui  fait  de- 
puis long-temps  autorité  en  affaires  de  finances , 
et  que  le  pays  compte  au  nombre  de  ses  plus  anciens 
et  de  ses  plus  fidèles  défenseurs ^  a  eu  Tidée  heu- 
reuse et  bientôt  féconde  de  fonder  une  vaste  mai- 
son de  banque,  ou  si  vous  voulez  d'escompte. 

Depuis  trois  mois  que  la  caisse  générale  du 
commerce  et  de  Tindustrie  a  commencé  ses  opé- 
rations ,  ses  espérances  out  été  réalisées  et  tout  fait 
"espérer  qu'elles  seront  bientôt  dépassées.  Les  faits 
vont  parler  plus  éloquemment  que  je  ne  pourrais 
le  faire.  Voici  les  chiffres  officiels  des  opérations 
au  31  décembre  dernier,  tels  qu'ils  ont  été  i*e- 
connus  et  arrêtés  par  conseil  de  quinze  délégués 
des  actionnaires. 

ESCOMPTES. 

Em  octobre;..  2,870,000 
En  novembre.  6,510,000 
En  décembre.     8,220,000 


Ensemble..  17,600,000 

Plus 5,150,000  en  remises  des  dé- 

• partements. 

Total 22,750,000  en  trois  mois. 

MOUVEMENTS   DE   FONDS. 

pour  Ventrée.  Pour  la  sortie. 

Us  ont  été  en  octobre*..    9,016^100      3^780,000 
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en  novembre.     5,646,000  1 0,1 80,000 

en  décembre.  10,542,000  10,420,000 

Totaux..  25,204,000  24,380,000^ 

Solde  eu  caisse..  »  824,000 

Balance 25,204,000  25,204,000 

PO&TEFBIULLE. 

La  caisse  a  escompté  : 

En  octobre 2,200  effets; 

Ennovembre.*.       6,700  dito; 

En  décembre* .  •     1 0,000  dito,  et  phis. 

Ensemble.. ••     18,900  effets; 

BILLETS  DE  CREDIT, 

Il  en  a  été  émis  ; 
A  (rois  jours  de  vue  et  à  5  0|0  d1n- 
térêts,  pour  '  1,000,000 

A  (rois  jours  de  vue  ,  sans  intérêts , 

pour     700,000 
A  plus  longues  échéances ,  pour  100,000 

Ensemble...  1,800,000 
Sur  les  1 8,900  effets  admis  à  l'escompte  par  la 
caisse,  11,500  sont  arrivés  à  échéance  et  n*ont 
pas  donné  lieu  à  un  seul  pro(ét.  Si  donc  la  l>anque 
les  avait  acceptés,  pensez-vous  qu'elle  y  aurait 
perdu  quelque  chose  ?  Ainsi  ;  messieurs  ,  il  reste 
bien  déœontré  par  Texpérience,  qu'en  dehors  du 
monopole,  il  y  a  encore  à  faire.  A  quoi  cela  tient-il 
donc?  sans  doute  le  comi(é  d  escompte  de  la  caisse 
a  fait  un  choix  intelligent  ;  il  n'a  pris  que  le  véri- 
table papier;  et  s'il  y  a  des  personnes  qui  n'ont  pas 
trouvé  à  écouler  leurs  effets ,  c'est  que  probable-^ 
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muAi  é^  ^ëstot^j^at  cip  papier  4^  véritable  Bl- 
leiii  4  coippère,  oa  dà  coiapére  *  fil^L 

L'beurieuâ.e  idAs  d'omettre  des  billicU  de  crédit 
à  trois  jeurs  de  vue  a  été  compri^ç  par  la  com- 
mar^^ ,  ^t  j^'a  pgi  J^irdé  à  porter  ses  fru^*?  Ces 
billets  n'ont  aucun  des  inconvénients  matériels 
des  espèces ,  et  produisent  en  outre  un  intérêt. 
De  quelle  facilité  ne  ypr^t-ils  pas  élr^  poqr  les  petits 
envois  de  fond§ ,  ppur  ceux  par  exeipple  que  les 
soldats  font  à  le^rs  fomjjles,  on  miepx  encoi?e  pour 
ceux  qu^um  bonpe  lyière  envoie  à  soi)  fils  en  gar- 
nison. Il  n'y  4  q«|s  4c«X  mois  que  ces  billets  sont 
connus  et  vous  voyez  que  déjà  l'émission  s'est  éle- 
vée à  1  million  800  mille  francs.  Ainsi  la  caisse 
générale  a  trouvé  le  secret  dfî  fajrp  apprécier  ses 
billets  comm^  cfiim  de  \^  banque  de  Frai^cje,  et  dé- 
sormfiis  toutes  les  maisons  pourront  joiiter  la 
banque  LaflTiUei  ^t  perSQime  m  songer»  plus  fi  voi- 
tupf  r  des  écus  ,  ce  qui  est  absurde  pour  un  pays 
civilisé. 

Cette  concurrence  iatelligente  et  redoutable  a 
fait  eapiliiler  la  banqu0  de  FrqnQe^  Ëlb  se  i)[)on- 
tre  plus  graci»uge,  et  la  voilà  qui  donne  des  billets 
snr  la  province  et  qni  agrandit  j(5  gjerde  dç  sç^  es- 
comptes. 

Pràs  de  deux  millions  de  fri^ncs  sopt  donc  enr 
très  dans  la  ciraplation  dppiiis  quelques  moi».  Il  y 
en  aura  ^4  ou  15  millions  dans  un  an;  et  ce  n'est 
pas  tmp  dire,  puisque  la  cm^$e  a  1 5  millions  plus 
une  réserve  de  hh  millions  de  francs^  garantie  par 
les  actionnîiires. 

Ce  lie  sontps  ^nljBmpîinpSpsconiptW  (\m  pisrr 
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chent^  mais  les  avances  sur  consignations  qui 
tendent  à  mobiliser  les  marchandises;  les  avan* 
ces  sur  les  valeurs  à  échéauche  fixes,  teh  que  ins* 
cript ions  de  rentes,  pensions  ^  intérêts  d'actions 
dans  les  entreprises  publiques,  les  canaux,  etc. 

Des  comptes  courants  y  ont  déjà  été  ouverts  au 
nombre  de  plus  de  1 ,000  ;  et  pour  apprécier  l'im- 
portauce  de  ce  chif&e^  il  sufHt  de  savoir  que  la 
banque  de  France  n'en  a  que  2,000  ou  2,500. 

Tous  ces  détails  vous  prouveront  que  dans  un 
court  espace  de  temps,  et  sans  dépasser  les  limi- 
tes de  la  prudence,  ou  peut  augmenter  sa  fortune 
en  travaillant  à  accroître  la  prospérité  publique  : 
c'est  ce  qui  m'a  engagé  à  sortir  de  mes  habitudes 
de  réserve,  pour  vous  entretenir  d*une  entreprise 
particulière.  Il  m'a  semblé  que  l'avenir  du  crédit 
en  France  et  lœ  intérêts  généraux  dépendaient 
trop  d  elle,  et  étaient  trop  liés  aux  siens,  pour  que 
je  pusse  me  dispenser  de  vous  en  parler,  surtout 
lorsque  je  passais  en  revue  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  moyens  employés  pour  multiplier  les  capitaux, 
et  seconder  les  travaux  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Son  exenjple  est  d'ailleurs^  je  le  répète, 
trop  bon  à  suivre  pour  que  je  ne  lui  donne  pas 
toute  la  publicité  pois.ible,  afin  d'engager  nos  dé- 
partements à  l'imiter  ;  et  pour  que  le  petit  com- 
merce cherche  à  soiptir  des  griffes  de  Tusure.  Il  y 
a  encore  beaucoup  de  places  pour  plusieurs  autres 
l^anques  de  la  même  nature  à  Bordeaux,  à  Mar- 
seille, à  Nantes,  etc.,  qui  en  ce  moment  ne  peu- 
vent point  cjonner  un  essor  convenable  à  leurs  af- 
faires. 
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CONCLUSION. 

Je  (inirai  cette  leçon  par  quelques  considéra- 
lions  générales,  quj  seront  comme  le  résumé  de  ce 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire. 

La  monnaie  métallique  est  une  marchandise 
comme  tout  autre,  qui  a  Tavantage  d*être  très  di- 
visible, inaltérable  à  lair^  à  Thumidité  et  au  feu. 
Sauf  les  usages  domestiques  ou  d'art,  l'or  et  l'ar- 
gent valent  moins  que  le  fer  et  la  houille.  Toute- 
fois, si  on  peut  les  suppléer  par  du  papier,  il  est 
impossible  de  s'en  passer  pour  les  appoints. 

La  monnaie  de  papier  ne  doit  point  être  em- 
ployée pour  de  trop  petites  sommes^  et  la  division 
ne  peut  pas  dépasser  sans  inconvénient  un  cer- 
tain niveau.  Bien  qu'il  n'y  ait  rien  d'absolu  dans 
cette  question,  on  peut  aujourd'hui  admettre  dçs 
billets  de  1 00  francs  ;  mais  je  crois  qu'il  y  aurait 
du  danger  à  descendre  plus  bas,  surtout  s'ils  arri- 
vaient à  représenter  le  salaire  des  ouvriers.  La 
monnaie  de  papier  est  destinée  à  servir  et  à  facili- 
ter le  commerce;  elle  doit  donc  rester  dans  les 
mains  des  hommes  d'affaires ,  et  ne  jamais  inter- 
venir dans  les  rapports  du  marchand  avec  le  con- 
sommateur. Cependant  il  faut  avouer  que  cette 
régie  n'est  plus  aussi  générale  ;  le  nombre  des  pe* 
lits  particuliers  est  très  considérable,  et  on  a  été 
conduit,  dans  l'intérêt  des  petits  effets  ou  broches ^  à 
frapper  des  timbres  spéciaux  et  d'un  prix  moin- 
dre (  25  centimes  au  lieu  de  50  centimes  que 
payaient  les  effiets  de  500  francs  et  1000  francs.  ) 
Mais  je  le  répète,  dans  l'état  actuel  des  besoins  de 
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la  circulation,  il  ne  faut  guéres  dépasser   la  li« 
mite  posée  par  la  banque  de  Londres  et  qui  est  de 
5  livres  sterling  ou  125  francs. 

Il  faut  reconnaître  encore  que  le  crédit  ne  peut 
s*appliquer  qu'à  des  opérations  réelles^  dont  les 
valeurs  sont  promptement  réalisables  et  que  dans 
Tétat  actuel  il  est  difficile  de  le  faire  servir  à  l'a- 
griculture et  aux  grandes  entreprises  de  travaux 
publics. 

Les  banques  de  dépôt  ont  fait  leur  temps.  Les 
banques  de  circulation  ou  d'escompte,  doivent  en- 
trer dans  le  domaine  public  et  cesser  d'élre  officiel- 
les ou  de  monopole^  en  évitant  les  abus  d'émission 
qui  ont  causé  tant  de  désastres  dans  d'autres  pays. 

Ces  émissions  doivent  être  réglées  par  la  con- 
fiance publique  et  dans  tous  les  cas,  ne  jamais 
dépasser  le  triple  du  fonds  social, 

Jpb.  G- 
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TREIZIÈME  LEÇON. 


Séance  du  16  janvier  18?B. 


QUESTION  DE  LÀ  MONNAIE  BELGE  (Fin).  AGRICULTURE. 


SoMMÀiaE  :  Rappel  des  r«i(s  qui  ont  amené  la  discussion  avec  M.  de 

Brouckère.  —  Diseussion.  *—  CopcittiioD. 
AGRICULTURE.   PosiiioD  spéciale  de  PagricoUure.  •—  Ses  besoins.  — 

Qu'a-t>OD  fail  pour  elle  ?  Rien.  —  Ses  représentanls  ne  se  sont  servis 

du  pouvoir  qoe  pour  eux,  et  ils  en  on  fail  un  maoTais  usage. 
Des  RouTEi  et  de  riNsTRUCriuN  par  rapport  à  Pagricullure. 
Tout  ce  que  Ton  fera  pour  celte  braoclie  de  la  production,  réagira  sur  les 

deux  autres. 


Messieurs  j 

Je  reviendrai  ce  soir  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  fabrication  d'une  nouvelle  monnaie  d'or 
en  Belgique,  pour  répondre  aux  différentes  atta- 
ques qui  ont  été  dirigées  contre  moi  au  sujet  de 
l'opinion  quej*ai  émise  sur  cette  question,  dans 


(251  ) 
notre  fleuyiépa^  I^eçon ,  du  26  cJécemhFC  dernier 
(Voir  pages  189  à  192). 

Si  j'ai  tarda  aussi  long^temps  à  terminer  ce  dé- 
bat, ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  j'aie  reculé  devant 
l'obligation  d'endossar  la  responsabilité  de  mes  pa- 
roles ;  j'ai  voulu  seulement  laisser  au  temps  le  soiu 
d'éclairer  la^ question  et  d'apaiser  les  colères  que 
j'avais  soulevées. 

J)i2S  arguments  de  mus  adversaires  il  faut  faire 
deu^  parts;  la  première  comprendra  les  observa* 
tipus  désobligeantes  qui  m'ont  été  adressées  et  aux- 
quelles je  ne  veux  pas  répondre;  dans  la  seconde 
se  rangent  le§  objections  sérieuses  qui  m'ont  été 
faites  et  que  je  me  propose  d'examiner^  pour  les 
admettre  si  elles  sont  fondées,  et  les  comballre  si 
elle*  ne  me  semblent  pas  justes.  Ne  considérant 
cette  discussion  comme  toutes  celles  qui  pourraient 
s'éleyer  par  la  suite,  au  sujet  des  matières  traitées 
p^r  moi4ans  ce  cours,  que  sous  le  rapport  scien- 
tifique ,  je  n'éprouverai  jamais  aucune  hésitation 
à  reconnaître  les'erreurs  dans  lesquelles  je  pourrais 
tomber ,  comme  auisi  je  soutiendrai  toujours  en- 
vers et  contre  tous  l'intégralité  des  principes  que 
je  considère  comme  les  çeuls  yrais.  Dans  les  ques- 
tions de  cette  nature,  l'amour-propre  de  l'homme 
dpit  disparaître  complètement^  pour  ne  laisser  à  sa 
place  que  l'amour  de  la  science  et  de  la  vérité,  qui 
doit  seul  animer  un  professeur  :  je  m'efforcerai 
toujours  de  suivre  ce  précepte,  et  d'en  faire  la  rè- 
gle de  ma  conduite. 

Comme  J'prigine  du  débat  remonte  déjà  à  plu-r 
sjeurs  ^em^ines,  je  vous  rappellerai  l^S  fait»  et  le^ 
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termes  qui  lui  ont  donné  lieu^  avant  d'entrer  plus 
avant  dans  la  discussion. 

Examinant  dans  quelques-unes  de  nos  précé- 
dentes leçons  la  question  des  monnaies^  j'eus  oc- 
casion de  vous  signaler  les  effets  désastreux  des 
altérations  commises  à  différentes  époques  par  plu- 
sieurs gouvernements;  et  je  m'étonnai  qu'une  admi- 
nistration aussi  éclairée  que  celle  de  la  Belgique  pût 
songer  à  renouveler  au  1 9"*  siècle  les  déplorables 
falsifications  de  monnaies  des   âges  précédents. 

Ce  pays,  séparé  violemment  de  la  Hollande  eh 
4830,  se  trouva  à  celte  époque  sans  monnaie  na- 
tionale et  fut  obligé  de  se  servir  des  monnaies  étran- 
gères ;  empruntant  plus  particulièrement  à  la 
France  ses  pièces  d'argent,  et  à  la  Hollande  ses 
pièces  d'or,  Ge  fut  pour  sortir  de  cette  position 
qu'une  loi  fut  présentée  aux  chambres  en  1832, 
pour  donner  à  la  Belgique  une  monnaie  spé- 
ciale. Cette  loi,  votée  le  5  juin  1832,  portait  qu'il 
serait  frappé  à  la  monnaie  de  Bruxelles  des  pièces 
à  l'effigie  du  roi  Léopold  ,  fabriquées  d'après  le 
système  monélaîre  français.  La  partie  de  la  loi 
concernant  les  monnaies  d'argent  reçut  bientôt  son 
exécution,  celle  qui  statuait  à  Tégard  des  pièces 
d'or,  resta  seule  suspendue,  ce  que  j*ignorais  et 
ce  qui  fut  de  ma  part  la  cause  d'une  erreur  dont 
je  vous  parlerai  tout  à  l'heure. 

Aujourd'hui  une  nouvelle  loi  étant  pro- 
posée à  la  chambre  des  représentants  et  au 
sénat,  et  cette  loi  brisant,  quant  aux  pièces 
d'or,  l'unité  de  système  décimal  français  adopté 
pour   les   pièces  d'argent ,  je  me  suis  permis 
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de  l'attaquer   en    terminant   notre    9"^    leçon. 

Voici  probablement  quel  a  été  le  mobile  qui  a 
fciit  agir  le  gouvernement  belge  : 

Sur  le  point  d'exécuter  leô  pièces  d'or  au  poids 
et  au  titre  des  pièces  françaises,  on  observa  qu'il 
existait  toujours  entre  la  valeur  de  l'argent  et  de 
l'or,  une  difiTérence  en  faveur  de  ce  dernier ,  qui 
était  tantôt  de  10  et  tantôt  de  12|  14  et  même  15 
francs  par  mille;  ce  qui  retirait  là  monnaie  dor 
de  la  circulation  pour  la  faire  affluer  dans  la  bou- 
tique des  changeurs.  Ce  fut  pour  anéantir  cet 
agio  y  ou  plutôt  pour  en  faire  profiter  le  trésor, 
que  le  gouvernement  suspendit  l'exécution  de  la 
loi  de  1832,  et  qu'il  vient  aujourd'hui  demander 
l'autorisation  de  réduire  le  poids  de  chaque  pièce 
d'or  qu'il  s'agit  de  fabriquer,  d'une  quantité  égale 
à  la  valeur  de  l'agio. 

Puisque,  s'est-il  dit  sans  doute,  une  pièce  d'or 
vaut  quatre  pièces  de  5  francs  plus  quelques  cen-^ 
times  ;  pourquoi  la  donnerais-je  pour  4  pièces  de 
5  francs  seulement  ?  —  n'est-il  pas  plus  jusle  que 
je  ne  livre  au  public  qu'une  valeur  égale  à  celle 
que  j'en  reçois?  Si  en  effet,  outre  sa  valeur  intrin- 
sèque, l'or  emprunte  à  quelques  circonstances  ex- 
térieures une  valeur  convenlionnelle ,  pourquoi 
n'en  profiteiais-je  pas?  L'affaiblissement  de  la 
monnaie  d'or  est  donc  pour  moi  un  droit,  dont 
l'exercice  me  procurera  des  bénéfices  importants, 
et  aura  de  plus  l'avantage  de  replacer  dans  la  cir- 
culation une  espèce  de  monnaie  qui  y  est  soustraite 
aujourd'hui  : 

Telles  furent,  sans  doute,  les  raisons  quimoti-* 


(  234  ) 
vèrent  le  projef  de  loi  dont  je  vôtis  ai  ënti*eteDia  , 
et  que  j'ai  vivement  critique,  parce  que  sî  les  ob- 
servations faites  pat  les    financiers  belges  sont 
exactes,  les  déductions  qu'ils  en  ont  tirées  me' 
semblent  fausses. 

Sans  doute  For  disparait  de  la  circulation  et  se 
réfugie  chez  les  changeurs  ;  mais  pour  quelles 
causes?  Parce  que  les  billets  de  crédit  des* ban- 
ques et  des  particuliers  servent  à  faire  les  paie- 
ments qui  se  soldaient  autrefois  en  or;  et  que  celui- 
ci  n*est  plus  recherché  que  par  les  voyageurs,  les 
militaires,  etc.,  qui  le  trouvent  chez  les  marchands 
changeurs. 

Sans  doute  Tor  monnayé  jouit  dnane  prime  ou 
agio  ;  mais  celte  prime  varie  suivant  les  besoins  ; 
c'est  à  dire  qu'elle  augmente  parce  que  l'or  est  plus 
recherché  toutes  les  fois  qu'une  crise  Commerciale 
ou  financière  altère  le  crédit  et  déprécie  les  billets 
des  banques  ,•  ou  qu'une  guerre  extérieure  envoie 
.  au  dehors  un  plus  grand  nombre  de  soldats  6t 
d'employés  des  administrations  et  des?  arttïées  , 
dont  les  services  se  paient  en  monnaie  d*or,  beau- 
coup plus  facile  à  transporter  que  Targent  et  qui 
a  cours  partout. 

La  prime  diminue  au  contraire  lorsque  la  paix 
rétablit  les  communications,  et  que  la  prospériïé 
fait  renaître  la  confiance  qui  met  le  papier-mon- 
naie au  pair  de  la  monnaie  métallique. 

Les  circonstances  qui  influent  ainsi  sur  le  rap- 
port de  l'or  à  Targent,  et  sur  la  prime  dont  jouit 
le  premier,  étant,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
essentiellement  variables,  il  eu  résulte  naturelle- 
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meut  qtt'fl  est  ii(ip6B9ibt0,  fliéfiie  à  une  M,  de  ré* 

lablir  l'équilibre  et  de  fiiirc  disparaître  la  prime. 

Une  réduction  snr  le  poids  des  pièces  d*or  égaih  à 
13  francs  pour  mille^  taux  actuel  de  T^^^  mettrait 
bien  aujourd  hui  Vor  au  pair  de  l'argent;  mais  que 
demain  une  guerre  éclate  entre  la  Hollande  et  la 
Bdgiqtie^  et  tous  ceux  qui  voudront  cacher  leurs 
capitaux  où  les  emporter  au  loin  ;  ceux  qui  sui- 
vront les  armées  et  l'administration  elle-même 
pour  le  service  de  la  solde,  des  vivres,  etc.;  tous  ceux 
en  un  mot  qui  auront  besoin  d'or,  consentiront 
à  payer  une  prime  de  1  ou  2  francs  et  même  plus, 
pour  changer  leur  argent  contre  des  pièces  de  20  ou 
de  25  francs,  bien  que  celles-ci  ne  vaillent  plus  réel- 
lement cette  somme.  Faudra-il  alors  foire,  comme 
on  le  propose  aujourd'hui,  une  nouvelle  loi  dune 
refonte  de  la  monnaie  d*or,  pour  diminuer  les  piè- 
ces déjà  réduites,  de  la  valeur  de  la  nouvelle  prime  ? 

Supposez  au  contraire,  ce  qui  est  plus  pro*' 
bable,  que  les  progrés  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, afiermissant  chaque  jour  davantage  la  paix, 
fassent  descendre  le  crédit  dans  toutes  les  rela- 
tions d'affaires,  et  doublent,  décuplent  même ,  ce 
qut  n'est  pas  impossible^  la  circulation  des  billets, 
et  vous  verrez,  dans  ce  cas,  l'or  devenir  chaque 
jour  plus  inutile,  les  avares  et  les  voyageurs  seuls 
le  rechercheront  encore,  et  comme  la  demande  se 
trouvera  ainsi  de  beaucoup  diminuée,  la  prime  de 
Tor  baissera  dans  la  même  proportion.  Dans  cette 
seconde  hypothèse  comme  dans  celle  qui  précède^ 
faudra-il  faire  unejoi  monétaire  et  une  refonte 
de^  pièces  é'or,  non  pas.  cette  fois  pour  diimmier 
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le  poids  des  pièces,  mais  bien  pour  y  ajouter  tout 
ce  que  la  prime  aura  perdu  ? 

Telle  est  cependant  la  position  dans  laquelle  on 
se  place  en  voulant  établir  officiellement  un  rapport 
exact  entre  l'or  et  l'argent;  comme  ce  rapportchange 
tous  les  jours,  il  faudra  que  la  loi  change  avec  lui, 
à  moins  que  le  premier  ne  soit  rendu  obligatoire , 
ce  qui  est  impossible  ;  de  telle  sorte  que  la  loi  de- 
viendra  inutile  si  elle  change,  et  vexatoire  si  elle 
demeure  immuable. 

Je  m'étonne  que  le  gouvernement  belge  qui  a 
conçu  la  pensée  d'établir  ainsi  de  nos  jours ,  non 
pas  un  maximum,  mais  un  prix  fixe  pour  une 
marchandise  comme  la  monnaie  ;  n'ait  pas  de- 
mandé en  même  temps  aux  chambres  de  fixer  par 
un  tarif  Je  prix  légal  des  autres  marchandises^ 
avec  défense  de  vendre  meilleur  marché  ou  d'ache* 
ter  plus  cher.  Cette  prétention  n'eût  pas  été  plus 
exorbitante  que  celle  qu'il  élève  à  propos  de  la 
monnaie. 

Ayant  chiffré,  dans  ma  neuvième  leçon ,  la  ré- 
duction dont  le  gouvernement  belge  menaçait  les 
pièces  d'or,  à  13  p.  00/00  oui,  3  p.  0/0,  le  jour- 
nal (  X Europe  Industrielle ,  )  qui  donne  de  mes 
leçons  l'analyse  la  plus  complète ,  mais  à  la  rédac- 
tion  duquel  je  suiscomplètement  étranger,  imprima 
par  erreur  10  pour  cent. 

C'est  Tarticlo  de  cejournal  qui,  reproduit  par  les 
journaux  belges  avec  Terreur  que  je  viens  de  signa- 
ler ,  a  soulevé  la  polémique  dont  j'ai  à  vous  entre- 
tenir, aujourd'hui. 

Ayant  trouvé  en  Belgique  des  économistes  par- 
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tisaiis  des  doctrines  que  je  professe  et  des  adver- 
saires pour  les  combattre^  il  en  est  arrivé  que  j'ai 
reçu  des  premiers  des  éloges  trop  bienveillants  peut- 
être,  et  des  seconds  quelques  raisonnements  mêlés 
à  de  violentes  attaques  personnelles. 

Un  journal  semi-officiel,  Ç^rindépenàarU,  )  qui, 
en  cette  qualité,aunecertaineimportance,basa  toute 
la  critique  qu'il  fit  de  mon  opinion ,  sur  Terreur 
typographique  dont  je  viens  de  vous  parler ,  et  sur 
l'ignorance,  bien  facile  à  comprendre  ,  dans  la- 
quelle j'étais  resté,  de  la  non-exécution  de  la  partie 
de  la  loi  de  1832  concernant  la  monnaie  d'or.  Un 
autre  de  mes  adversaires,  M.  de  Brouckére,  a  pu- 
blié également  différentes  lettres ,  insérées  dans  les 
journaux  belges ,  et  motivés ,  comme  l'article  du 
journal  ministériel  V Indépendant,  sur  l'erreur 
d'impression  et  la  circonstance  de  non-exécution 
de  la  loi  de  1832. 

Déjà  j'ai  répondu  directement  à  l'article  de  Yfu- 
dépendant  (  1  )  j  je  vais ,  pour  terminer  enfin  cette 
discussion,  examiner  rapidement  les  principales 
objections  présentées  par  M.  de  Brouckére  dans  sa 
dernière  lettre  ,  adressée  au  journal  le  Commerce 
Belge  f  qui  avait  reproduit  ma  leçon  en  donnant 
une  complète  approbation  aux  opinions  qu'elle 
renfermait,  et  dont  voici  les  passages  importants. 

((  Je  suis  invité  à  m'en  rapporter  à  la  seconde 
partie  (  de  la  lettre  de  M.  Btanqui ,  reproduite  à 
la  fin  de  celte  leçon,  et  qui  répondait  à  la  fois  aux 
critiques  de  l'Indépendant  et  aux  observations  de 

-     (I)  Voir  i  la  Tin  de  cette  leçon,  la  Utlrc  adressée  par  M.  Dlaoqui  h  Vin- 
dépttidant* 

lilanqui.  17 
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M.  de  BrQUckère),  Pour  y  répondre,  je  n'éprouve 
qu'une  difficulté ,  c'est  celle  de  préciser  où  elle 
coi^ppience. 

t<  Est-ce  k  l'explication  de  ce  que  la  Belgique  a 
fait  en  adoptant  h  loi  monétaire  de  1833?  Mais 
j'étais  député  à  cette  époque  >  et  je  ne  pense  pas 
q^'op  ait  besoin  de  ^'apprendre  ce  que  j  ai  fait. 

«  Est-ce  à  la  citation  des  savants  auteurs  du 
système  nipnétaire  français  ?  Je  ne  puis  le  croire 
davantage;  car  on  a  puisé,  nous  dit-on,  à  des  sources 
authentiques;  et  la  seule  qui  existe  est  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi. 

ce  Dans  cet  exposé  ,  on  lit  qu'un  membre  de  la 
ooniiBission ,  et  ce  membi*e  c'est  moi ,  à  propos  du 
changement  de  valeur  nominale  attribuée  aux; 
pièces  d  01^,  a  dit  ;  «  Plutôt  que  d'adopter  les  me- 
»  sures  proposées,  et  n'obtenir  qu'une  monnaie 
»  spéciale  à  la  Belgique  en  dehors  du  système  dé^ 
»  cimal ,  il  était  préférable  de  laisser  la  pièce  d'or 
))  ce  qu'elle  est  dans  la  loi ,  sauf  à  changer  la  dé- 
»  nomination  de  20  francs ,  ou  l'effigie ,  en  l'èx- 
»)  pression  du  poids  et  du  titre  (1),  et  de  laisser  au 
»  gouvernement  le  smn  de  fixer  tous  les  ans,  ou 
»  tous  les  six  mois ,  la  valeur  à  laquelle  For  serait 
w  pris  au  trésor,  d'après  les  prix  du  marché;  que 
»  ce  système  rationnel  était  conforme  aux  sains 
»  principes ,  et  quil  nous  éi^iterait^  les  refontes 
«  de  monnaie ,  les  variations  soit  de  poids ,  soit 
»  de  titre  y  et  laisserait  subsister  l'harmonie  des 


(O  Gttie  propotiliou  a  déjà  élé  fiiiie  piiocipe  par  Adam  Smilh  et  J. 
B»  Say.  (Nou  du  BédO 
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»  lois  monétaires  qui  ont  le  franc  pour  base,  h 
»  Est-ce  eafio  au  paragraphe  ou  roo  a  la  génë* 
rosUé  de  nous  croire  encore  assez  i^oranls  pour 
caresser  les  illusions  de  la  balance  du  comunerce 
qu'on  me  renvoie  ?  mais  la  citation  qui  précède 
suffit  pour  repousser  cette  pensée« 

»  Que  feste^-il  donc  pour  moi»  Monsieur^  dans 
la  lettre  que  vous  reproduisez  :  rien. 

p>  Soyons  de  bonne  foi  ;  les  premiers  arguments 
avaient  été  puisés  à  des  sources  apocryphes^  et 
ceux  qu'on  produit  pour  ne  pas  les  rétracter  re- 
posent sur  une  supposition  erronée* 

»  On  suppose  de  nouveau  que  nous  avoB«  un 
système  monétaire^  tandis  que  nous  n'avons  qu'une 
loi  qui  n'a  pas  été  mise  à  exécution  pour  ce  qui 
concerne  la  monnaie  d'or. 

y)  Nous,  Belges^  nous  sommes  aujourd'hui  dans 
la  même  position  que  celle  où  se  trouvait  la  France 
il  y  a  quarante  ans  ;  nous  xious  trouvons  même 
dans  une  condition  plus  libre  ;  ca^  nous  n'avons 
rien  à  démonétiser;  nous  sommes  sans  antécédents 
qui  nous  gênent,  sans  préoccupation  du  passé. 

))  Dans  une  pareille  situation,  et  précisément 
parce  que  nous  n'avons  qu'un  étalon  monétaire , 
que  cet  étalon  est  l'argent; ,  parce  que  l'or  est  mar- 
chancUse ,  nous  devons  établir  le  rapport  légal  d'a- 
près la  moyenne  des  prix  du  marché.  Or,  c'est  ce 
que  nous  avons  fait;  on  l'avoue  en  ne  répondant 
pointa  la  seule  condition  sérieuse  delà  question. 
Ou  avait  d'abord  prétendu  que  la  hausse  de  l'or 
était  nmmentanée;  j'ai  hasardé  de  repousser  cette 
i4ée  et  l'on  n'y  revient  plus  ;  cependant  toute  la 
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difliculté  est  là.  Qu'on  nous  prouve  que  For  doit 
revenir  à  la  valeur  qu'ail  avait  il  y  a  quarante 
ans ,  que  le  rapport  de  1  à  1 5  1/2  approche  plus  de 
la  réalité  actuelle  que  celui  de  1  à  15  3/4,  et  je 
me  donne  pour  battu  ;  car  je  suis  d'accord  sur  les 
principes  9  je  ne  conteste  que  leur  application.  » 

Du  moment  où  M.  deBouckére  veut  bien  conve- 
nir qu'il  ^st  d'accord  avec  nous  sur  les  principes, 
les  différences  d'application  deviennent  presque  in- 
signifiantes. 11  résulte  en  e&^i  de  la  lettre  qui  pré- 
cède que  l'honorable  directeur  de  la  banque  de 
Bruxelles  veut,  comme  moi,  qu'on  laisse  subsister 
Tlmrmonie  des  lois  monélaires  qui  ont  le  Jranc 
pour  base;  comme  moi,  il  veut  éi^iterles  réjouies 
de  monnaie^  les  variations  soit  de  poids  ^  soit  de 
titre  \  comme  moi ,  il  repousse  les  propositions  de 
la  loi  dont  il  3'agit,  et  qui  tendent  à  n  obtenir 
qu'une  monnaie  spéciale  à  là  Belgique ,  en  dehors 
du  système  décimal;  il  trouve  enfin  qu'il  est pré^ 
férable  de  laisser  la  pièce  cCor  ce  quelle  est  dans 
la  loi  y  sauf  à  changer  la  dénomination  de^lQ francs 
ou  Teffigie  j  en  V expression  du  poids  et  du  titre , 
et  de  laisser  au  gouvernement  le  soin  de  fixer  tous 
les  six  mois ,  la  valeur  el  laquelle  Vor  serait  pris 
nu  trésor  y  diaprés  le  prix  du  marché. 

Que  reste  t-il  donc  maintenant  entre  M.  de  Brouc- 
kère  et  moi  ?  Rien,  puisque  d'une  part  le  reproche 
d'ignorance  quej  adresse  aux  auteurs  du  projet,  qui 
caressent  encore  les  illusions  de  la  balance  du  corn- 
mercCyXie  s'adresse  pas  à  cet  écononjiste  qui  repousse 
lui-même  le  projet  et  ses  erreurs  ;  et  que  de  l'autre 
je  reconnais  l'inexactitufle  des  renseignements  qui 
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m*a valent  (iutcroîre  à  tcrùience  d^un  système  mo- 
nétaire complet ,  tandis  quil  njr  a  qu'une  loi  qui 
napas  été  mise  à  exécution  pour  ce  qui  concerne 
la  monnaie  dor. 

Quant  aux  principes  ,  donc,  nous  sommes  par- 
faitement d'accord ,  ainsi  que  le  déclare  M.  de  Brouc- 
kére ,  et  si  nous  différons  encore  sur  leur  appli- 
cation,  je  croîs  que  cela  tient  uniquement  à  ce  que 
mon  adversaire  ne  s'est  pas  conformé  assez  rigou- 
reusement aux  règles  qu'il  a  lui-même  reconnues 
et  acceptées.  Je  vois  en  effet  qu'après  avoir  dé- 
fendu^ dans  la  commission  qui  a  élaboré  la  loi  de 
1832,  la  cause  des  bons  principes,  il  s'en  écarte 
aujourd'hui  en  disant  dans  la  seconde  partie  de  sa 
lettre  que  c'est  pour  les  Belges  un  droit  et  un  de- 
voir (T établir  le  rapport  légal  de  l'or  à  l'argent , 
d'après  la  moyenne  des  prix  du  marché.  Du  mo- 
ment où  il  admet  que  l'or  est  une  marchandise  qui 
se  cote  au  marché  suivant  les  offres  et  les  besoins,  il 
ne  doit  pas  pouvoir  soutenir  que  le  rapport  de  l'or  est 
invariablement  fixé  à  1 5  3/4  pour  1,  et  qu'il  est  logi- 
que qu'une  loi  a  rréte  officiellement  cette  proportion . 
C'est  donc  bien  à  tort,  suivant  moi ,  que  M.  de 
Brouckère  nous  met  au  défi   en  disant  :  qu'on 
nous  prouve  que  l'or  doit  rei^enirh  la  valeur  qu'il 
avait  il  y  a  quarante  ans;  car  la  question  n'est  pas 
de  savoir  si  ce  chifire  peut  ou  doit  être  atteint  de 
nouveau ,  mais  bien  si  la  valeur  de  l'or  peut  être 
immuablement  fixée  par  une  loi,  ou  si  elle  est  sus- 
ceptible d'éprouver  des  modifications.  Dans  ce  der- 
nier cas ,  dont  on  admet  la  possibilité  en  se  servant 
de  l'expression  moyenne  des  prix  du  marché ,  qui 
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suppose  Texistence  de  plusieurs  prix ,  une  loi  de*- 
vient^  comme  je  le  disais  tout  à  Theure,  à  la  fois 
impossible,  puisque  le  rapport  qu'il  s'agit  de  fixer 
est  variable;  et  inutile,  puisque  le  prix  qu'elle  éta- 
blirait ne  serait  pas  adopte  par  le  commerce  qui  ^ 
en  fait  de  valeur  de  marchandise ,  ne  connaît 
d'autre  tarif  que  celui  des  besoins  et  des  offres. 

Il  est  probable  que  la  contradiction  flagrante 
qui  existe,  comme  vous  venez  de  ré" voir ^  entre 
l'opinion  de  M.  de  Brouckére  en  1 832,  et  celle  qu'il 
semble  vouloir  défendre  dans  la  dernière  partie  de 
sa  lettre,  n'est  que  le  résultat  d'une  mauvaise 
rédaction  ;  car  je  ne  puis  admettre  qu'un  esprit 
aussi  logique  et  aussi  droit  que  le  sien  soutienne 
à  la  fois  : 

1*»  Que  plutôt  que  d'adopter  les  mesures  propo- 
sées afin  de  donner  une  monnaie  spéciale  à 
la  Belgique  en  dehors  du  système  décimal ,  il  est 
préférable  de  laisser  la  pièce  d'or  ce  qu'elle  est 
dans  la  loi ,  et  de  laisser  au  gouvernement  le  soin 
de  fixer  tous  les  ans  ou  tous  les  six  mois,  la  valeur 
à  laquelle  i'or  serait  pris  au  trésor,  d'après  le  prix 
du  marché  ; 

Et  2"  que  la  Belgique  doit  établir  le  rapport 
légal  f  etc,  et  faire  confectionner  des  pièces  d'or 
d'après  ce  rapport. 

Cette  partie  ,  la  seule  importante  de  la  discus- 
sion ,  se  trouvant  ainsi  terminée^  je  ne  m'étendrai 
pas  sur  lés  inconvénients  que  je  vous  ai  déjà 
signalés  comme  devant  résulter  du  nouveau  mode 
de  coupure  par  pièces  de  25 ,  50  et  1 00  fr.  Les 
premières,  ai-je  dit,  rompront  l'unité  du  sys- 
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tème  décimai ,  ce  magnifique  monument  du  génie 
français  ,  dont  Tadmirable  simplicité  et  les  pré- 
cieux résultats  sont  reconnus  et  cités  par  leà  sa- 
vants de  tous  les  pays;  quant  aux  pièces  de  1Ô0  fr., 
elles  vont  directement  contre  le  but  que  Ton  s'é- 
tait proposé  de  faire  servir  les  monnaies  d'or  à  la 
circulation;  car  elles  seront  recherchées  plus  que 
les  autres  par  les  avares  et  les  enfouisseurs^  ce  qui 
rendra  improductif  un  capital  assez  considérable* 

Comment  le  gouvernement  belge  n'a-t-îl  pas 
prévu  ce  résultat?  comment  surtout  n'a-t-ilpas  re- 
culé devant  la  crainte  d'altérer  par  son  projet  les 
rapports  intimes  qui  unissent  ce  pays  à  la  France? 
Trop  d'entraves  ne  s'opposent-elles  pas  déjà  à  ce 
que  les  peuples  communiquent  facilemententr*eux? 
Pourquoi  en  créer  là  où  il  n'y  en  a  pas,  et  surtout 
entre  deux  peuples  que  tant  d'intérêts  rappro- 
chent, que  tant  de  liens  unissent?  Il  y  a  datis  cette 
question  de  finance  intérieure,  6t  qui  semble  spé- 
ciale à  la  Belgique  ,  une  question  de  haute  politi- 
que à  laquelle  on  n'a  peut  être  pas  assez  songé , 
et  qui  devrait  suffire  pour  faire  rejeter  le  projet  de 
loi. 

Toute  cette  affaire ,  que  je  n'avais  nullement 
provoquée ,  et  que  des  circonstances  qui  n'ont  pas 
dépendu  de  moi  ont  seules  fait  durer  aussi  long- 
temps, étant  enfin  terminée ,  nous  allons  mainte- 
nant rentrer  dans  les  limites  du  cadre  que  noua 
avons  choisi. 

La  suite  de  notre  plan  me  conduit  à  vous  parler 
des  grandes  branches  de  la  production,  et  de  la 
situation  relative  de  l'agriculture ,  de  Tindustrie 
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et  du  commerce.  Toutes  trois  sout  également  fé- 
condes, également  utiles  au  pays;  seulement  il  en 
est  peut-être  qui,  plus  heureuses  et  mieux  placées, 
ont  trouvé  dans  certaines  circonstances  extérieu- 
res des  encouragements  à  l'aide  desquels  elles  ont 
pu  réaliser  des  progrès  importants,  que  les  autres 
n'étaient  pas  en  position  d'obtenir. 

Comme  il  est  bien  reconnu  aujourd'hui  que 
chaque  branche  de  la  production  est  tributaire 
des  deux  autres  ,  et  que  dès  lors  la  plus  parfaite 
égalité  existe  entre  elles,  nous  n'avons  pas  à  déter- 
miner Tordre  dans  lequel  on  doit  les  considérer. 
Toutefois  on  peut  dire  que  s'il  était  besoin  d'as- 
signer un  rang  à  chacune,  ragrîculture  qui  four- 
nit à  l'industrie  les  matières  premières ,  au  com- 
merce ses  plus  nombreux  clients,  et  à  tous  les  tra- 
vailleurs la  laine,  la  soie  et  le  lin  de  leurs  vête- 
ments; le  pain,  la  viande,  et  le  vin  de  leurs  repas; 
devrait  occuper  la  première  place.  Et  cela  plus 
encore  en  France  que  partout  ailleurs ,  parce  que 
les  trois  quarts  de  la  population  sont  occupés  aux 
travaux  de  la  terre. 

Placée  dans  une  position  toute  spéciale,  l'agri- 
culture jouît  de  quelques  avantages  particuliers, 
rachetés  par  d'assez  graves  inconvénients.  Si  les 
revenus  et  les  profits  de  ses  travailleurs  sont  mo- 
diques et  garantis  contre  les  crises  qui  désolent 
l'industrie,  rien  ne  les  défend  contre  l'inclémence 
des  saisons;  elles  craignent  également  le  froid  et  la 
chaleur,  l'humidité  et  la  sécheresse,  les  maladies 
et  les  inondations.  Si  le  cultivateur  est  plus  riche 
que  l'artisan  des  villes  avec  des  profits  moins  éle- 
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vés,  parce  qu*îl  a  des  besoins  moins  impérieux , 
il  est  étranger  aux  jouissances  des  arts  dont  une 
instruction  plus  complète  et  plus  variée  fait  mieux 
sentir  le  prix  au  premier  ;  mais  il  a  sur  celui-ci 
une  supériorité  incontestable  ,  celle  de  Tindépen- 
dance ,  beaucoup  plus  grande  pour  le  paysan  que 
pour  l'ouvrier.  Celui-ci  est  placé  constamment  à 
la  merci  d'un  entrepreneur  et  d'un  propriétaire, 
pour  son  salaire  et  son  logement,  quand  l'autre 
est  presque  toujours  assuré  de  sa  nourriture  et  ne 
peut  jamais,  comme  le  premier,  être  mis  hors  de 
son  habitation  ,  qui  lui  appartient  d'ordinaire , 
pour  un  terme  "en  retard. 

Telle  est  la  condition  naturelle  de  l'agriculture; 
voici  maintenant  celle  que  les  lois  et  les  hommes 
lui  ont  faite. 

Mère  nourricière  de  tous  les  citoyens,  la  terre 
n'a  le  plus  souvent  trouvé  en  eux  que  des  fils 
ingrats,  qui  ont  négligé  de  satisfaire  ses  besoins. 

Il  lui  fallait  des  capitaux  et  des  avances  pour 
améliorer  son  fonds  :  on  lui  en  a  laissé  manquer. 

11  fallait  que  ses  travailleurs  fussent  instruits , 
au  moins  des  premiers  éléments  de  la  science,  afin 
de  pouvoir  suivre  les  progrès  de  l'industrie  :  on 
les  a  laissés  dans  l'ignorance; 

Il  lui  fallait  de  bonnes  et  nombreuses  routes 
pour  expédier  ses  produits  sur  les  marchés  où  ils 
auraient  pu  trouver  un  placement  avantageux  :  on 
les  a  laissés  s'encombrer  dans  les  granges ,  faute 
de  routes  et  de  chemins; 

Il  lui  fallait  encore  des  machines,  des  décou- 
vertes, des  inventions  ,  pour  défricher  et  cultiver 
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Avec  avantage  tous  les  soie,  pour  tîref  de  Se*  pro- 
duits et  de  leurs  résidus  tout  le  parti  possible  : 
les  savants ,  les  mécaniciens  ot  les  inventeurs , 
n'ont  travaillé  que  pour  l'industrie,  et  rien  fait 
pour  l'agriculture. 

L'énumération  des  besoins  de  celte  branche  pré-- 
cieuse  de  la  production  remplirait  des  volumes  ; 
ce  qu'on  a  fait  pour  les  satisfaire  se  renferme  dan» 
ces  deux  mots  :  abandon  ,  oubli  ;  qui  expliquent 
comment  elle  n'a  fait  aucun  progrès  important  de- 
puis plusieurs  siècles.  Elle  emploie  encore  aujourw 
d'hui  les  mêmes  instruments  qui  servaient  du  temps 
des  Romains,  et  ne  connaît  d'autre  moteur  de  ses 
machines,  que  les  forces  si  coûteuses  de  Thomme  et 
des  animaux. 

Je  saisirai  l'occasion  qui  se  présente  ici  de  ré- 
pondre à  quelques  critiques  dont  ma  première 
leçon  a  été  l'objet.  Abusant  de  mes  paroles ,  tron- 
quant ma  pensée,  on  a  prétendu  trouver  dans 
quelques  mots  relatifs  à  Tagriculture ,  un  réquisi- 
toire contr'elle,  et  l'approbation  de  l'abandon 
dans  lequel  on  la  laisse.  Ce  n'est  pas  auprès  de 
vous  qu'une  pareille  accusation  a  pu  trouver 
créance;  vous  savez  trop  bien,  à  cet  égard,  que  je 
n'ai  jamais  eu  pour  Tagriculture  que  les  senti- 
ments d'un  fils  respectueux;  mais  j'ai  pu  dire, 
parce  que  j'ai  cru  comme  je  le  crois  encore,  qu'elle 
n'avait  pas  marché  à  l'égal  de  sa  sœur,  l'industrie  : 
Personne,  je  pense,  n'oserait  soutenir  le  contraire. 
J'ai  pu  dire  encore  que  l'abandon  déplorable  dont 
elle  souffre  depuis  si  long-temps,  était  dû  en  partie 
à  ses  principaux  représentants  qui ,  lorsqu'ils  se 
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sont  trouves  avoir  dans  les  chambres  et  dans  Tad* 
ministration,  le  pouvoir  entre  les  mains ,  ne  s*en 
sont  pas  servis  pour  la  soulager  ;  se  sont  bornés  à 
faire  rendre  pour  la  grande  culture  qui  les  inté- 
ressait particulièrement  quelques  mauvaises  lois  sur 
les  bestiaux  et  sur  les  laines  ;  lois  dont  ils  ont  été 
les  premiers  à  soufirir,  ainsi  que  quelques-uns  ont 
eu   depuis  la  bonne  foi  de  le  reconnaître. 

Quant  îtu  reste  des  cultivateurs  qui  n'ont  ni  prai- 
rie ni  herbages,  ni  bœufs  ni  moutons,  et  qui  ont  plus 
souffert  des  lois  soi-disant  protectrices  de  l'agri- 
culture comme  consommateurs ,  qu'ils  n'y  eussent 
gagné  comme  producteurs  ,  ^i  leur  effet  eût  été  tel 
qu'on  l'attendait;  rien  n'a  été  fait  pour  eux.  Et  ce- 
pendaut  en  prenant  ceux  qui  paient  20  fr.  d'impôt 
foncier  et  au-dessous,  on  voit  qu'ils  sont  au  nombre 
de  8,474 ,656,  dont  5,205,41 1  paient  moins  de  5 
fr.,  contre  46,557  payant  500  fr.  et  au-dessus  (1)  ! 

En  parlant  tout  à  l'heure  de  ce  qu'il  fallait  à 
l'agriculture ,  j'ai  indiqué  les  roules  qui  lui  sont 
de  la  plus  impérieuse  nécessité ,  et  qu'elle  n'a  pas. 
C'est  vraiment  une  chose  difficile  à  concevoir 
que  ,  depuis  30  ans  que  Ton  ne  cesse  de  faire  et 
de  projeter  des  routes  pour  tous  les  coins  de  la 
France,  la  fatalité  ait  voulu  qu'on  ne  songeât 
qu^aux  besoins  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  et 
que  ceux  non  moins  légitimes  de  l'agriculture 
aient  toujours  été  oubliés. 

Et  cependant  sans  routes  économiques  rapi- 


(4)  Les  propriétaires  payant  500  fr.  et  au-dessus  sont  aux  parcellaires 
de  OkSO  fr.  :;  lliSO:  100. 
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des  et  multiplëes,  l'agriculture  ne  peut  porter  ses 
denrées  ,  presque  toutes  de  nature  encombrante  , 
sur  les  marchés  où  elles  trouveraient  un  bon  pla- 
cement. Chaque  pays  de  grain  ne  peut  vendre  que 
dans  un  rayon  limité  à  cause  des  frais  de  trans- 
port ;  qui  sont  assez  considérables  pour  que  les 
consommateurs  de  Marseille  aient  plus  d  avan- 
tages à  recevoir  du  blé  étranger  chargé  de  droits , 
que  celui  de  Chartres  ou  d'Etampes.  C'est  encore 
par  les  routes  et  les  transports ,  que  s'explique  la 
différence  de  prix  que  nos  constructeurs  de  navires 
trouvent  à  faire  venir  un  sapin  du  Jura  ,  que  de 
la  Norwége  ou  du  Canada. 

Dans  ces  derniers  temps  enfin  l'administration 
a  compris  tous  les  bénéfices  que  le  pays  en  géné- 
ral retirerait  d'un  système  de  routes  perfectionnées; 
et  l'agriculture  spécialement,  d'un  développement 
considérable  des  chemins  vicinaux  et  de  grande 
communication.  La  loi  qui  a  été  présentée  et  votée 
dans  ce  but  offre  encore  quelques  imperfections  , 
mais  elle  est  déjà  un  grand:  progrès,  dont  la  réalisa- 
tion a  malheureusement  rencontré  plusieurs  fois 
des  obstacles.  Ici  ce  sont  les  agents  voyers  ou  les 
piqueursqui  manquent ,  là  les  cantonniers  ou  les 
pierres;  ailleurs  enfin  ce  sont  les  communes  elles- 
mêmes  qui  se  refusent  à  voter  les*  fonds  néces- 
saires pour  couvrir  les  dépenses,  et  que  les  pré» 
fets  sont  obligés  d'imposer  d'office  ,  leur  faisant 
ainsi  du  bien  malgré  eux. 

Les  routes  et  les  chemins  sont  pour  l'agriculture 
des  instruments  précieux,  mais  ils  ne  suffisent  pas 
seuls  pour  créer  la  richesse  ;  il  faut  avant  de  les 
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faire  servir  au  transport  des  récoltes^  que  Tintelli- 
gence  éclairée  du  cultivateur  ait  su  rendre  celles- 
ci  aussi  bonnes  ^  aussi  abondantes  que  possible. 

Dans  la  plupart  des  campagnes ,  la  routine  a 
seule  dirigé  jusqu'ici  la  production  ;  il  serait  tems 
enfin  que  le  science  vînt  remplir  cette  tâche  sou- 
vent délicate,  et  guider  l'ouvrier  agricole  dans  ses 
travaux^ 

C'est  là  une  question  d'enseignement,  que  le 
gouvernement  a  pensé  résoudre  par  la  loi  sur 
l'instruction  prinàaire,  maïs  qui  ne  le  sera  vf^rita- 
blement  que  lorsque  le  programme  des  connais- 
sances que  les  maîtres  d'école  sont  chargés  de  faire 
acquérir  aux  enfants  qui  leur  sont  confiés,  aura  été 
modifié  :  c'est-à-dire  quand  les  matières  inutiles  à 
des  cultiva teursauront  faitplaceà  d'autres  plusspé- 
ciales,  telles  que  des  notions  de  chimie  pour  l'ana- 
lyse des  terres  et  des  engrais,  des  éléments  de  l'art 
vétérinaire  pour  les  maladies  de  bestiaux,  des  leçons 
théoriques  et  pratiques  sur  les  greffes ,  les  plants  , 
semis  etc.,  rétablissement  des  haies,  fossés,  rigo- 
les, pour  retenir  les  terres ,  absorber  les  eaux  et 
arroser  les  prairies. 

Toutes  ces  connaissances  n'ont  rien  d'inutile^  et 
qu'on  ne  puisse  exiger  des  maîtres  que  les  écoles 
normales  des  départements  forment  pour  tous 
nos  villages  ;  la  grande  difficulté,  c'est  de  faire 
adopter  par  le  conseil  de  l'Université  une  réforme 
dans  le  mode  de  l'enseignement,  et  d'abandon- 
ner, dans  ce  cas  du  moins,  le  système  des  études 
littéraires  pour  celui  d'une  instruction  pratique, 
tel  que  Ta  adopté  l'Autriche,  pays  que  nous  consi 
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dërons  à  tort  comme  arriéré^  et  qui  pourrait  nou3 
offrir  souvent  plus  d'un  bon  exemple  à  suivre. 
Eu  voyant  tout  ce  qu*il  y  â  à  faire  pour  ramener 
l'agriculture  dans  la  voie  de  la  prospérité^  on  com- 
prend jusqu'à  un  certain  point ,  tant  la  tàdie  est 
lourde  et  difficile ,  qu'on  n  au  rien  fait  pour  elle, 
et  que  la  sympathie  qu'on  lui  témoigne  en  tant  de 
circonstances  se  soit  bornée  jusqu'ici  à  des  vcbux 
stériles.  Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  regretter 
que  ses  amis  officieux,  et  surtout  officiels,  n'aient 
point  eu  du  moins  le  courage  et  la  volonté  d'em- 
pêcher qu'il  ne  lui  fût  fait  plus  de  mal  encore,  dans 
une  occasion  récente,  lors  du  vote  de  la  loi  des  su- 
cres ,  qui  a  sacrifié  l'industrie  du  sucre  de  bette- 
raves au  prolongement  de  la  crise  de  mort  des 
colonies. 

Dura  leXf  sed  leœ. 

La  loi  est  dure,  mais  c'est  la  loi;  je  la  respecterai 
dpfîc,  mais  tout  en  souhaitant  que  la  session  qui 
vient  de  s'ouvrir  ne  se  passe  pas  sans  être  té- 
moin de  son  abrogation ,  ou  tout  au  moins  de  sa 
révision  complète. 

Tout  ce  que  l'on  fera  d'ailleurs  pour  l'agricul- 
ture réagiia  sur  l'industrie  et  le  commerce;  car, 
on  l'a  dit  avec  raison,  les  consommateurs  par  ex- 
cellence sont  les  habitants  du  pays.  Quand,  donc, 
la  Provence  vendra  ses  huiles  ;  la  Bresse,  la  Bauce, 
la  Brie  l^irs  grains  ;  le  Nord  ses  colza  et  ses  na- 
vettes ;  le  Bordelais,  la  Champagne  et  la  Bourgo- 
gne leurs  vins  :  Rouen,  Mtdhouse,  Sedan,  Reims, 
St.  Quentin,  Tarare,  Lyon,  Amiens  pdacfiront  fft- 
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cilement  leur;  draps,  leurs  toiles,  leurs  moussi^ 
liaes^  leurs  flanelles,  leurs  mérinos  et  leurs  soieries* 

Que  la  paix  se  rétablisse  en  Espagne,  que  l'agri- 
culture retrouve  les  bras  qui  portent  aujourd'hui  le 
mousquet,  et  vous  verrez  bientôt  nos  départements 
méridionaux,  si  languissants  et  si  désoléf ,  repren- 
dre une  nouvelle  vie  et  renaître  à  la  prospérité. 

Dans  une  prochaine  leçon  nous  commencerons 
l'examen  des  principaux  systèmes  éeonomiques 
dans  leurs  rapports  avec  l'agriculture. 

Ad  :  B.  (des  V.) 


Nota  :  nous  avons  cru  devoir  reproduire  ici  la 
lettre  écrite  par  M.  Blanqui  au  journal  Belge  T/iî- 
dépendant,  afin  qu'aucune  pièce  du  débat  qui 
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s'est   élevé   à    propos   de    la    fabrication   d'une 
nouvelle  ironnaie  d'or  en  Belgique,  ne  manque 
au  dossier  du  procès. 

A  M.  le  Rédacteur  de  lIndépendawt. 


On  me  communique,  monsieur,  Tarticle  que 
vous  avez  cru  devoir  publier  sur  mon  compte  ,  à 
Toccasion  de  l'opinion  que  j'aurais  émise  au  Con- 
servatoire des  Arts  et  Métiers  sur  le  projet  de  fa- 
brication d'une  nouvelle  monnaie  d'or  en  Belgique. 
S'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  attaque  personnelle, 
le  caractère  de  la  vôtre  pourrait  me  dispenser  d'y 
répondre  ;  mais  il  s'agit  d'une  question  fort  grave, 
dans  laquelle  mes  paroles  ont  été  complètement 
dénaturées ,  et  je  me  borne  à  réclamer  de  votre 
loyauté  une  simple  rectiCcation. 

Les  leçons  que  je  donne  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers  sont  recueillies  chaque  jour  par 
deux  ou  trois  journaux  auxquels  je  suis  entière- 
ment étranger  et  qui  les  rédigent  comme  bon  leur 
semble.  Dans  le  compte-rendu  par  l'un  d'eux  de  la 
leçon  dont  vous  avez  cité  un  extrait,  il  y  avait  des 
erreurs  tellement  manifestes  que  la  plus  insigne 
malveillance  ne  pouvait  pas,  non-seulement  m'en 
rendre  responsable  ,  mais  même  les  attribuer  au 
rédacteur  du  journal.  Il  était  évident  qu'après  avoir 
établi  que  le  nouveau  système  de  fabrication  pro- 
duirait une  différence  de  13  pour  mille,  on  ne 
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pouyait  pas  aoutenir,  quelqties  lignes  plus  bas^  que 
cette  différence  serait  de  1 0  pour  cent.  Une  telle 
absurdité  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
le  résultat  d'une  faute  d'impression. 

C'est  cependant  sur  dételles  données^  Monsieur, 
que  vous  arez  lancé  contre  un  professeur  qui  vous 
est  inconnu^  les  accusations  les  plus  dures  d'inexac* 
titudeet  de  légèreté  ;  vous  avez  même  pris  sur  vous 
d'assurer  que  le  compte-rendu  dont  j'ai  tant  à  me 
plaindre,  a^ait  dû  certainement  passer  sous  mes 
yeux,  II  faudrait  donc  aussi  admettre  que  j'ai  af- 
faire à  un  auditoire  de  fous  et  que  les  8  ou  900 
personnes  qui  assistent  régulièrement  à  mes  leçons, 
magistrats,  députés/ employés  du  gouvernement, 
en  majorité  barbes  grises  ,  se  réuniraient  tous  les 
soirs  pour  entendre  déraisonner  un  professeur  sur 
les  matières  de  leur  compétence.  Vous  ne  le  croyez 
pas ,  Monsieur ,  et  je  n'ai  besoin  de  défendre  à 
cet  égard ,  ni  leur  dignité ,  ni  la  mienne. 

Je  traitais,  il  y  a  peu  de  jours  ,  la  question  des 
Monnaies  j  et  (ont  naturellement  il  me  vint  à 
Tesprit  de  rappeler  le  projet  soumis  à  la  chambré 
des  représentants  Belges,  et  d'en  critiquer  les  dis- 
positions susceptibles  de  critiques.  Ce  ne  sont  pas 
là  ,  Monsieur ,  des  choses  avec  lesquelles  on  puisse 
amuser  un  auditoire  ;  pas  plus  qu'on  ne  l'amuse- 
rait des  pillages  littéraires  dont  la  Belgique  est  lé 
théâtre;  ce  sont  des  matières  sérieuses  que  nous 
traitons  sérieusement ,  dussent  nos  opinions  être 
réfutées  par  des  injures  plus  que  par  des  raisons. 
Et  maintenant^  si  vous  voulez  des  raisons ,  je  vous 

BMaquI.  13 


(  2T4  ) 
en  dooM^rai  >  dmtaumoiASJe  amf^ea  noteaiiredie 
répondre. 

LamiHift  leÀ  cbiffire»  de  càté.  Votre  gon^teme^ 
ment  s'est  aperçu  que  Tor  joiÛMak  d*uu  a^  qui 
réduit  ce  raélAl  à  L'état  presque  absdu  de  mar- 
ehiandise  et  qui  le  fait  affluer  dans  les  caisses  de$ 
chaj^igeurs ,  pour  être  vendu  par  ei^  avec  profit. 
C'est  afin  de  les  maint^r  dans  la  circulation  qu'il 
veut  refondre  les  espèces  d'or ,  en  leur  doiSâiaiàt 
un  poids  qui  rétablisse  l'équiUbre  entre  le  poids 
légal  de  l'or  et  celui  de  l'argent.  En  un  mot^  votre 
gouvernement  veut  que  1,000  francs  en  or,  qui 
s'échangent  aujourd'hui  contre  1  ^012  ou  1 ,01 S  fr. 
en  argent ,  puissent  éUre  désormais  échangés  pris 
pour  prix  ;  et  pour  y  parvenir  >  il  propose  de  di- 
minuer le  poids  des  "pièces  d'or  ,  d'une  valeur  de 
12  à  13  francs  par  mille ,  c'est-à-dire  d'une  somme 
égale  à  Yagio  qui  subsiste  depuis  plusieurs  années. 

J'ai  soutenu  qu'une  telle  mesure  n'aurait  pas 
les  résultats  qu'on  parait  s'en  promettre.  En  efîet. 
Monsieur,  il  ne  peut  y  avoir,  en  monnaie,  qu'un 
étalon  sur  lequel  viennent  se  mesurer  toutes  les 
autres  valeurs.  La  France  et  la  Belgique  ont  adopté 
la  monnaie  d'argent  comme  étalon,  dé  préférence 
à  la  monnaie  d'or,  parce  que  l'argent  sortuioins 
rarement  du  pays  pour  solder  des  créances  à  l'é- 
tranger ,  et  que  d'ailleurs  sa  pesantew  le  rend 
moins  mobile  que  l'or.  La  valeur  de  l'or  relatir 
vement  à  l'argent  varie  suivant  l'abondance  ou  la 
rareté  des  demandes.  En  France  cette  valeiH*  est 
cotée  à  la  bourse ,  parce  que  l'or  monnayé  n'est 
pas  autre  chose  qu  un  lingot  divisé  et  ayant  un 
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titre  ceriaîa.  Or,  si  un  lingot  d'or  est  eonstdérë 
comme  mardiandise  et  traite  comme  tel  y  comaieni 
espère*t-on  assujétir  les  pièces  dor  à  des  régies 
dîÎBér^ites!  Vainement  les  lois  prescriraient  le 
(^Mslnnre  de  ce  qui  existe ,  la  conversion  des  péè*** 
ces  d'or  en  Ui^ots  est  trop  facile  et  trop  peu  coô«- 
teuse  povr  qu'on  puisse  les  soumettre  ayec  suoeès 
à  un  régime  différent.  La  perte  des  frais  de  mott^ 
mtyage  ne  sera  jamais  qu'un  faible  ofaetacle  à  oelto 
cotiverskui  y  lorsque  le  commerce  aura  intérêt  à 
s'y  livrer. 

C*est  donc  en  vain,  Monsieur,  qu'on  essaie  d'as- 
signer une  valeur  fixe  aux  monnaies  d'or^  tandis 
que  celle  du  lingot  est  variable.  Les  savants  au- 
teurs de  notre  système  monétaire  étaient  bien  loin 
de  cette  erreur  lorsqu'ils  disaient  :  «  L'argent  étant 
w  regardé  comme  le  point  fixe  auquel  on  doit  rap- 
«  porter  toutes  lés  valeurs,  et  la  proportion  de  Tor 
«  à  l'argent  étant  par  sa  nature  sujetfe  à  des  va- 
«  nations,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  pas  détermi- 
«  ner  pour  toujours  la  valeui*  d'une  pièce  d'ôr 
«  d'un  poids  fixé,  tel  que  le  décagramme  d'or. 
i(  Ainsi,  quand  même  le  corps  législatif  jugerait 
(c  convenable  de  fixer  la  valeur  en  francs  pour  la- 
i<  quelle  le  décagramme  d'or  sera  reçu  au  moment 
K<  de  l'émission,  cette  valeur  sera  susceptible  d'être 
«  changée  au  bout  d'un  temps  plus  au  moins  long, 
w  sans  quoi  la  république  serait  exposée  à  des  per- 
i<  tes  considérables..  » 

Examinez  ^  Monsieur,  quelles  seraieul.  les  con* 
séquences  de  la  marche  c^itraire.  £n  aSiaiblis^aut 
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le  poids  des  pièces  d'or  pour  rapprocher  cette 
monnaie  de  la  valeur  des  pièces  d'argent ,  la  Bel- 
gique fera  une  opération  inutile  et  dispendieuse. 
Inutile^  attendu  que  ce  qui  est  vrai  aujourd'hui 
cessera  de  Têtre  demain.  Une  multitude  de  causes 
tiennent  l'or  dans  un  état  d'oscillation  continuel. 
Une  simple  inquiétude  de  guerre,  une  crise,  des 
troubles  civils  en  élèvent  le  prix  ;  la  découverte 
d'une  mine  féconde  suffirait  pour  le  faire  baisser. 
A  chaque  fluctuation  imprévue  ,  le  gouvernement 
belge  opérera-t-il  la  fonte  de  ses  nouvelles  mon* 
naies  pour  maintenir  Téquilibre  entre  l'or  et  l'ar- 
gent ?  Je  dis  aussi  que  l'opération  sera  dispen- 
dieuse ,  car  la  Belgique  ne  pourra  laisser  subsister 
concurremment  des  espèces  de  poids  différents;  il 
lui  faudra  nécessairement  refondre  toutes  les  an- 
ciennes monnaies. 

£n  modifiant  ainsi  son  système  monétaire  la 
Belgique  rend  ses  transactions  à  l'extérieur  plus 
difficiles,  sans  profit  pour  elle,  parce  que  si  les 
paiements  se  font  en  or  affiiibli ,  les  créanciers 
exigeront  toujours  la  même  quantité  d'or  fin , 
quelle  que  soit  la  dénomination  qu'il  ait  plu  au 
gouvernement  belge  de  donner  à  ses  nouvelles 
iponnaies.  Mais  ,  dît-on  ,  ces  espèces  ne  sortiront 
plus  du  royaume.  Je  n'ai  rien  à  répondre  à  cela. 
Monsieur,  sinon  qu'il  m'est  impossible  de  croira 
qu'un  gouvernement  ausî  éclairé  que  le  vôtre  en 
soit  encore  aux  illusions  de  la  Balance  du  Com- 
merce. L'affaiblissement  du  poids  des  espèces  n'en 
empêche  jamais  l'exportation  ,  quand  le  pays  est 
débiteur  et  qu'il  n'a  pas  de  meilleur  moyen  de  s'ac- 
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quitter.  Noud  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'expor- 
tation du  numéraire  était  considérée  comme  un 
malheur  public. 

Je  dis  plus  :  la  Monnaie  de  Bruxelles  pourrait 
fort  bien  continuer  d^acheter  des  lingots  d  or  au 
prix  où  ils  sont  maintenant ,  et  les  convertir  en 
monnaies  qui  s'élèveraient  bientôt  à  la  hauteur 
du  prix  des  lingots  ,  augmenté  des  frais  de  mon- 
nayage. Les  nations  voisines  n'auraient  plus  inté- 
rêt à  les  acheter,  et  elles  resteraient  dans  le  pays 
plus  sûrement  que  sous  l'influence  du  change- 
ment qu'ona  proposé  !  Quant  aux  florins  d'or  de 
Hollande  qui  circulent  en  Belgique  et  qu'on  veut 
démonétiser,  ils  ne  paraîtraient  plus  sur  le  marché 
belge  que  comme  lingots.  A  ce  tîlre ,  leur  valeur 
étant  inférieure  aux  monnaies  légales ,  celles-ci  ne 
pourraient  être  achetées  par  les  Hollandais  qu'avec 
désavantage. 

u  J'aurais  encore ,  Monsieur,  beaucoup  de  cho- 
ses à  vous  dire  à  ce  sujet ,  mais  je  crains  avoir,  dé- 
passé l'espace  exigible  même  pour  une  défense  lé- 
gitime :  je  n'ajouterai  plus  qu'un  seul  mot.  Beau- 
coup de  bons  espf its ,  en  France  ,  ont  cru  que  le  ♦ 
nouveau  projet  monétaire  avait  un  caractère  poli-  . 
tique  et  que  son  but  était  de  compléter  la  nationa- 
lité belge  ,  en  distinguant  la  monnaie  du  pays  de 
celle  des  Hollandais  qu'on  déteste  et  des  Français 
qu'on  n'aime  guère.  Je  le  croirais  volontiers  à  la 
vivacité  dé  vos  attaques ,  non  seulement  contre  un 
professeur,  mais  contre  ce  que  vous  appelez  Tes- 
prit  français.  L'esprit  français,  Monsieur,  est  plus 
sérieux  que  vous  n*aflèctez  de  le  dire ,  et  ce  qui  le 
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ëUtioguerà  toujôitrs^  c'est  rurbanité,  cpii  rem  a 
maïKfiië  dans  KatCaque  dirigée  contre  moi. 

»  Je  confie ,  Monsieur  ,  cette  réponse  à  rotre 
loyauté  et  je  vous  salue  de  tout  mon  coeur. 

BLANQur, ainé^ 

«  Professeur  au  consen^atoire  des  Arts  et  Métiers.  » 

Ce  9  janvier  1838, 
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QUATORZIÈME  LEÇON, 


SétMcniv  19  JMTier  i$iêf 


CONgTITDTlON  DE  L'AGRICULTURE. 


SoMMAïus  :  Ressemblance  àM  procédés  aclaels  tfec  ceax  ées  Romains.— 
L^tTentr  de  l^gHctntare  est  dans  an  nooTean  système  d*orf  aofsatfon  . 

Da  système  ytlri«r«aK  —  CoiSiHvtjan  de  la  prepriété.* Comment  eelt# 
coDstilDlion  8*est  eflectoée  en  Amérique.—  Noie  sur  le  prix  des  terres 
dans  ee  pays. 

Dn  sysièmê  rçmaùi,-^  L'agricnltnre  hoBor^e  k  Rome.— Docnraenis  lais- 
sés par  les  Romains. 

Ofliurê  par  Im  «9cI«v#«.— Lee  etetayes  se  ttansfonnent  en  êêrfs  aimehéê 
à  la  glèb0;^Le%  serCl  defiennent  cen^tVairtfi;— Les  censitaires  defien* 
nent  métayers.-^  Appréciation  da  métayage. 

Dt  fêwrrage.  —  Gomparaiion  da  système  des  banx  en  Prante  et  en  An- 
gleterre. —  InconTénients  des  fermes  ditisées  en  Jof«.— Misère  des  pe- 
tits fermiers. 

Iniaence  de  Vuiurê  et  ite  la  rtttfn^  pâimê. 

Statistique  de  ^agriculture  en  France.  —  Popaiatlen  des  commones.  --< 
Revenus  des  communes.  —  Impôts.  —  Procès.  ^  Division  de  la  pro- 
f  f  lété  par  le  fiio.  —  Les  ttelaires  et  les  gens  de  lei.  -^  Statistique  dtt 
sel.  ' 

Messieurs, 

Nous  nous  occuperons  ee  soir  de  ia  constitution 
de  lagricullure  aux  diflPérentes  époques  de  l'his- 
toire ,  afin  que  vous  puissiez  juger  ^  par  les  phase» 
que  cette  branche  de  l'industrie  humaine  a  par^* 
courues ,  de  ce  qui  lui  reste  à  faire. 
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Une  chose  attirera  d'abord  votre  attention  ;  c'est 
la  ressemblance  frappante  qui  existe  entre  les  pro- 
cédés en  vogue  aujourd'hui ,  et  ceux  des  Romains, 
dont  nous  retrouvons  la  description  dans  les  écrits 
que  nous  ont  laissés  Varron  et  Golumelle ,  sans 
compter  les  Géorgîques  de  Virgile,  qui  sont  à  la  fois 
un  curieux  traité  d'agriculture  et  un  beau  poème. 
J'insiste  sur  ce  point,  parce  que  c'est  beaucoup 
moins  dans  la  nouveauté  des' méthodes  et  les  per- 
fectionnements des  instruments,  que  dans  sa  théo- 
rie sociale ,  qu'il  faut  désormais  chercher  l'avenir 
et  la  prospérité  de  l'agriculture. 

D'abord  nous  voyons  apparaître  le  système  pa^ 
triarcal  ,  comme  Tappelle  M.  de  Sismondi  ; 
l'homme  vagabond  et  nomade  transporte  sa  tente 
où  la  nature  lui  sourit  davantage.  Il  y  a  de  la  terre 
pour  tous  ceux  qui  arrivent.  11  n'est  pas  nécessaire 
de  se  reporter  à  une  époque  antérieure  au  déluge 
pour  se  faire  une  idée  d'une  semblable  constitution; 
les  Arabes  et  les  Bédouins  sont  encore,  au  momeift 
où  je  vous  parle,  errants  avec  leurs  troupeaux. 
Mais  un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  guère  amé«» 
liorer  l'agriculture;  et  tout  au  plus  â'îl  convenait 
aux  sociétés  naissantes,  peu  nombreuses  par  rap- 
port aux  terres  qu'elles  occupaient;  aux  peuples 
chasseurs  il  fallait  de  profondes  forêts  sans  fin , 
aux  bergers  nomades  il  fallait  d'immenses  prairies, 
et  Ton  peut  dire  que  dans  ces  temps  primitifs  ,  les 
champs  étaient  plus  dévastés  qu'ils  n'étaient  culti- 
vés. Fourrant  ce  système,  que  vous  jugez  sans  peine 
comme  Tautipode  des  progrès^  nous  le  trouvons  en-* 
çore  constitué  en  France,  avec  ses  abus^  bien  qu'il 


ne  faille  pas  être  un  grand  ëeonomiste  pour  oobh* 
prenulre  tout  ce  qu'une  pareille  organisation  fait 
perdre  au  pays* 
.  A  mesure  que  la  population  augmente,  la  pror 
priété  se  Cimstitùe,  et  l'agriculture  rentre  de  plus 
en  plus  dans  les  conditions  d*une  exploitation  ré- 
gulière. La  propriété  a  bien  toujours  pour  prin*- 
cipe  l'occupation  ;  mais  celle-ci  devient  constante 
de  passagère  qu'elle  était ,  et  chaque  occupant  fait 
tous  ses  eflEorts  pour  repousser  les  envahissements 
des  voisins  dont  à  son  tour  il  respecte  les  droits. 
C'est  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  vu  se  passer ^ 
presque  sous  nos  yeux  en  Amérique.  D'abord  on  a 
appelé  les  colons  de  toutes  les  parties  du  globe  ^  et 
on  leur  a  donné  non-seulement  la  terre  qu'ils  ont 
voulue^  mais  encore  une  prime  sous  forme  d'instru- 
ments, de  bestiaux  et  de  bâtiments.  Puis  on  a  cessé 
la  prime  et  Ton  s*est  borné  à  donner  le  terrain  ; 
c*était  le  moment,  où  Ton  était,  si  vous  voulez,  au 
pair.  Plus  tard  on  a  distribué  les  terres  dans  de  cer- 
taines limites  /  et  sous  certaines  conditions;  plus 
tard  encore  on  les  a  vendues ,  et  en  ce  moment , 
elles  sont  1  objet  d'un  agiotage  (1).  Ainsi,  dans  un 


(1)  Les  unrcs  de  Toue»!  m  Te^denl  à  raUon  dt  46  fr.  48  MrJ>«<^r«*  Il 
n*y  a  pas  de  coDcessfoDs  gratuUes,  mais  un  certain  nombre  d'indiTidua 
déti^ëa  aona  le  nom  de  squatêrs  a^emparénl  dea  terrains  non  encore 
achetéi,  les  défrichent  et  les  etploiteot  sans  rien  payer  ;  et  quand  plua 
tard  les  terres  qu'ils  onl  prises  pour  former  leurs  fermes,  sont  mises 
ea  rente,  ils  ent  le  droit  de  préemption  sar  tonf  les  autres  acbeteori. 

Le  prix  des  terraioa  est  énormément  plus  élcTé  aux  alentours  ou  dans 
Pinlérieur  des  ? jlles  ;  à  Philadelphie  dans  Market  slreet,  et  h  New>York 
^ani  Wall  atreet,  il  se  Ttnd  }«gqa*à  3  et  4,000  fr.  la  toise  carrée^oa  7S9,000 
à  4,053,000  fr.Vhectare. 
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tf&mi  eipftce  Ae  ten^ft^  daBsie  eonirint  4'oiit  «xit- 
Mice  d^hanuiie  ^  nous  aimw  pu  «Kaminer  toutes 
les  phases  qu'a  dû  traverser  la  propriété  avant  de 
^  constitCN^r  confortnëmefil  à  nos  morars  et  à  nos 

La  grande  colonisation  de  TAmériqne  vous 
|>itmve  encore  que  raccroissement  de  la  popuktioaa 
augmente  ki  demande  de  nourriture^  et  arec  «lie 
tout  naturellement,  riustrum^itqtfi  sert  à  la  pro^ 
duire.  La  terre  devient  la  première  de  toutes  lèB 
marchandises,  en  se  constituant  propriété  exdo* 
sive ,  pour  des  raisons  fort  simples.  La  première 
occupation  fait  droit ,  parée  qu'elle  entraine  avec 
elle  des  peines  et  dès  ennuis ,  parce  qu'elle  néces^ 
site  du  travail  et  la  dépense  d'un  capital  moral* 
Les  nouveaux  venus  n'ont  pas  besoin  de  déployer 
le  courage  des  premiers  colons;  ils  ne  sont  point 
exposés  aux  mêmes  privations,  et  ils  n'oot  qu'il 
entrer  en  jouissance.  Voilà  pourquoi  le  premier 
occupant  a  le  droit  de  faire  des  conditions  à  celui 
qui  veut  devenir  possessair  à  sa  place.  C'est  ainsi 
que  la  propriété  se  constitue ,  et  que  tout  un  état 
progresse  en  civilisation. 

Au  système  patriarcal ,  tel  que  je  viens  de  le 
décrire ,  a  succédé  un  système  assez  difficile  à  dé- 
finir et  que  j'appellerai  le  système  romain. 

A  Rome,  et  surtout  du  temps  de  la  république, 
la  terre  était  cultivée  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes,  ayant  à  leur  disposition  une  classe  de  jour- 
naliers. Ça  a  été  sans  doute  Tépoque  la  plus  flo- 
rissante pour  l'agriculture;  vous  savez  qu'on  s'ho- 
norait du  travail  des  champs,  et  que  c'est  à  la 
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chainie  qu^on  altoit  chercher  des  consote  ^  parce 
que  c'é^it  alors  le  poste  des  hommes  d'hoimeor. 
Il  est  fa  cite  de  joger  de  la  tendance  de  Tépoque 
par  les  brillants  écrits  qui  nous  sont  restés ,  et  qui 
portent  tous  Fempreinte  de  cet  hommage  politique 
que  ces  Yiiinqueurs  intrépides  rendaient  à  l'agri- 
culture. Les  lettres  de  Pline  y  l'éloquence  de  Cicé^ 
roii  y  la  poésie  d'Horace  et  de  Virgile ,  ont  en  cela 
une  unanimité  remarquable^  et  rendent  pour  l'agri- 
culture une  affection  vive  et  bien  sentie  que  nous 
ne  retrouvons  plus  aujourd'hui.  Si  nous  n'avions 
d'autres  documents  que  ceux  des  belles-lettres^ 
Ton  pourrait  croire  que  l'imagination  de  ces  au- 
teurs s'est  feit  une  illusion  complète;  mais  comme 
je  vous  le  disais^  en  commençant,  il  nous  est  resté 
des  écrits  spéciaux  où  la  greffe  des  arbres,  par 
exempte ,  et  où  l'éducation  des  bestiaux  sont  en- 
seignées avec  une  rare  exactitude;  et  tous  ceux  qui 
ont  lu  Columelle,  savent  que  ce  n'est  pas  sans  fruit 
que  les  plus  habiles  d'aujourd'hui ,  l'ont  souvent 
consulté. 

Plus  tard  survinrent  d'immenses  conquêtes ,  et 
nvec  elles  ou  plutôt  après  elles  les  hommes  de  loi- 
sir ,  c'est-à-dire  les  paresseux ,  car  il  faut  appe- 
ler les  choses  par  leur  nom.  Ce  fut  alors  que  les 
grands  propriétaires ,  au  lieu  de  dépenser  leur  in- 
telligence pour  améliorer  leurs  champs ,  couru- 
rent la  perdre  dans  les  villes.  Chacun  d'eux  eut 
des  intendants  et  ceux-ci  des  esclaffes ,  véritables 
nègres  blancs^  qu'ils  firent  travailler  à  coups  de 
bâtons.  Or,  Messieurs,  vous  le  savez,  ce  n'est  pas 
la  te  bon  système,  et  c'^st  un  triste  encouragement 
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au  travail  que  les  coups  de  bâton.  Avec  une  si 
déplorable  organisation  vous  concevrez  sans  peine 
que  l'agriculture  dut  forcément  suivre  l'empire 
dans  sa  décadence. 

Fort  heureusement  une  nouvelle  révolution 
dans  sa  constitution  vint  régénérer  Tindustrië 
agricole.  Vous  savez  que  vers  la  fin  du  grand  em- 
pire^  il  y  eut  deux  têtes  pour  commander  un  même 
corps;  Tune  d'elles  était  à  Gonstantinople  et  Tau- 
.tre  k  Rome ,  et  le  Christianisme  prêchait  amour 
pour  le  travail  et  pitié  pour  les  travailleurs.  L'es- 
clavage ancien  se  transforma  en  servage;  c'est-à- 
dire  que  les  esclaves  furent  attachés  à  la  glèbe,  et 
qu'ils  ne-  pouvaient  être  vendus  qu'avec  la  terre 
dont  ils  étaient  une  des  dépendances.  C'était  un 
commencement  d'émancipation,  et  déjà  l'homme 
put  se  considérer  comme  un  meuble  utile.  Les 
travailleurs  quoique  vendus  d'abord  comme  du 
bétail,  s*at tachèrent  au  sel  qui  les  avait  vus  naître 
et  qui  les  nourrissait,  et  l'habitude  finît  par  leur 
donner  des  idées  de  propriiUé.  Peu  à  peu  ils  surent 
réckimer  certains  avantages;  on  leur  accorda 
pour  leur  propre  compte,  d'abord  un  jour,  puis 
deux  et  enfin.  Dieu  et  la  nécessité  aidant,  iquel- 
ques-uns  purent  gagner  de  quoi  se  racheter.  C'é- 
tait déjà  un  grand  pas  que  cette  lueur  d'améliora- 
tion ,  que  cette  liberté  qu'on  apercevait  au  loin , 
bieù  loin  sans  doute;  mais  enfin  que  l'on  pouvait 
atteindre. 

Nous  voilà  arrivés  aux  ^erfs  censitaires  ^  à  ces 
embryons  de* fermiers,  propriétaires  des  fruits  de 
leur  travail  moyennant  un  cens  payé  au  proprié- 
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taire  qui  les  avait,  acquis  avec  sa  terrç*  Au  premier 
abord  ^  ce  rapprochement  des  fermiers  et  des  serfe 
censitaires  y  peut  paraître  paradoxal;  mais  en  y 
réfléchissant  de  plus  près ,  ou  voit  qu  a  la  liberté 
près  y  les  fermiers  de  nos  jours  sont  de  véritables 
censitaires. 

Indépendamment  de  ces  censitaires  ou  villard 
(gens  des  campagnes)  admis  à  payer  à  leurs  pos- 
sesseurs une  redevance  au  moyen  de  laquelle  le 
surplus  des  produits  de  la  culture  leur  appartenait, 
il  y  avait  aussi  quelques  hommes  libres ,  en  petit 
nombre,  il  est  vrai,  qui  conservaient  une  ombre 
d'indépendance,  et  jouissaient  du  fruit  de  leur  tra- 
vail ,  dans  certaines  limites ,  comme  l'indique  le 
nom  de  conditionales  irihuiarii  (  tributaires  condi- 
tionnels). 

A  une  époque  moins  éloignée  apparaissent  les 
colons  partiaires ,  classe  fort  originale  dont  vous 
avez  plus  souvent  entendu  parler.  Les  colons  par- 
tiaires comme  les  métayers  d'aujourd'hui,  four- 
nissaient leurs  bras  et  leur  industrie  et  partageaient 
avec  le  maître  qui  fournissait  à  son  tour  le  sol  et 
les  autres  instruments.  Ce  partage  toujours  natu- 
rellement fort  léonin  était  un  progrès.  Le  culti- 
vateur travaillait  davantage  et  le  propriétaire  l'en- 
courageait aussi  davantage. 

C'est  à  l'arrivée  des  métayers ,  à  leur  invasion , 
qu'il  faut  rapporter. le  changement  complet  qui 
s'est  opéré  dans  la  constitution  de  l'agriculture; 
on  les  voit  en. Toscane  d'abord,  puis  en  Allema- 
gne, en  Angleterre  où  ce  système  existe  encore  au 
complet ,  et  enfin  en  France  où  ce  système  a  pro- 


(  286  ) 
dfirift  les  plu»  heureux  résultats  au  moim  au  temps 
dont  nous  parlons.  Ce  sysléme  était  le  seul  po«si^ 
ble  à  une  époque  où  il  n'y  avait  pas  d'argent  ;  ai>* 
jourd'hui  il  n'oflfire  plus  de  ressources;  car  le  serf 
devenu  métayer  ne  peut  point  ama^er  un  capital 
suffisant  poiir  faire  des  avances  en  instruments,  en 
semences,  en  bestiaux;  car  les  échanges  ne  se  font 
que  difi&cilement  en  nature.  Cependant  ce  que  ce 
commencement  de  sécurité  accordée  au*  travail-- 
leurs  agricoles  produisit  de  résultats  favoraUes  ^ 
est  très  remarquable. 

Des  circonstances  heureuses  ayant  permis  plus 
tard  aux  capitaux  de  se  développer ,  Ton  vit  rem- 
placer le  métayage  par  lé/ermage  qui  est  aujour-' 
d'hui  la  plus  haute  expression  du  progrés.  Le  pro- 
priétaire ne  fournit  que  la  terre  et  celui  qui  doit  la 
féconder  n'est  plus  seulement  un  travailleur  intel- 
ligent f  mais  un  capitaliste  possédant  lui-même 
des  bestiaux,  des  outils,  des  semences,  ete,,  et  en 
m^e  temps  des  avances,  soit  en  nature  ^  soit  en 
argent,  pour  se  nourrir  ainsi  que  ses  ouvriers  jus- 
qu'à la  vente  de  ses  récoltes.  C'est  sous  ce  régime 
que  Tagriculture  a  prospéré,  et  qu  eUe  est  devenue 
tout  à  la  fois  un  art  souvent  difficile  à  exeroer ,  et 
une  grande  source  de  richesses. 

Ainsi  donc,  comme  je  le  disais  en  commençant, 
l'avenir  de  l'agriculture  est  beaucoup  moins  une 
question  de  procédés  qu'aune  question  d'organisa- 
tion. D'un  autre  côté  la  prospérité  de  Tagriculture 
est  d'autant  plus  grande  que  le  propriétaire  réside 
davantage  sur  ses  terres -et  les  exploite  lui-même, 
et  que  la  condition  des  travailleurs  qu'il  emploie 


est  phis  hetireiise*  Jamais  elte  tit  fut  en  pins  eom« 
pMte  déeadeiiee,  que  lorsque  ie  propriétaire  ka*- 
Mliiit  de  b  Tille ,  laissa  le  ioin  d^administrer  ses 
bkosà  nu  intendant  ;  et  que  le  cultivateur  propre- 
mei^  dit  JFàt  réduit  à  un  dur  esclavage. 

Le  fermage  contribuera  d'autant  plus  à  la  pros- 
périté de  l'agriculture^  que  le  fermier  tiendra 
plus  du  propriétaire  et  qu'il  s'éloignera  aussi 
plus  de  la  eonditioa  de  serf  censitaire  ou  de  mé* 
tayer.  L'Angleterre  et  la  France  pourront  me 
fournir  des  iaks  à  l'appui  de  cette  assertion. 
*  En  Angleterre  le  fermier  peu  t  jusqu'à  un  certain 
poitÈit  se  considérer  comme  propriétaire  ;  en  effet 
au  lieu  d'avoir  comme  en  France  un  bail  de  six  ou 
neuf  ans,  quinze  ans  au  plus;  il  a  un  bail  emphi«* 
té(Hique  qui  peut  durer  de  60  à  99  ans.  Il  n'est  pas 
difficile  de  comprendre  les  résultats^  différents  que 
l'oa  doit  obtenir  avec  ces  syslïèmês  ;  le  fermier  an- 
glais f  franc  tenancier  {free  holder)  à  l'abri  de  la 
longueur  de  son  bail ,  peut  entreprendre  des  essais 
et  faire  des  améliorations  ;  il  est  sûr  d'en  retirer  les 
fruits.  D'un  autre  côté  un  simple  fermage  de  deux 
livres  (cinquante  francs)  le  rend  électeur.  Mais  en 
France^  un  fermier  n'ose  rien  entreprendre;  il 
ne  plante  pas  d'arbres ,  parce  qu'il  est  sûr  que 
ses  enfants  ne  les  couperont  point;  il  ne  renouvelle 
pas  ses  fonds  de  terre  par  des  engrais  suffisants, 
parce  que  son  capital  n'aura  pas  le  temps  de  lui 
rentriT.  Il  travaille  et  vit  au  jour  le  jour. 

Une  autre  cause  agit  encore  en  France  au  détri- 
ment de  l'agriculture  et  s'oppose  à  ses  progrès.  I^ 
propriété  est  très  divisée  ;  pour  1 0  millions  de  pro- 
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priétaiies ,  ou  y  compte  120  millions  de  parcelte^, 
et  comme  si  ce  n'était  pas  encore  asse:^  de  ce  tami- 
sage du  sol^  les  détenteurs  de  portions  un  peu 
considérables  les  subdivisent  encore  en  plusieurs 
exploitations.  Une  avidité  mal  entendis  a  poussé 
les  propriétaires  vers  ce  système.  Les  fermiers  aisés 
pouvant  se  passer  d'eux,  ont  refusé  de  souscrire  dés 
contrats  à  des  prix  désavantageux  j  c'est  alors 
qu'ils  ont  divisé  leurs  fermes  en  petits  lots,  et 
qu'ils  ont  pu  profiter  de  la  concurrence  que  se 
livrent  des  travailleurs  malheureux ,qui  n'analysent 
pas  toujours  bien  les  conditions  qu'on  leur  ofire, 
et  qui  souscrivent  souvent  des  engagements  qu'ils 
ne  peuvent  pas  remplir.  Ce  triste  résultat,  qu'il  y 
a  lieu  de  déplorer  aujourd'hui  dans  plusieurs  par- 
ties de  la  France ,. s'explique  très  bien  par  l'impos- 
sibilité dans  laquelle  se  trouvent  vi«-à-vis  des 
grands  fermiers ,  les  journaliers  devenus  fermiers 
qui  n'ont  ni  assez  de  chevaux  pour  labourer,  ni 
assez  de  voitures  pour  effectuer  les  transports. 
Aussi  quand  vient  le  moment  de  payer  le  fermage 
ou  la  rente,  ils  vendent  leurs  récoltes  comme  ib 
peuvent  et  presque  toujours  à  perte.  Admettez 
maintenant  qu'un  orage  ait  détruit  leur  habitation, 
qu'une  maladie  ait  ravagé  leurs  troupeaux,  que  des 
insectes  ont  dévasté  leurs  récoltes,  il  ne  leur  reste 
plus  d'autre  ressource  que  l'hôpital.  C'est  alors 
que  pour  sortir  d'embarras ,  beaucoup  d'entre  eux 
veulent  de  nouvelles  terres,  et  que  de  nouvelles 
avances  devenant  nécessaires ,  ils  cherchent  à  em- 
prunter. Dès  ce  moment  leur  raine  est  certaine; 
l'usure  s'attache  à  eux  et  absorbe  toutes  leurs  res* 
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sources.  U  faut  le  dire  ;  l'usurier  prend  toutes  les 
formes;  l'empruiUeur  a-^t-îl  un  peu  de  bien,  c'est 
le  propriétaire  qui  lui  prête ,  dans  un  espoir  de 
rapacité  peu  honorable  ;  s'adresse-t-il  à  des  prè-> 
teurs  ordinaires,  il  trouve  des  gens  qui  le  voyant 
dans  la  g^e  lui  disent  :  «  Nous  n'ayons  pas 
d'argent  ;  mais  void  des  marchandises  que  nous 
TOUS  cédons  à  tel  prix  ;  vendez-les ,  vous  aurez  de 
l'argent.  »  Poussé  par  la  nécessité,  il  accqïte  pour 
revendre  a  perte  à  un  compère  du  prêteur ,  et  aU 
bout  d'un  certain  nombre  d'années  il  est  complet 
teuient  perdu.  Ces  détails  vous  paraissent  incroya^ 
blés;  mais  demandez  à  ceux  qui  ont  vécu  avec  les 
agriculteurs  $  ils  vous  apprendront  que  l'usurier 
agricole  e$t  le  type  de  Tespéce,  et  que  dans  phis 
d'un  déparlement  ces  loups  cerviers  ont  réduit  nos 
cultivateurs  à  la  condition  misérable  du  paysan 
irlandais. 

Ajoutez  encore  à  toutes  œs  causes  dissolvantes, 
un  vice  d'organisation  que  nous  avons  de  comniun 
avec  l'Espagne,  notre  malheureuse  voisine;  je  veux 
parler  de  cette  coutume  barbare  qui  rattache  l'a- 
griculture du  dix-neuvième  siècle  à  celle  des  temps 
héroïques  de  l'Arabie  et  de  l'Asie,  connue  sous  le 
nom  de  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  ,  et 
qui  n  est  autre  chose  qu'uti  droit  de  dévastation  et 
de  pillage  aecotdéiaux  bestiaux,  nouveaux  men- 
diants à  quatre  pate»^  comme  aux  temps  de  la 
culture  patriarcale.  Le  pmpriétairea  bien  le  droit, 
.en  vertu  d'une  loi  de  la  république,  dé  porter 
plainte  contre  le  voisin  qui  aura  condiiitun  trou^ 
peau  sur  ses  terres  ;  le  garde-  champêtre  fera  son 
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pit)ôêi^v*rbtti ,  lé  jugé  de  pâi^  ][)roùoiiCera  une 
Améticte  pour  punir  k  côutrâVeUtidni  mais  té 
propriëtmns  he  Bérti  pâé  suffi^AitUent  iudemnisëy 
et  il  ft'en  aUrà  pas  moins  perdu  ùm  à  peU  prés  sa 
teeqnde  récolte.  Vous  Croyez  peut-^être  que  cette 
iifigûiiéré  Ooutume  est  ÛiVôràbié  à  l'éducation  deé 
befttlaujtj  tlétrompéz-vt)U8;  elle  leur  e^i  nuisible, 
pîirce  qu'ils  sont  mal  ûdttrris  et  que  Therbè  qu'on 
kur  laisse  est  chétivêî  Auési ,  ne  peuvent^ils  pas 
soutenir  la  comparaisoù  avec  ceux  d'Angleterre,  de 
4a  Belgique  et  de  la  Prusse  rhénane,  et  même  avec 
eeux  des  parties  de  la  France  où  on  a  renoncé  d'un 
commun  accord  à  cette  coutumfe  déplorable.  Avec 
un  tel  régime,  toute  amétibi'ation  sérieuse  est  im^^ 
possible^  datis  beau^up  d'endroits  on  n'a  point 
encore  abai^ionné  les  jachères,  dans  d'autres  on 
f  est  revenu  après  avoir  en  valu  essayé  des  assole- 
ments et  des  prairies  artificielles ,  sans  cesse  dé- 
vastés par  le  fléau  des  parcours.  Un  honorable  dé- 
puté, Ma  de  Magnoncourti  représmte  de  nouveau 
à  chaque  session  avec  une  fôuable  persistance , 
un  projet  de  loi  pwtant  abolition  générale  de  là 
vaine  pâture;  espérons  qu'enfin  cette  année,  sa 
patience  sera  courolinée  de  succès,  et  qu'une  loi 
aer^  r^adue  aur  la  tiiatîère.  Ce  sera  le  premier  paa 
fait  (kns  la  voie  dés  améliorations  législatives  pro« 
mises  depuis  long-temps  à  l'agriculture. 

Cùmme  nous  aurons  à  nous  occupa;*  souvent  èn^ 
cote  de  la  question  agricole ,  je  terminerai  ce  soir 
en  vous  donnant  quelques  chiffines  auxquels  nous 
aurons  plusieurs  ibis  ooçasi(m  de  nous  reporter* 
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STATISTIQUE   PB   l'aGRICULTU&E   EN   I^RAITCE. 

Population  des  commum^* 

Sur  38,000  communes,  plus  de  33,000  renfer- 
ment moins  de  1,500  habita ns  et  3,000  en  ont 
moins  de  200.  La  France  est  donc  îin  pays  rural.  • 

•  Âm^enms  des  communes. 

3^528  communes  ont   un  revenu  moindre 

que ,  fr.  100 

6,196 200' 

10,991 500 

16,742 10,000 

87  seulement  ont  un  revenu 

supérieur  à  .    .    .  100,000 

Beaucoup  de  communes  n'ont  d'autres  revenus 
que  les  centimes  additionnels,  autorisés  chaque 
année  par  les  lois  de  finances. 


\s. 


Impôt 

Les  centimes  additionnels  ont  produit  en18S5, 

fr.  9,331,147 
L^affectation  sur  les  patentes  .  .  •  1 ,640,864 
Les  impôts  extraordinaires  .  .  ..  13,451,094 
Les  octrois .    .  56,571  ;506 

Procès. 

Chaque  année,  le  comité  de  l'intérieur  du  con- 
seil d'état  est  saisi  de  plus  de  6,000  aflPaires  com- 
munales. 
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Division  de  la  propriété. 

On  compté  10,893,528  propriétaires, 
et  123,360,308  parcelles. 
Ce  morcellement  atomistique  est  déplorable.  iSes 
plus  puissans  promoteurs  sont  le  fisc  et  les  no- 
taires ,  également  intéressés  à  des  mutations  de 
propriété  donnant  lieu  à  des  actes,  à  des  contrats, 
à  des  enregistremens  et  à  une  consommation  de 
papier  timbré.  C'est  sur  les  ruines  qu'il  cause  de 
toutes  parts,  que  s'élève  dans  nos  campagnes  l'aris- 
tocratie nouvelle  des  gens  de  loi» 

Classification  du  soL 

Le  sol  de  la  France  se  divise  en 

terres  arables  .....  25,000,000  hectares. 

Prés 5,000,000      « 

Vignes •  .  2,000,000.      « 

Bois  .........   7,000,000      « 

\  Jardins  et  vergers  .   .   .   .     643,000      « 

Étangs,  mares  et  canaux   200,000      « 
Landes  et  bruyères  .   .   -  8,000, 000      « 
et  le  reste  en  routes,  chemins,  rivières  et  proprié- 
tés bâties. 

C'est  sur  une  forte  partie  des  25  millions  d'hec- 
tares de  terres  arables  que  la  vaine  pâture  exerce 
set  ravages. 
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QUINZIÈME  LEÇON. 


SéaBM  do  15  jiBtter  itSS. 


AGRICULTURE  (Saite).  SYSTÈME  PE  QUESNAY. 

6«]fitAniv  :  R<fmBi4e  la  lefoii  piécëéMite  :  l^afrâeiHnre  «il  hMrarée  il 
prospère  toni  la  République.  Sa  décadesee  dAie  de  l^BvpIre  ei  de 
rexploitaiioB  par  les  bsclatbs.—  Elle  se  relève  avee  les  suis  cmnAi- 
Ais,  les  Tuams  et  les  GOLem-YA&Tuniis.  —  Elle  est  florlssaile  «rec  le 
n&KAfis  par  Je  bail  empbytéotiqoei  el  sUlioaAalre  sinon  rélrofrade 
a?  ee  ceux  de  coorle  durée. 

Teal  ce  qu^ou  a  fait  pour  eucourager  l'africultore  a  été  iDutile.—  Lee 
droits  proteeleors  sur  les  lunes»  les  luziAinL  et  les  ounrAox,  ao  sont 
que  des  palliatifs  impuissants.  —  Si  la  contrebande  pouvait  s*exereer 
sur  les  produiu  agricoles  elle  i auverait  rsgrienituro,  conmo  elle  n 
snufé  rindostrié  des  cuAiis  et  celle  desMoicTiBs. 

Le  goUTernement  doll  à  ragricoliore  quatre  choses  :  un  code  mial,  U 
mifOBiiB  Bs  LA  LicuLATioif  HYTOTHicAnE,  des  Eouns  et  de  l'nsnve- 
TioN  TECHHiQtE.—  Lcs  cîtoyeos  doif  ent  h  Tagriculture  d^benorer  see 
irsTaux  aiHeum  que  dans  les  li?res. —  On  a  lort  de  se  retirer,  d'avoir 
deaintendans  et  des  fermiers,  il  faut  faire  faloir  soi-ménae.—  Lu  pro» 
priétaires  des  prof  inces  le  lancent  dans  les  affaires  industrielles,  dans 
les  sociélés  en  commandites,  dont  ils  ne  connaissent  pas  le  ressort  et 
le  mécanisme.  —  Pour  Tooloir  s*enrichir  tout  d*un  coup  ils  s'exposent 
k  se  ruiner.— lis  répélenl  la  faute  commise  à  Tépoque  du  système. —Sous 
beaucoup  de  rapports  la  situation  est  la  même.— Gomme  b  cette  époque 
on  roTiendra  h  ^agriculture  et  noua  Terrons  reparaître  les  systèmes 
agricoles,  reproduisant  ceux  doQuesnay,  de  Ricardo  et  de  SismondL— 
Examen  du  ststème  dz  Quesmatou  des  écohomistes  (Extrait  du  1*  toI. 
de  rHisToiiE  ES  fâcoseinB  roLhiQVS. 

Messieurs  , 

Vou$  avez  vu  quelle  avait  été  aux  différents  âges 
la  constitution  de  l'agriculture^  A  une  certaine 
époque  elle  dut  sa  prospérité  et  $e$  richesses  à  k 
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haute  estime  dont  on  entourait  ses  travaux^  au  prix 
que  Ton  attachait  à  T  honneur  de  lui  appartenir* 
Ce  serait  aujourd'hui  un  grand  progrés  de  reve- 
nir au  degré  où  nous  avons  vu  Tagrieulture  s'é- 
lever à  cette  époque,  à  laquelle  nous  avons  donné 
le  nom  d'époque  romaine;  à  transporter  sur 
cette  branche  «de  la  production,  les  capitaux  et 
Tintelligence  qui  la^  vivifiaient  alors  ,  et  que 
nous  dépensons  aujourd'hui  d'une  manière 
souvent  stérile  ,  dans  des  entreprises  moins  hono- 
raires et  dont  le  succès  nlmporte  pas  autant  à  la 
gloire  et  à  la  force  du  pays. 

Après  cette  période  florissante  de  j^agriculture, 
sous  la  République ,  nous  l'avons  vu  déchoir  ra- 
pidement aussitôt  que  les  citoyens ,  les  proprié^ 
taires,  abandonnèrent  le  soin  de  son  exploi- 
tation à  des  intendants  et  à  des  esclaves  pour 
se  livrer  tout  entiers  aux  intrigues  qui  remplis- 
saient le  sénat  et  le  palais  des  Césars ,  ainsi  qu'à 
la  mollesse  et  aux  plaisirs  corrupteurs  des  villes , 
où  ils  formèrent  une  classe  à' hommes  de  loisirs, 
'mieux  qualifiés  d'hommes  paresseux. 

Au  régime  destructeur  dès  intendants  et  des  es-- 
claçes  succéda,  au  grand  avantage  de  l'agricul- 
ture, celui  des  serfs  censitaires  ^  puis  celui  des 
vilains  et  des  conditionales.  Les  colons-partiaires 
vinrent  ensuite,  et  grâce  à  l'activité  et  au  zèle  qu'ils 
apportèrent  dans  leurs  travaux,  et  qui  avaient 
l'intérêt  pour  base,  ils  firent  faire  de  nouveaux  pas 
à  l'agriculture,  qu'ils  sortirent  un  peu  de  la  déca- 
dence où  elle  était  tombée  à  l'époque  de  l'Empire. 
•  Devenu  insuffisant  à  scm  tour,  le  métayage  ftit 


umi^^  iM  k  fetm^igfi*  Mm^  4*^vm^;  m 

La  plu^  l^uie  ^pre^oi»  dii^  produit  ogncpl^, 
c'ie$t,  ToiM^f]^  dit,  rprgfàfMMtîaa((jUo3iaquf)lfipa 
^  r^pprocbç  If  p}u$  de  l'ç^pkHtltîoA  par  le  proprié^ 
Uijre^  q'^^  h»U  par  ^mpbîit^e^^u  moyen  duqu4 
La  l^pr^is  app^rti^t  ^p  quelque  SQFte  au  ferqider^ 
puisque  la  jouissance  lui  en  est  asisurée  pon  seules 
meatpiçpdant  sa  via  mais  encore  pendant  celle  de  ses 
fils;  il  peut  alors  |[U)nstruira^  planter^  avec  la  certi- 
tude d'user  et  de  recueillir  :  la  ;sécurité  d'un  long 
avenir  est  pour  lui  la  liberté  de  tout  entreprendre , 
parce  qu'il  peut  mener  touffes  ses  opérations  à  fin» 

Placé  dans  des  conditions  semblables,  le  fer- 
mier peut  consentir  son  bail  à  un  prix  élev^ 
parce  qu'il  a  pour  lui  toutes  les  chances  d '^ug* 
jnepter  les  revepms  de  la  terre  qu'il  exploite  ;  c'est 
ce  qui  existe  en  Angleterre,  ei^  Allemagne ,  en  Pel- 
gique,  en  Lombardie;  et  daus  chacun  de  ce$  pays, 
l'agriculture  est  prospère.  Les  méthodes  ancien-r 
ne^  ou  mauvaises;  y  ont  été  remplacées  par  d'autre? 
plus  perfectionnées;  on  n'y  a  reculé  devant  aucune 
réforme ,  parce  qu'om  pouvait  en  attendre  les  ré- 
sultats. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  en  Fraqce  où  l'on  a 
préféré  les  baux  à  courts  termes^  où  même ,  dans 
un  grand  nombre  de  localités  et  principalemen|; 
dans  la  midi ,  on  en  est  encore  au  système  des 
colonS'partiaires.  Presque  partout  aussi ,  excepté 
dans  les  déparlements  frontières  du  Nord  ejl  de 
TEst^  qui  ont  suivi  les  exemples  de  l'Allemagne  et 
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où  TagriduttUre  ef^t  ibrisaante /.  le^  tt^sraùx  fri- 
cotes sont  mal  dirigés ,  ht  terre  rend  des  moissons 
chëtives  et  nourrit  des  cultivateurs  misérables , 
TiTant  de  châtaignes  et  île  pommes  de  terre ,  de 
pain  d'avoine  ou  de  sarrasin  ^  à  dédut  de  blé;  et 
buvant  de  Teau  parce  qu'ils  ne  peuvent  av<nr  ni 
vin ,  ni  cidire ,  ni  bierre  :  cinq  allions  db  nos 

C0RC1T0YEN8   SONT  DANS   LE   PREMIER  CAS,  DIX  MIL- 


LIONS DANS  ht  SECOND  ! 


Pourquoi  donc  nos  propriétaires  fonciers  se 
sont-iis  décidés  pour  les  baux  à  courte  échéance , 
pourquoi 'oïit-ils  craint  de  n'être  pas  payé,  et  ont- 
ils  espéré  loyer  plus  cher  au  bout  de  quelques 
années  qu'au  moment  du  contrat?  Ils  se  plaignent 
que  leurs  terres  ne  rapportent  pas  assez ,  mais 
ils  sont  eux-itiémes  ta  cause  de  la  diminution 
de  leur  revenu  :  c'est  parce  qu'il  n*ont  pas  laissé 
à  leurs  fermiers  le  temp^  nécessaire  pour  i-écoUer 
tout  ce  qu'ils  auraient  pu  semer ,  que  ceux-ci 
n'ont  pu  leur  payer  des  loyers  aussi  chers  que  si 
les  récoltes  eussent  été  complètes;  c'est  parce  qu'ils 
ontspéculé  sur  ce  que  les  améliorations  introduites 
par  un  fermier  dans  Fexptoitation  de  leurs  terres 
pouvait  donner  à  celles-ci  de  valeur ,  afin  d'éle- 
ver leurs  baux  ou  d'exiger  de  forts  pots-^de-ifin  pour  • 
les  renouvellements ,  que  les  fermiers  n'ont  point 
amélioré  et  se  sont  bornés  à  faire  ce  qui  était  strie* 
tement  nécessaire  ;  n'ont  essayé  aucune  méthode 
nouvelle  »  n'ont  pas  renouvelé  le  fonds  de  la  terre 
par  des  engrais. 

S'il  est  arrivé  fréquemment  que  le  propriétaire 
a  eu  des  non-valeurs  y  c'est  que  ^  ainsi  que  je 
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▼oQi)  lèi^Ksais  fâtati^  jour,  il  a  ebarchë  Bne  ang- 
meâiitioii  de  reyenas  par  la  diviskm  de  ses  ter- 
res entre  un  plus  grand  nombre  de  cultiTateurs 
in^lement  solvables^  et  qui  ont  épuisé  la  terre  ^ 
faute  de  moyens  de  la  féconder. 

Les  choses  en  sont  venus  à  un  tel  point  aujour* 
d'hui ,  que  dans  beaucoup  de  localités^  fermiers 
et  cultivateurs  ,  sont  également  misérables;  et 
dans  plus  d'un  endroit ,  les  baux  sont  tellement 
courts ,  qu'un  marchand  ne  voudrait  pas  ouvrir 
une  boutique  pour  si  peu  de  temps.  Et  cependant 
il  peut  se  transporter  ainsi  que  sa  marchandise 
beaucoup  plus  fecilement  que  le  cultivateur  qui , 
lui 9  est  attaché  aii  sol;  et  qui  est^  en  quelque  sorte, 
obligé  de  foire  un  nouvel  apprentissage  chaque 
fois  qu'il  change  de  canton. 

On  s'est  adressé  à  des  moyens  palliatifs  pour  cor- 
riger les  résultats  de  ces  vices  de  constitution  ;  on  a 
imaginé ,  par  exemple ,  des  droits  protecteurs  peu 
nombreux  heureusement,  mais  quiontsufti  pour 
démontrer  que  ce  n'était  pas  par  eux  que  Ton 
parviendrait  à  redonner  de  la  vie  aux  travaux 
agricoles ,  et  à  les  rendre  plus  profitables  que  par 
le  passé. 

Voyons  en  effet  quels  ont  été  les  droits  en  ques- 
tion ,  et  ce  qu'ils  ont  produit. 

On  a  mis  d'abord  un  droit  de  33  pour  0/0  sur 
les  laines  :  qu'en  est-il  arrivé?  Ce  droit  n'a  pu 
proléger  (  si  toutefois  il  y  a  eu  protection ,  ce  que 
je  ne  crois  pas  )  ,  que  les  laines  françaises  simi- 
laires de  celles  produites  à  l'étranger ,  et  qui  ne 
forment  qu'une  partie  de  la  production  totale  ;  et 
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d'un  ti^8,  le  ^H  àtshinm  l(mg^^^p^^(»i^.if^^vQ* 
duîsons  pas,  ou  seulama^t  m  ^mtà^  iBsiiffo^nift, 

Le  droit  a  eu  encore  nm  9Utre  QW^uefM^ 
non  moins  déplorable ,  il  a  perHJ  tftHft  le^  éte¥^^ii 
à  ne  produire  que  des  laîoaa  êgn^»  et  ik  eioiM  P^If  gé 
les  lames  eommune»;  de  teU$  «i^pte  que  ,9qii# 
payons  aujourd'hui  fort  cher  ou  di|  mpûlP  plus 
eher  que  nous  ne  devrions  le  f^m,  non  s^eai^mmt 
lés  draps,  les  mérinos,  les  stuff3,  U^  flannelle^  ete^» 
mais  eneore,  les  matelas,  les  couvertures,  les  ta;* 
pis  et  les  étoffes  mi^lang^es  de  s^e  et  d^  lain^  ;  l'ar-r 
tiele  Lyon,  Saintf Étîenn^ ,  Jiheiips,  Aipiçn^  etc^, 
P'uu  autre  coté  le  droit  ns^  pas  profit^,  même  pour 
les  qualités  moyennes  et  fines,  fujof.  ligriqulteur^ 
français  ;  la  hausse  et  l|  l^is^  opc^^ioçnées  ^u 
moyen  de  Tintroduction  des  laines  (stjrangères  par 
les  spéculateurs ,  a  presque  toujours  déjoué  Leurs 
i^lculs  et  leurs  espérances  (yoir  I0  cours  de  i  836- 
37  page  400;.  Ce  droit  a  été  enfin  réduit  il  y  a  trois 
ans  à  23  poui*  0/0 ,  m^is  même  à  ce  tauii;  il  est  en- 
core trop  élevé ,  il  faudra  le  réduire  de  nouveau^ 

Outre  le  droit  sur  h^  laines,  on  ^n  a  mis  un 
autre ,  toujours  dans  le  but  d'encourager  l'afifrir 
culture,  sur  l^  hgeufs  étrangf:i19  introduits  en 
France  :  ce  droit  a  été  de  50  francs  -^  qn'en  est-îl 
résulté  ?  Les  4êparj;ements  frontières  qui  eussent 
acheté  les  hç^uk  de  la  Prusje  rhénane  9  du  p^yp 
de  Bade ,  de  la  Suissç^  n'ont  pu  l^  faire  eX  se  sont 
passés  de  viande ,  ou  n'en  ont  consommé  qu'nnp 
plus  faible  quantité  -,  et  nou^  n'i^vons  p^s  yendu  |l 
fes  pays  les  piroduit;  de  notre  indu^jif!  fftanW'f 
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fMturûlret  qiiHii  enisciit  aohelés  «i  éehmgadti 
hagaf%  qu'ik  nous  arnnkiit  amenés? 

Voilà  pour  ce  <pM  mm^  avont  perdu  par  soitf  àa 
droit  sur  les  boeufs ,  maintenant  qa'j  ft^on^^ioiit 
gagné? 

liei  lumrrisêeurs  de  l'Àngoumoie ,  du  Pèitoo , 
du  Linipusiii ,  de  la  Bretagne ,  qui  n'eussent  pas 
▼endtt  leurs  bestiaux  aux  Alsaekns ,  aux  Flamands, 
ftttxGomtois^  n'ontcertainement  rien  gagné  à  eeque 
ceux-ci  se  privassent  de  viande  ;  quelques  grands 
hei4)ag^[^  de  la  vallée  d'Auge ,  de  lisieux  ^t  de 
Caen ,  y  ont  peut-être  trouvé  Toccasion  de  vendre 
leurs  boeufs  1 0  ou  20  francs  plus  cber  ;  mais  là 
s'est  borné  leur  avantage ,  si  toutefois  il  y  a  eu 
avantage  pour  eux ,  (  ce  que  les  termes  d'une  péti- 
tion adressée  aux  Chambres  par  les  propriétairea 
de  24  départements  nourrisseurs ,  permettent  de 
mettre  en  doute);  et  la  masse  des  cultivateurs , 
des  petits  fermiers,  des  paysans ,  y  a  bien  plut 
perdu  comme  consommateur ,  que  les  50  ou  60 
herbagers  normands  n'ont  pu  y  gagner  comme 
producteurs. 

Parlcraî-je  du  droit  sur  les  chevaux?  eux  aussi 
ont  été  protégés  par  un  droit  de  50  francs  :  mais 
qui  est-ce  qui  a  profité  du  droit  ?  personne.  Qui 
Ta  payé  ?  tout  le  monde. 

Je  dis  qu'il  n'a  profité  à  personne ,  car  en  effet 
le  fisc  lui-même  ne  Ta  pas  reçu;  la  contrebande 
s'est  chargée,  cette  fois  comme  tant  d'autres,  d'élu- 
der la  loi  ;  seulement  ici  la  marchandise  a  porté  le 
contrebandier,  tandis  qu'ordinairement  c'est  le 
<^ntrebandier  qui  porte  la  marchandise.  Je  die 
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à  Texception  de  eenx  qui  ODt  viole  la  loi  »  tMS 
ceux  qui  l'ont  respectée  ont  acheté  fort  cher  de 
mauTÛs  chevaux^  qui  n'ont  pas  fait  ou  mal 
fait  le  service.  Car  c'est  une  vérité  malheu** 
reusement  incontestable ,  que  de  tous  les  pays  qui 
élevait  des  chevaux ,  la  France  est  à  peu  prés  ce- 
lui qui  a  les  plus  mauvais  ;  à  ce  point  même  que 
1^  reaionées  de  l'armée  se  font  en  partie  à  l'ébranr 
ger.  L'intérêtd'amour-propre  des  éleveurs  français 
a  dû^étre  nécessairement  dans  ce  cas  sacrifié  à  la 
sûreté  de  Tarmée^  qu'ounepouvaitexposerun  jour 
de  bataille  à  monter  des  chevaux  incapables  de 
la  porter. 

Ni  le  fisc ,  ni  les  particuliers,  n'ont;  je  le  répète, 
profité  des  droits  sur  les  laines,  les  bestiaux  et  les 
chevaux  ;  ils  n'ont  servi  qu'à  faire  payer  unepripoie 
aux  contrebandiers  dont  on  est  cc^iduit  à  voir 
d'un  œil  favorable  l'illégale  industrie ,  qui  est,  te 
châtiment  inexorable  de  toutes  les  mauvaises  lois 
de  douanes ,  et  qui  encourage  réellement  plus  l'in- 
dustrie que  toutes  les  prohibitions  du  monde. 

C'est  elle ,  vous  le  savez,  qui  a  fait  marcher  l'in- 
dustçie  des  châles  à  laquelle  elle  a  fourni  les  mo- 
dèles de  rinde ,  si  supérieurement  imités  par  les 
Deneirouse  et  autres  habiles  fabricans  ;  c'est  elle 
encore  qui  a  stimulé  l'horlogerie  française,  par  la 
concurrence  active  de  la  fabrique  de  Genève,  dont 
elle  a  répandu  les  produits  dans  les  poches  de  tous 
nos  ouvriers ,  de  nos  soldats  et  de  nos  maçons  ; 
elle  s'exerce  encore  aujourd'hui  parce  que  le  droit, 
même  réduit  à  5  francs,  esit  encore  trop  élevé;  et 
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cependant  grâce  à  etle^  nous  Êibriquons  mainte^ 
nant  des  mouvements  de  montres  à  1 5  francs  la 
cbuzaine  :  25  sons  la  pièce  ! 

Ah  !  si  nos  bœufs  pouvaient  galoper  un  instant 
comme  les  chevaux^  si  le  fer  pouvait  s'introduire 
comme  des  châles^  les  draps  comme  des  montres; 
nous  verrions  bientôt  nos  prairies  engraisser  plus 
de  bestiaux,  pu  nos  fermiers  s'en  rapportant  à 
l'étranger  du  soin  de  nous  fournir  une  partie  de 
notre  consommation  de  viande,  se  livrer  à  dés  cnl<* 
tures  plus  en  rapport  avec  la  nature  de  leurs  terres; 
nos  maîtres  de  forge  écouteraient  moins  nos  pro- 
priétaires de  bois  et  adopteraient  plus  promptement 
les  méthodes  perfectionnées  de  PAngleterre  ;  nos 
fabricants  de  Louviers ,  de  Sedan ,  d'Elbœuf  ven- 
draient leurs  draps  aux  mêmes  prix  que  ceux  de 
Verviers  et  d'Aix-la-Chapelle;  et  chacun  de  nous, 
consommateurs  et  producteurs  y  gagnerions  mille 
fois  plus  qu'avec  la  protection  des  tarifs  actuels, 
qui  arrête  nos  progrès  et  nous  feit  payer  cher  sans 
profit  pour  personne. 

C'est  à  ces  trois  articles  de  notre  tarif  des  douanes 
que  se  bornent  les  encouragements  officiels  qu'a 
reçus  l'agriculture,  je  passe  à  dessein  sur  les  lois 
des  céréales,  si  incomplètes,  et  qui  devront  dis- 
paraître lorsque  les  projets  de  lois  sur  les  rouleset 
les  chemins  auront  reçu  leur  exécution ,  et  rendu 
toutes  les  parties  de  notre  sol  viables. 

Calculez  maintenant  ce  qu'ont  pu  produire  tous 
les  droits  sur  les  laines,  les  bestiaux  et  les  chevaux, 
et  voyez  si  ce  qui  en  est  rentré  dans  la  bourse  des 
agricuheuts,  dôiHles  produits  bruts  s'élèvent  an^ 
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nueUcmenta  pltiMeùrs  mîlUards^  n'eltpaftcMune 
une  goutte  d'eàu  dans  la  meVé  Quand  je  les  Yois 
tendre  ainsi  les  bras  vers  le  ministère  du  commeroe, 
il  mê  semble  Toir  une  armée  demandant  un  pain 
de  4  livres  pour  sa  ration  d'un  jour;  et  je  aie  seaa . 
pris  de  l'envie  de  crier  à  cette  classe  si  nombreuse 
de  mes  compatriotes  :  AinB^TOi^  l&  gibl  t'AXDBiuk  ! 

Pour  protéger  l'agriculture  ^  on  a  imaginé  en-» 
core  de  lui  accorder  des  dégrèvements  d'impôts  et 
des  secours,  en  cas  d'orage  et  de  maladie  sur  les 
bestiaux  ;  à  ceilx  qui  ont  p^u  une  vacher  un  che- 
val >  on  a  remis  6  francs ,  quelquefois  moins ,  ra^ 
nement  plus*  De  pareils  secours  sont  ridicules^ 
inutiles  et  onéreux  :  ridicules  par  leur  modické, 
inutiles  par  leur  insuffisance  >  et  onéreux  pour  le 
trésor  par  leur  multiplicitéé  Pas  plus  que  les  pro*-' 
tections  de  tarifs ,  ils  ne  servent  l'agriculture ,  qui 
ne  d(Mt  recevoir  d'encouragements  que  d'elle-même 
et  à  laquelle  le  gouvernement  ne  doit  que  quatre 
choses  :  un  code  rural ,  difficile  mais  non  impos* 
sible  à  rédiger  ,  la  révision  de  la  législation  hy|K>- 
thécaire  ^  des  routes  et  de  l'instruction. 

Depuis  plusieurs  années  on  travaille  au  premier, 
ou  du  moins  une  commission  a  été  nommée  dans 
ce  but  ;  depuis  long-temps  on  parie  de  la  seconde^ 
dont  chacun  reconnaît  et  proclame  la  nécessité , 
sans  que,  toutefois,  il  ait  été  rien  £iit  encore  pour 
l'opérer  ;  on  a  rendu  des  Uns  que  j'ai  d^à  exami- 
nées l'année  dernière ,  (  voir  le  cours  de  1 836-37, 
leçons  5  et  6 } ,  pour  doter  le  pays  des  troisièmes; 
une  loi  a  été  Clément  rendue  (  voir  le  cours  de 
1936^7,  kçon  8),  pour  répandre  la  quatrième 
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dans  les  campagùes,  qui  manquent  plus  encore  de 
capital  moral  que  de  capitaux  circulants.  Mais  cette 
loi  est  incomplète ,  elle  ne  s'occupe  que  des  élé- 
ments d'une  instruction  purement  littéraire  et 
nullement  technique  ^  bien  que  ceux  qui  doivent 
la  recevoir ,  soient  destinés  à  exercer  un  état  spé- 
cial qui  demande  des  connaissances  particulières , 
dont  quelques-unes ,  telles  que  l'analyse  des  terres 
et  des  engrais  ^  la  construction  et  la  réparation 
des  instruments  réglées  par  les  lois  de  la  mécanique, 
Texploitation  des  ressources  hydrauliques ,  etc. , 
soient  fort  relevées.  Des  routes  et  de  l'instruction , 
voilà  ce  qu*il  faut  à  l'agriculture  t  par  les  premiè* 
res  nos  cultivateurs  ne  craindront  plus  l'abondance 
à  l'égal  de  la  disette ,  parce  qu'ils  pourront  trans- 
porter partout  les  produits  de  leurs  récoltes  ;  par 
là  seconde  ils  sauront  tirer  de  la  terre  tout  ce  que 
son  inépuisable  fécondité  refusé  quelquefois  à  l'i- 
gnorance, mais  accorde  toujours  à  l'intelligence  ; 
témoins  nos  départements  du  Uord. 

Tout  ne  sera  pas  encore  fait  pour  la  prospérité 
de  l'agriculture,  lorsqu'elle  aura  des  routes  et  des 
écoles  sur  le  plan  de  celles  des  comtés  agricoles 
de  l'Angleterre  et  de  rAmérique ,  et  des  campa- 
gnes Allemandes ,  Belges,  et  Lombardes;  la  tâche 
du  gouvernement  sera  accomplie ,  mais  tous  ces 
éléments  de  richesses  demeureront  stériles  si  nous 
ne  savons  remplir  la  nôtre.  Savoir  en  quoi  elle 
consiste ,  comprendre  son  importance ,  c'est  déjà 
la  remplir  à  moitié;  hàtons*nous  donc  de  la  décrire, 
et  de  montrer  comment  et  en  quoi  nous  l'avcHis 
négligée  jusqu'ici. 
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Semblables  aux  nobles  Patriciens  des  derniers 
temps  de  la  république  et  de  Tempire ,  nous  avons 
abandonné  les  travaux  de  Tagriculture ,  que  nous 
honorons  encore  dans  les  livres,  mais  auxquels 
nous  dédaignions  de  prendre  part.  Nous  aussi  nous 
avons  des  intendants ,  ou  tout  au  moins  des  fer- 
miei's;  nous  nous  sommes  retirés^  méprisant  le 
titre  honorable  de  cultivateur,  nous  avons  pris  la 
qualité  de  propriétaire,  de  bourgeois,  ce  qui  signi- 
fie :  homme  inoccupé,  0isif ;  nous  avons  pris  des 
habitudes  et  des  idées  étroites  ;  nous  sommes  de- 
venus gros  de  corps  et  épais  d'esprit ,  corps  et  es- 
prit sesontengourdis  dans  le  repos,  dans  l'inaction. 

Qu'est-il  arrivé  de  là,  c'est  que  les  chevaliers 
d'industrie  qui  font  de  magnifiques  prospectus, 
promettant  des  dividendes  de  20  pour  cent  et  plus, 
que  les  journaux  de  toutes  les  couleurs  portent 
ensuite  dans  tous  les  coins  de  la  France;  soutirent 
aux  capitalistes  des  provinces ,  des  sommes  consi« 
dérables  ,  que  ceux-ci  trouvent  honteux  ou  niais 
de  placer  à  3  pour  cent,  sur  des  achats  de  terre  ou 
en  améliorations  de  celles  qu'ils  possèdent.  Et , 
chose  remarquable,  ces  hommes  qui  sont  des  lions 
avec  le  sous-préfet  de  leur  arrondissement,  le 
maire  ou  le  garde  champêtre  de  leur  commune, 
sont  doux  comme  des  agneaux  avec  les  gérans  des 
entreprises  trop  souvent  mal  conçues  dans  les- 
quelles ils  ont  engagé  leurs  capitaux. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  cette  espèce  de 
maladie  qui  affecte,  maintenant  surtout»  la  plupart 
de  nos  propriétaires  des  départemens,  et  qui 
fait  encore  chaque  jour  de  nouveaux  progrès. 
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Heareûsetnentla  vërttë  sort  toujours  vtctôrietise 
de  sa  lutte  avec  Terreur,  lutte  qui,  pour  Tagricul^ 
ture,  se  renourette  presque  përtbdiquement  et  dont 
l'issue  est  toujours  pour  elle  de  voir  se  rattacher  à 
sa  cause  d'èabiies  et  puissans  dëFenseursl  Bien  des 
fois  dëjà  Tagriculture  s*est  vue  négligée  comme 
aujourd'hui,  mais  chaque  fois  aussi  elle  a  tu  reve- 
nir à  elle  ceux  qui  l'avaient  abandonnée  un  instant 

,  La  position  dans  laquelle  elle  se  trouve  aujour- 
d'hui est,  sous  beaucoup  de  rapports,  semblable  à 
celle  où  eBe  se  vit  en  1720,  à  lepoque  de  Tengoue- 
ment  pour  le  système. 

A  cette  époque,  presque  tous  les  détenteurs  du  sol 
avaient  quitté  leurs  terres  pour  se  jeter ,  eux  et 
leurs  fortunes,  dans  le  gouffre  de  la  spéculation  ; 
heaueoup  perdirent,  et  leurs  domainespassérent  en 
se  divisant  entre  les  mains  des  joueurs  enrichis. 

^aujourd'hui  cmnme  en  1720,  nos  propriétaires 
quittent  leur  résidentîe  pour  venir  se  mêler  au  mou- 
vement extraordinaire  qui  s'est  manifesté  dans  les 
alBaiires  industrielles,  et  ][n*incipalement  dans  le  dé- 
veloppement donné  aux  sociétés  en  commandite. 
Aujourd'hui  comme  en  1720  il  n'est  question  dans 
tous  les  lieux  publics  que  de  sociétés  nouvelles;  ok 
ne  s'enquiert  plus  du  cours  des  huiles  ou  du  coton, 
mais  de  la  prime  qu'offrent  les  actions  de  telle  ou 
telle  entreprise  souvent  encore  en  projet,  et  qui 
avant  decommencer  ses  opérations  a  déjà  payé  deux 
ou  trois  semestres  d'intérêts  et  même  de  dividendies 
pris  sur  le  capital. 

A .  voir  Taveuglement  avec  lequel  on  se  pré- 
cipite dans  ces  sortes  d'affaires  il  semWe   que 

DIanqui.  30 
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Texpérience  4u  passé  ne  4oiye  jamais  seryir  de 
I^çûÔei  pow  U  présent]  espérons  tontefpts  que 
nos  conseils  et  cenx  de  toute  la  presse  arrétô«« 
ront  ces  hardis  et  téméraires  spéculateurs  sur  le 
hi>rd  di|  précipice^  «t  qu'ils  ne  tomberont  pas  tout 
«ntiers  con^SMi  kurs.prédécesseurs,  dans  le  çtmfifre 
])éant  de  la  banqueroute^  Dams  tous  les  cas  noua 
pouvons  dès  aiyourd'hui  prédire  oe  qui  arrivera^ 

JLorsqu^  quelques  ruiner  éclatantes  auront  en- 
^n  parlé  plus  haut  que  nos  avertis£(emens^  Tardeur 
fiévreuse  qui  anime  aujourd'hui  tant  de  capît»^ 
listes^  grands  et  petits^  fera  place  à  un  engouement 
non  moins  violent  pour  l'agriculture*  Alors  ocHume 
autrefois  on  se  prendra  peut-être  à  ne  plus  ycmloîr 
i^econnaitre  qu'en  elle  ta  source  de  la  richesse^  et 
comme  dans  tes  années  qui  suivirent  la  chute  du 
système,  nous  verrons  pleuvoir  des  livres^  des  mé« 
moires,  des  notes,  des  projets,  ayant  pour  ot\^tde 
ficmder  une  économie  politique  nouvelle,  dont  le 
pivot  et  la  base  unique  seront  l'agricnltureu 

Il  en  est  arrivé  déjà  plusieurs  fois  ainsi  :  sou». 
Louis  XV  et  depuis  notre  révolution  ;  Queenay,  iU«* 
cardo  et  Sismondi  ont  à  ces  différentes  époques  pré* 
sente  des  systèmes  qui,  s'ils  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la 
critique^  ont  du  moins  rendu  d'immenses  services 
en  mettant  au  jour  de  grandes  et  fécondes  véritéa^. 
Avant  d'examiner  les  systèmes  modernea  de  Ri-* 
cardo  et  de  Sismondi ,  nous  étudierons  ociui  de 
Quesnay  ou  des  économistes  ;  et  comme  je  ne  veux 
point  abuser  de  vos  moments,  je  vous  lii^ai  le  chapi- 
tre dans  lequel  j'ai  résuméce  systëoie,  etqui  ftût  par- 
tiedu  second  voidumedl^  m<m  wsTOiRft  n«  i^'nooNOSuv 
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POLITÎQirE  DfiPmS  LES  ANCIENS  Jl/SQU  A  NOS  JOURS  {!). 

«  Le  triste  dénouement  du  système  de  Law  hissait 
la  France  entière  plongée  dan^  une  rentable  stu-' 
peur.  On  ne  savait  plus  désormais  à  quels  principes^ 
se  fier ,  après  avoir  vu  rapidement  naitre  et  mourir 
tant  de  fortunes.  Les  uns  déploraient  la  ruine  des^ 
manufactures  si  laborieusement  fondées  par  Col* 
bert  ;  les  autres  se  reportaient  à  cent  ans  en  arrière 
et  rappelaient  les  maximes  patriarcales  de  Sully  : 
labourage  et  pâturage  sont  les  mamelles  de  F  État; 
et  il  faut  avouer  que  les  circonstances  étaient  de- 
venues bien  favorables  au  retour  de  ces  idées.  De 
toutes  les  valeurs  industrielles  écloses  sous  l'atmo- 
sphère embrasée  du  système ^'û  ne  restait  plus  rien 
que  la  ruine ,  la  désolation  et  la  banqueroute.  La 
propriété  foncière  seule  n'avait  pas  péri  dans 
cette  tourmente.  Elle  s'était  même  améliorée  en 
changeant  de  mains ,  et  en  se  subdivisant  sur  une 
vaste  échelle,  pour  la  première  fois,  peut-être, 
depuis  la  féodalité. 

«  L'importance  qu'elle  acquérait  ainsi  tout-à-coup 
augmenta  considérablement  sa  valeur,  et  bientôt 
Tactivîté  des  esprits  désillusionnés  de  spéculations 
se  porta  vers  la  culture  du  sol ,  pour  lui  demander 
réparation  des  malheurs  du  système;  On  eût  dît 
que  chaque  homme  avait  besoin  -de  se  reposer  à 
l'ombre  de  sa  vigne  et  de  son  figuier  des  secousses 
et  des  agitations  de  la  bourse. 

«  Jamais  transition  ne  fut  plus  brusque.  On  y  pro- 

CO  C^t  fUYcai^,  eql  p«)>li^  f ^r  l9  libraire  G^illauiuiiii  ^»  jeateriç  â0  U  . 
Bourse.  ,         '  ' 
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cédait  toutefois,  au  travers  d'un  monceau  de  li- 
vres. Il  pleuvait  des  écrits  sur  la  circulation ,  sur 
le  crédit ,  sur  Tinduslrie ,  sur  la  population ,  sur 
le  luxe;  chacun  voulait  expliquer  la  crise  dont  on 
sortait ,  et  croyait  avoir  trouvé ,  pour  sa  consola- 
tion ,  le  mot  de  cette  énigme.  On  avait  pensé  pen- 
dant quelque  temps  «que  l'argent  était  la  richesse 
par  excellence  et  qu'en  multipliant ,  le  papier  , 
qui  la  représentait,  multipliait  la  richesse  elle- 
même.  Mais  le  renchérissement  de  toutes  choses  et, 
la  chute  du  papier  avaient  dessillé  les  yeux  des  plus 
aveugles  y  et  comme  c'est  l'usage  dans  les  circons^ 
tances  semblables,  on  avait  passé  de  l'engouement 
à  l'aversion,  du  fanatisme  à  l'incrédulité.  Il  n'y 
avait  plus  désormais  de  richesse  véritable  que  la 
terre,  et  de  revenus  assurés  que  ceux  qui  éma- 
naient de  son  sein.  C'est  de  cette  réaction  qu'est 
sorti  le  système  agricole ,  plus  connu  sous  le  nom 
des  Economistes  ou  de.  Quesnay  qui  en  fut  le  prin-  * 
cipal  fondateur.  C'est  aussi  le  premier  système 
qui  ait  fait  école  et  qui  se  soit  formulé  avec  une 
précision  dogmatique  assez  rare  dans  les  annales 
de  la  science.  Nous  le  résumerons  avec  simplicité, 
dans  les  personnes  et  dans  les  choses.  S'il  n'eiU^té 
qu'un  exposé  de  doctrines  purement  économiques, 
peut-être  il'soirait-il  pas  obtenu  à  un  si  haut  de- 
gré l'attention  des  hommes  d'État  ;  mais  il  se  pré- 
senta tout  d'abord  comme  l'instrument  d'une  ré- 
forme politique,  qui  devait  faciliter  la  perception 
des  impots  et  réparer  les  maux  dont  la  France 
était  accablée.  Il  venait  après  les  désastres  de 
Law  et  les  essais  un  peu  rudes  de  l'abbé  Terray 
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en  matière  àe  finances  (1)  :  on  raccuaflit  avec 
faveur  comme  une  nouveauté,  en  attendant  qu'il 
s'établit  par  droit  de  conquête. 

H  Et  vraiment,  ses  pt*emiers  manifestes  apparu- 
rent comme  une  révélation.  Chaque  peuple,  à  son« 
tour,  avait  préconisé  la  puissance  de  l'industrie  et 
la  liberté  du  commerce;  nul  ne  semblait  avoir 
Mngé  à  Tagriculture ,  si  ce  n'est  sous  le  point  de 
vue  exclusivement  pastoral.  Personne  n'avait  en 
l'idée  que  le  gouvernement  dût  s'occuper  de  la  cul- 
ture des  champs,  et  prendre  quelques  mesures 
d'administration  relatives  à  ses  travaux»  Tout  ce 
qu'on  avait  ftiit  jusqu'alors  en  ce  genre  consistait 
en  de  mauvais  règlements  contre  l'exportation  des 
grains^  ou  pour  en  empêcher  l'importation,  comme - 
les  lois  céréales  qui  r^nent  en  Angleterre.  Et  ce- 
pendant l'agriculture  était  toujours  considérée, 
par  une  ^pèce  de  tradition  poétique ,  comme  la 
mère  nourricière  des  peuples.  Vers  l'année  1750, 
deux  hommes  d'une  hauteportée  d'esprit,  MM.  de 
Goumay  et  Quesnay ,  essayèrent  d'entreprendre  l'a- 
nalyse de  cette  puissance  féconde;  au  lieu  de  la 
chanter,  ils  Texpliquèrent.  Us  ravirent  à  la  terre 
ses  procédés  mystérieux,  et  s'ils  n'en  donnèrent 
pas  la  meilleure  théorie ,  ils  en  préparèrent  du 
moins  les  éléments  pour  la  postérité. 
«Leurpointde  départ  était  admirablementchoisi. 


(O  L*«bbe  Terray  a'éUit  paf  aufsi  absurde  et  aussi  impitoyable  que  U 
plopart  de  tes  eoBtemporains  l'oot  prétendo.  «Il  lépondit  un  jour  à  quel-* 
(pMi  ehaaleors  de  l'Opéra  qai  réclamaient  leur  arriéré  :  «  11  eit  jette  de 
payer  ceux  qui  pleoteot  ataot  cenx  qui  cbsnteot.* 
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U$  vofptorimt  4'ajbord  établir  le$  vms  priaéip^à^ 
la  £>r0)ati,aii  da$  riches^e^et  da  leur  dtôtribulioii 
naturelle  entre  les  différentiçs  classes  de  la  aociétéi. 
U  leur  sen]J:>la  que  ces  riche$ses  provenaient  toutes 
d'une  source  unique  qui  était  la  terre,  puisque 
c'était  elle  qui  fournissait  aux  travailleurs  kor 
subsistance  et  les  matières  premières  de  toutes 
leurs  industries.  Le  travail  appliqué  à  la  cultnn 
de  la  terre  produisait  non  seulement  de  tfuoi  s'ali- 
menter lui-même,  pendant  toute  la  durée  de  rou*' 
vrage,  mais  encore  un  excédant  de  valeur  qui 
pouvait  s'ajouter  à  la  masse  de  richesses  déjà  exis- 
tantes :  ils  appelèrent  cet  excédant  le  produU  n^ 
Ce  produit  net  devait  néqessairement  appartenir 
au  propriétaire  de  la  terre  et  constituait  entre  ses 
mains  un  revenu  pleinement  disponible.  Quel  était 
donc  le  produit  net  des  autres  industries  ? 

a  Ici  commencent  les  erreurs  de  ces  hommes  ingé* 
nieux,  car  à  leurs  yeux  les  autres  industries  étaient 
improductives  et  ne  pouvaient  rien  ajouter,  selon 
^ux,  ni  à  la  masse  des  choses  sur  lesquelles  elles 
s'exerçaient^  ni  au  revenu  général  de  la  société.  Ma- 
nufacturiers,commercants,ouvriers,  tous  étaient  les 
commis,  les  salariés  de  l'agriculture,  ^uveraine 
créatrice  et  dispensatrice  de  tous  les  biens.  Les 
produits  du  travail  de  ceux-là  ne  représentaient , 
dans  le  système  des  Économistes^  que  l'équivalent 
de  leurs  consommations  pendant  l'ouvrage,  en  sorte 
qu'après  le  travail  achevé,la  somme  totale  des  riches- 
ses se  trouvait  absolument  la  même  qu'auparavant, 
à  moins  que  les  ouvriers  ou  les  maîtres  n'eussent 
mis  en  réserve i  c'est-à-dire  épargné,  ce  qu'ils 
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amient  le  àtq^  à»  coosonuoer»  AUni  dboc^  le 
travail  appliqué  à  la  terre  était  le  aeol  productif 
de  la  richesse^  et  celui  de»  autre»  ioduatrîet  élaîl 
copsidéré  comme  stérile^  parce  <|u'il  n'en  résultait 
aucune  augmentation  du  c^^ital  général. 

«En  vertu  de  w  systèfie»  les  Économistes  àâm^ 
rent  comme  une  nécessité  tout  à  la  fois  sociale  el 
naturelle  la  prééminence  des  propriétaires  foncierf 
aur  toutes  les  autres  classes  de  citoyens.  Us  de- 
vaient recueillir  la  totalité  des  riches  produiti 
dont  ils  distribuaient  leur  part^  sous  le  nom  de  sa* 
laire,  aux  non-propriétaires  ;  et  la  circulation  des 
i^ichesses  n'avait  lieu,  dans  la  société^  que  par  Té- 
change  continuel  du  travail  et  des  services  des  uns 
contre  la  portion  disponible  du  revenu  des  autres* 
Que  devenait^  dans  cette  hypothèse^  car  ce  n'est 
plus  qu'une  hypothèse  aujourd'hui,  la  base  dt 
l'impôt?  U  était  évident  qu'on  ne  pouvait  pas  étai> 
blir  de  taxes  sur  des  gens  réduits  au  salaire,  à 
moins  d  attaquer  leur  existence  dans  sa  source  e 
ausai  les  Economistes  déclarèrent^ils  que  l'impôt 
devait  être  raclusivement  supporté  par  les  proprié»' 
taires  de  terres^  et  prélevé  sur  leur  produit  neêé 
L'intérêt  général  de  toutes  les  classes  était  donc  de 
multiplier  les  produits  agricoles,  parce  qw  les 
propriétaires  y  trouvaient  un  revenu  plus  considët- 
rtbîe  à  distribuer  à  toutes  les  professions  salariées» 
La  population  était  encouragée  et  accrue  par  l'a^ 
bondance  drs  subsistances  ;  et  ainsi  se  vérifiait  la 
maxio^  empruntée  par  la  nouvelle  école  aux  livres 
maints  :  Qui  opercUur  terram  ^uam,  sotiabii^r(\)* 
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et  Nt>iis  n'avoDS  pas  besoin  ât  dire  en  qnéi  les 
Êcànamîsies^  trompaient.  Lwir  principale  erreur 
venait  de  ce  qu'ils  attribuaient  à  ragncnlture  seule 
la  focuité  de  créer  des  produits  susceptibles  d'ac* 
cumulation.  Les  belles  analyses  d'Adam  Smiib  ont 
cMdplëté^  depuis,  le  cafalc^ue  des  sources  de  la 
ricbesse ,  en  démontrant  que  la  valeur  sociale 
réelle ,  c'était  la  valeur  échangeable  ,  et  qu'il  y 
avait  profit  pour  la  société  toutes  les  fois  que  par 
le  travail  on  augmentait  cette  valeur.  Le  blé  serait 
d'une  bien  faible  utilité  si  l'on  n'en  faisait  du  pain^ 
^  le  bois  n'aurait  pas  une  grande  valeur  si  le  me-* 
nuisier  et  l'ébéniste  ne  le  transformait  pas  en 
meubles.  L'expérience  a  prouvé,  même,  que  l'in- 
dustrie et  le  commerce  étaient  bien  plus  favorables 
que  l'agriculture  à  l'accroissement  de  la  valeur 
échangeable,  soit  par  la  division  du  travail  qui  s'y 
•adapte  mieux ,  soit  par  le  perfectionnement  des 
machines.  Gomment  les  villes  seraient-elles  deve- 
nues le  foyer  de  la  richesse  et  de  la  civilisation  ^  si 
l'agriculture  seule  avait  le  don  de  créer  des  valeurs^ 
et  comment  expliquerait-on  la  fortune  de  Venise 
et  de  Gênes,  qui  n'avaient  point  de  territoire? 
N'estMîe  pas  plutôt  qu'au  moyen  du  commerce  et 
des  manufactures,  un  pays  peutimporler  annuelle- 
ment chez  lui  une  quantité  de  subsistances  beaur 
coup  plus  grande  que  ses  propres  terres  ne  pour- 
raient lui  en  fournir  ?  La  théorie  des  débouchés^  si 
bien  développée  depuis  les  ÉcoFwmistes,  par  J.  B. 
Say,  a  mis  cette  vérité  dans  tout  son  jour  et  di*- 
gnement  achevé  ce  qu'Adam  Smith,  notre  maître 
à  tous ,  avait  si  bien  commencé.  Mais  quelle  lu- 
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mi^rfroiit  9enée  eut  eette  gftfe  qMiâ(m  kt  ky* 
potbàses  hardies  de  l'école  éoonomistel  QueUet 
immenses  conséquences  bous  avons  tirées  de  cette 
proposition  si  simple,  que  la  richesse  des  nations 
ne  consiste  pas  dans  les  richesses  non  consomma- 
blea  téUes  que  l'or  et  l'argent,  mais  .dans  les  biens 
ccHiaommables  reproduits  par  le  travail  incessant 
de  la  société  ! 

«Pour  comble  de  bonheur, les  Êconomisies  préoc- 
cupés de  l'état  de  subordination  et  d'infériorité  des 
classes  non  pr<^iétaires,  telles  qu'elles  leur  ap«- 
paraissaient  dans  leur  système,  ne  trouvèrent  rien 
de  plus  juste  et  de  plus  indispensable  que  de  ré- 
clamer pour  elles  la  liberté  absolue  de  l'industrie  et 
du  commerce.  Le  bon  marché  des  vivres  et  l'abon- 
dance des  produits  bruts  ne  pouvaient  leur-  être 
assurés  que  par  la  concurrence  illimitée  des  ven- 
deurs. Cette  concurrence  était  le  seul  moyen  de 
stimuler  les  industries  et  favoriser  la  culture  de 
la  terre  par  la  levée  de  toutes  les  entraves;  doctrine 
que  ta  nouvelle  école  résumait  dans  ces  paroles 
mémorables,  si  mal  interprétées  depuis  :  Laissez 
faire  ^laissez  passer.  C'est  à  partir  de  ce  moment 
que  sont  tombées  la  plupart  des  barrières  qui  ar- 
rêtaient le  développement  de  l'agriculture  et  que  la 
guerre  générale  a  commencé  contre  les  corporations 
et  les  douanes,  ces  deux  forteresses  du  privilège, 
qui  les  recèlent  tous  dans  leurs  flancs  !  L'école  éco^ 
nomiste^  rendu  encore  beaucoup  d'autres  services 
aussi  importanft,  en  analysant  les  principaux  phé- 
nofmènes  de  la  distribution  des  richessei.  C'est 
principalement  à  cette  ocoision  que  le  docteur 
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<^Mft7^  méiicm  de  Loms  XV,  éc  chef  de 
écù\é^  pnUm  son  femMx  Tableau  iamûmiquB^  ^ 
loordmiMtcottioiefitédftDS  VAmdêsHùmnmsésL 
marquis  de  Mirabeau  et  reproduit  dans  la  Phgtsk^ 
ûn^  de  Dupont  de  Nemours. 

«r  Ce  tqbleau  écùTwmique  y  dont  les  premièim 
épreuves  fbrent  imprimées  à  Versailles,  de  ia  mun 
même  du  roi,  avec  cette  épigraphe  :  Ptzwres  pay^ 
sans^  pm$pre  royaume  ;  pamfre  royaume ^  pimi/vre 
fui,  prédente  une  série  de  formules  hérissées  et 
cbiffres,  dans  lesquels  Tauteur  indiquait  b  distii*- 
Imtion  du  revenu  territmîal  telle  qu'elle  lui  semblait 
résulter  de  l'opinion  qu'il  s'était  feite  des  \cÂt  géné- 
rales de  la  production.  C'est,  de  tout  le  système, 
la  partie  qui  a  fait  le  plus  de  bruit,  et  qui  est  au-^^ 
jourd'hui  la  plus  oubliée,  parce  qu'elle  repose  sur 
des  bases  reconnues  erronées.  Rien  ne  saurait  pem^ 
dre  l'enthousiasme  que  sa  publication  excita  parmi 
les  adeptes  dé  la  secte*  Dupont  de  Nemours  l'appe* 
lait  «  cette  formule  étcoinante  qui  peint  la  nais*- 
sanee,  la  distribution  et  la  reproduction  des  riches^ 
ses,  et  qui  sert  à  calculer  avec  tant  de  sûreté,  de 
promptitude  et  de  précision ,  l'effist  de  toutes  les 
<^rations  relatives  aux  t^fehesses*  »  Mirabenu 
ajoutait  :  /c  II  y  a  trois  inventions  merveilleu^s  dans 
le  monde,  Y  écriture^  la  mommie  et  le  tableau  éco^ 
nomique.  »  Ce  tableau  était  commaité,  amplifié, 
et  développé  par  tous  les  adeptes ,  avec  la  onème 
assurance  que  les  théorèmes  de  la  géométrie  dans 
lèfi(  collèges.  On  l'apprenait  par  cœur  coimme 
une  espèce  de  catéchisme,  où  chaque  classe  deoi- 
toyens  devait  étudier  les  devoirs  qu'elle  Hmit  à 
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ff^^plir  4>iii»k.hi<Michie  Mokikt.  Mêêê,  à  ] 
4|me  nous  n'admettons  pins  oesprofeimoRS  stériles 
dont  parlait  Tauteur ,  leur  classification  plus  ou 
moins  ingénieuse  n'ofi&e  plus  aucun  intérêt  pour 
la  science. 

«  La  pensée  dominante  de  l'école  éetaiomiêtêm 
révèle  davantage  dans  lopusonle  de  Quesnay^  r^ 
produit  sous  le  titre  de  Maximes  générales  dugoch 
vernement  économique  dun  royaume  agricole.  On 
y  découvre  plus  nettement  les  vues  politiques  de 
cette  école ,  qu'on  a  accusée  avec  quelque  raison 
d'une  tendance  systématique  pour  le  gQuvernemeot 
absolu.  Nous  citerons  quelquesHines  de  ces  maxî- 
-mes,  isolées^  comme  elles  le  sont  dans  l'ouvrage 
original^  sous  forme  d*aphorisme$  : 

Que  l'autorité  souveraine  soit  unique,  et  supérieure  à 
tous  les  individus  de  la  société  et  à  toutes  les  entreprises 
injustes  des  intérêts  particuliers^  car  l'objet  de  la  domina- 
tion et  de  l'obéissance  est  la  sûreté  de  tous  et  l'intérêt  licite 
de  tous.  Le  système  àes  contreforcesdans  un  gpuvernement 
est  une  opinion  funeste,  qui  ne  laisse  apercevoir  que  la 
discorde  entre  les  grands  et  l'accablement  des  petits. 

Que  le  souverain  et  la  Nation  ne  perdent  jamais  de  vue 
que  la  terre  est  l'unique  source  des  richesses,  et  que  c'est 
Tagriculture  qui  les  multiplie.  Car  l'augmentation  des  ri- 
chesses assure  celle  île  la  population  ;  les  hommes  et  les  ri- 
chesses font  prospérer  l'agriculture,  étendent  le  commerce, 
animent  l'industrie,  accroissent  et  perpétuent  les  richesses. 

Que  rimî"ôt*ne  soit  pas  destructif»  ou  disproportionné  à 
la  masse  du  revenu  de  la  Nation,  que  son  augmentation  suive 
l'augmentation  du  revenu,  qu'il  soit  établi  immédiatement 
sur  le  produit  net  des  biens-fonds  et  non  sur  le  salaire  des 
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i,m itir les  «knniet,  ou  il  ittttlfipliarttit  Ws  hmh  âe 
perceplicHiy  préjodiiciarftît  tu  cooimerce,  6t  détruirait  an- 
mieUement  uœ  partie  des  richesses  de  la  Nati<M[i.  Qu'il  Ae 
se  prenne  pas  non  plus  sur  les  richesses  des  fermiers  des 
biens-fonds,  car  les  avances  de  Tagriculture  d*un  royaume 
doivent  être  envisagées  comme  un  iilimeuble  qu'il  faut  con- 
lerver  précieusement  pour  la  production  de  Fimp^t,  du 
reremiet  de  la  snbaiatance  d<s  toutes  les  classes  de  citoyens: 
autrement  Tinipôt  dégénère  en  spoliation,  et  cause  un  dé- 
périssement qui  ruine  promptement  un  État. 

Que  les  terres  employées  à  la  culture  des  grains  soient 
réunies,  autant  qu'il  est  possible,  en  grandes  fermes  exploi* 
tées  par  de  ridies  laboureurs  ;  car  il  y  a  moins  de  dépense 
pour  l'entretien  et  la^  réparation  des  bâtiments,  et  à  pro- 
portion beaucoup  moins  de  frab  et  beaucoup  plus  de  pro-> 
duitnet  dans  les  grandes  entreprises  d'agriculture,  que  dans 
les  petites.  La  multiplicité  des  petits  fermiers  estpréjudicia* 
ble  à  la  population.  La  population  la  plus  assurée,  la  plus 
disponible  pour  les  différens  travaux  qui  partagent  les 
hommes  en  difiérentes  classes,  est  celle  qui  est  entretenue 
par  le  pix>duit  net.  Toute  épargne  faite  à  son  profit  dans  les 
travaux  qui  peuvent  s'exécuter  par  le  moyen  des  animaux, 
des  tnachines,  des  rivières,  etc.,  revient  à  l'avantage  de  la 
population  et  de  l'Etat,  parce  que  plus  de  produit  net  pro- 
cure plus  de  gain  aux  hommes  pour  d'autres  services  ou 
d'autres  travaux. 

Que  l'on  facilite  les  débouchés  et  les  transports  des  pro- 
ductions et  des  marchandises  de  main-d'œuvre,  par  la  ré- 
paration des  chemins,  et  par  (a  navigation  des  canaux,  des 
rivières  et  de  la  mer  ;  car  plus  on  épargne  sur  les  frais  du 
commerce,  plus  on  accroît  le  revenu  du  territoire. 

Qu'on  ne  diminue  pas  l'aisance  des  dernières  classes  de 
citoyens^  car  elles  ne  pourrirent  pas  assez  contribuer  à  la 
consommation  des  denrées  qui  ne  peuvent  êtte  consonunées 
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que  dans  le  pays,  ce  qui  leimit  dimûmer  la  nfinàmtàomti 
le  revenu  de  la  Nation. 

Que  les  propriétaires  et  cens  qui  exercent  des  profession» 
lucratives,  ne  se  livrent  pas  à  an  épargnes  stériles,  qui  re« 
trancheraient  de  la  ôrculaiion  et  de  la  distribution  vmt 
poruon  de  leurs  revenus  ou  de  leurs  gains. 

Qu'on  ne  sent  pas  trompé  par  un  avantage  apparent  du 
commerce  réciproque  avec  l'étranger,  en  jugeant  sim|de- 
mefit  par  la  balance  des  sommes  en  argent,  sans  examiner 
le  plus  ou  le  moins  de  profit  qui  résulte  des  marchandises 
mêmes  que  Von  a  vendues,  et  de  celles  que  Ton  a  achetées. 
Car  souvent  la  perte  est  pour  la  Nation  qui  reçoit  un  surplus 
en  argent,  et  cette  perte  se  trouve  au  préjudice  de  la  dis- 
tribution et  de  la  reprodu<;tion  des  revenus. 

Qu'on  maintienne  rentière  liberté  du  commerce,  car  la 
police  4u  commerce  intérieur  et  extérieur  la  plus  sure,  la 
plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la  Nation  et  à  l'État,  con- 
siste dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence. 

Que  le  gouvernement  soit  moins  occupé  du  soin  d'épar- 
gner,  que  des  opérations  nécessaires  pour. la  fMrospàrité  du 
royaume, car  de  très  grandes  dépenses  peuvent  cesser  d'être 
excessives  par  l'augmentation  des  richesses.  Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  les  abus  avec  les  simples  dépense»,  car  les 
abus  pourraient  engloutir  toutes  les  richesses  de  la  nation 
et  du  souverain. 

Qu'on  n'espère  de  ressources  pour  les  besoins  extraordi- 
naires d'un  Etat,  que  de  la  prospérité  ùe  la  Nation,  et  non 
du  crédit  des  financiers^  car  les  fortunes  pe'cuniaires  sont 
des  richesses  clandestines  qui  ne  connaissent  ni  roi  ni  pa- 
trie. 

Que  l'État  évite  àtfi  emprunts  qui  fonpont  d^ rf n(ef .fi- 
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casionnenl  un  commerce  du  trafic  de  âfianees,  par  l'entre* 
mise  des  papiers  commerçables,  où  l'escompte  augmente 
de  phti  en  plus  les  fortane»  pécaniaîres  stériles.  Ges  fortu- 
nes aépamit  la  finance  de  Fagricol^ire,  et  pritent  les  cti»* 
pagnes  dcsndktBsei  âéeessaives  pcmr  laniëlHnraâiMi  des 
'  biens-fonds  et  powr  Teiploitattiondela  odtnvelei^terMi^ 

«  Lee  «laxÎQiM  qu'on  TienI  de  lireappartienntot 
surtout,  comme  on  a  pu  le  voif,  à  Tordre  politi- 
que. L'auteur  n'y  semble  préoccupé  que  du  paie- 
ment des.  impôts,  de  la  populàtion,t  des  emprunts, 
.  des.  dépenses  publiques.  C'^t  qu'en  effet  Les  J^co- 
*  ^  nûmisies  envisa^aient  la  sdeDoe  d'un  autre  oeil 
que  nous-mêmes^ etpresquc  exclmrrementdans  se» 
rapports  avec  l'administration  et  le  gouvernement. 
Leur  but  était  de  fonder  la  théorie  sociale  et  d'assu- 
jettir toutes  les  intelligences  aq  joug  d'une  autorité 
tutélaire,  assçz  voisine  du  despotisme.  Ils  voulaient 
d'abord  asseoir  sur  des  bases  immuables  la  pro- 
priété fcmeiéi^  qui  leur  semblait  b  premiéi^  de 
toutes  ;  mais  ils  ne  respectaient  pas  moins  la  pro^ 
priété  personnelle  y  et  ils  n'admettaient  pas  de  de- 
voirs sans  droits,  ni  de  services  sans  compensation. 
L'intérêt  du  sauverain.  était  natureUecoant,  sdoin 
eux^  le  même  que  celui  du  peuple;  un  roi  n'était 
qu'un  père  de  famille.  Ils  se  plaisaient  à  peindre 
Lous  XV  animant  Tagricnhure  de  sa  présence  et 
répandant  sur  son  passage  l'abondance  et  la  paix. 
Mercier  de  la  Rivière  se  hasardait  jusqu'à  écrire  ; 
«  Il  est  physiquement  impossible  qu'il  puisse  sxùy 
sister  un  autre  gouvernement  que  celui  d'un  seul. 
Qui  «l-ce  €j^  ae  vcât|M«,  qui  est-ce  qui  ne  aent 
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pas  cpir  rhottm  est  formé  pour  être  gnavemépat 
une  «Honlé  <fe$poUqiie?««^Fftr  oeb  swl  qM 
llutemo  e^  destiné  à  wvrn  mi  société  ^  il  est  de»^ 
tiné  à  irivre  aras  le  despotisme*  -^Cetie  forme  de 
gou^anement  est  la  ^eule  qui  puisse  procurer  à  la 
Sodkété  éon  meilleiir  état  possible  (1)û  s 

<<L'aU>éBaudeaii^ruiides  interpràteslespluslia« 
biles  de  la  mnivdle  éeole^  partagpeait  les  opiMons  d^ 
Merdier  de  La  Rivière.  Il  avait  pensé,  comme  lui, 
qu'il  était  plua  aisé  de  persuader  un  prince  qu'une 
naticA  et  que  le  triomphe  ^^  ^^rais  prmtipeê  serait 
plutôt  assuré  par  la  puissance  souveraine  d  un  seuji 
bommcy  que  par  la  conviction^  difficile  à  obtenir, 
de  tout  un  peuple»  Le  hasard  voulut  qu'ils  rencon* 
irasSeiU  pâo'mi  léura  contemporains  plus  d'un  de 
ces  prmc^  rélormateura  :  Timpératriee  Catherine, 
eu  Russie,,  l'empereur  Joseph  II,  en  Autriche,  le 
graad-^Qc  de  Toscane,  le.grand^ciuc  de  Bade. 

^  U  se  formait  ii^sensiUeoienien  France,  une  pé^ 
ptiQ^iâFe  d'hommes  d'état  imbus  de  leurs  maximes, 
M.  de  GcMirnay ,  M*  de  Trudaioe ,  M.  de  Malea* 
herbes ,  M.  d' Argenson ,  et  Tillustre  Turgot  qui 
résumait  leurs  vertus  et  1mu*«  talents.  Tous  ces 
hommes  de  hiest  la^'ado^^taient  pas  sans  réserte  ks 
doctrines  patriarcales  de  Mercier  de  La  Rivière  ; 
mais  ils  faisaient  pénétrer  peu  à  peu  dans  le  gourver^ 
nement  les  maximes  de  tolérance  de  l'école  écono' 
mis4e ,  et  ils  préludaient  par  de  brillants  essais 
dan;&  quelq^iies  provinces ,  soil;  comn^  iateiadaiits,. 
sçâtcomme  ministrest,  aux:  r^oroMi  exécutée^  par- 

CD  ordre  naturel  et  esee»ti$l^  etf  «,  tomiD  I,  pii^M  %Wp  SM^  t%i> 
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b  rëyolution  francise.   Les  abus  des  Gorpora- 
tîons ,  des  dcmanes ,  des  conrées ,  des  mesures  fis- 
cales étaient  signalés  par  euK  avec  une  (lerséré- 
rance  inEsitigable  ;  et  dans  leur  ardeur  de  conque* 
tes  scientifiques^  ils  soulevaient  en  passant  les 
plus  hautes  questions  sociales.  Leurs  erreurs  mê- 
mes ^ient  utiles  ^   et  leuf*s  pressentiments   les 
plus  vagues  semblent  t^Mjjours  avoir  quelque  cho- 
se de  prophétique é  «Modérez  votre  enthousiasme, 
s'écriait  Al^cier  de  La  Rivière ,  aveugles  admira- 
teurs des  faux  produits  de  l'industrie  !  avant  de 
crier  miracle^  ouvrez  les  yeux  et  voyez  combien 
sont  pauvres  ;  du  moins  malaisés  ^  ces  mêmes  ou- 
vriers qui  ont  Tart  de  changer  vingt  sous  en  une 
valeur  de  mille  écus  :  au  profit  de  qui  passe  donc 
cette  multiplication  énorme  de  valeurs?  Quoi! 
ceux  par  les  mains  desquels  elle  s^opère  ,  necon- 
naissent  pas  l aisance  !  ah  !  défiez^çous  de  ce  con- 
traste! (1)  »  Mercier  n'attribuait  sans  doute  les 
misères  de  l'industrie  qu'à  la  détresse  de  Tagricul- 
ture  et  à  l'insuffisance  du  produit  net  j  mais  quoi- 
qu'il se  trompât  sur  les  causes/  il  signalait  très 
bien  les  effets  ;  et  le  constraste  dont  il  recomman- 
dait de  se  défier ,  renfermait  le  problème  que  l'é- 
poque actuelle  n'est  pas  encore' parvenue  à  ré-r 
soudre. 

«  Adam  Smith  n'a  rien  écrit  de  plus  net  et  de 
plus  vigoureux  que  les  belles  démonstrations  des 
Économistes  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce. 
Cm  idées  de  fraternité  générale  parmi  les  nations^ 

(I)  Oréfê  nmiwtêl  et  e$B$ntitt,  l^nit  If,  ptfe  107. 
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si  populaires  de  nos  jours,  étaient  développées  par 
Mercier  de  La  Rivière,  avec  une  verve  entraînante 
et  une  force  de  raison  à  laquelle  on  ne  saurait  dé- 
sormais rien  ajouter.  Il  y  a  même  lieu  de  penser 
que  cet  écrivain  remarquable  aurait  puissamment 
aidé  les  gouvernements  à  trouver  la  meilleure  base 
d'assiette  des  impôts,  s'il  n'avait  élé  dominé  par  la 
doctrine  du  produit  net  et  des  classes  réputées  sté- 
riles. L'impôt,  disait-il,  est  une  portion  du  revenu 
net  de  la  nation,  appliqué  aux  besoins  de  son  gou- 
vernement. Or,  ce  qui  n'est  qu'une  portion  <Iu 
produit  net,  ne  peut  être  pris  que  sur  le  produit 
net;  on  ne  peut  donc  demander  l'impôt  qu'à  ceux 
qui  se  trouvent  possesseurs  de  la  totalité'  des  pro- 
duits nets  dont  l'impôt  fait  partie.  En  conséquence, 
les  économistes  considéraient  comme  arbitraire  et 
injuste  tout  impôt  personnel,  et  ils  enveloppaient 
dans  une  réprobation  commune  toutes  les  taxes 
indirectes.  Qu'auraient-ils  dit  s'ils  avaient  vu,  de 
nos  jours ,  ces  taxes  produire  en  Angleterre  près 
d'un  milliard  et  en  France  plus  de  cinq  cents  mil- 
lions? 

«  Cette  erreur  fondamentale  qui  devint  plus  tard 
la  base  des  doctrines  financières  de  l'Assemblée 
constituante,  malgré  les  efforts  de  Rœderer  et  de 
quelques-unsde ses  collègues,  était  le  résultatd'une 
fausse  appréciation  des  principes  de  la  richesse. 
La  théorie  de  la  valeur  créée,  depuis^  par  Adam 
Smith,  aurait  appris  aux  économistes  que  le  travail 
est  aussi  bien  que  la  terre  une  source  de  richesses, 
et  qu'ils  avaient  eu  tort  de  ne  pas  assimiler  la  mul- 
tiplication matérielle  résultant  d'un  grain  de  blé 

Blaoqvi.  91 
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confié  4  la  tanre^  à  k  muldpUcati^ai  4e8  valeai^ 
produites  {>ar  le8|>F0céd^  4e  riadostrie  H  4^  com^ 
mevce^  Cette  malheureuse  xloetriae  du  |>Foduit  net 
ferma  les  yew:  des  économistes  sur  «iBe  i^Soôté 
de  vérités  qu'ils  auraieat  déduites  de  l'observa^ 
iion  desâffits^  s'ilsavaûeut  suivi  la  métitiodesë^i^àrédes 
ëcrivMns  qui  leur  ont  saccédë.  Mai^  daus  leir 
fausse  «route^  ils  a'en  £reut  j)as  lamus  des  4éeoii- 
vertes  admirables,  comme  ces  aldâraistes  fui  ont 
trouvé  taœit  de  ^ubstajaces  utiles  eu  cherchant  la 
iPÎpn^  philoscgirbale.  Nous  leur  devons  même  les 
4ravavK  des  hommes  ^qui  les  ont  sui|)assés,  «t|>ei^ 
sonne  ^^  doute  aujourd'hui  qu'iÀd^  Smith  lui- 
xnême^  qui -résida  quelque  temps  «n  France  et  qm 
vécut  dans  Tintimité  des  économistes^  ne  leur  ait 
emprunté  ses  premières  connaissances.  Il  ne  parle 
d'eux  qu'avec  respect  dans  ses  écrits,  et  il  se.pro* 
jx)sait  de  dédier  son  grand  ouvrage  sur  ia  Richesse 
des  Nations  à  Quesnay,  si  cet  économiste  eût  vécu 
au  moment  où  il  en  fit  la  publication* 

(c  On  a  souvent  accusé  les  ^<Tom>i9uV/^:d'ime  ten- 
dance révolutionnaire  en  voyant  l'intimité  qui  ré» 
fgnait  entre  ces  savans  et  les  phiiosojdies  anqyclo- 
«pédistes.  U  ne  &ut  pas  oublier i^  cçpeudant^  que 
Yditaire  svai(;arudlementraiUé  leurs  dectriues^air 
l'impôt,  dans  son  homme  aux quarunieécus^elsSf^ 
Montesquieu  avak  i^pondu  à  leurs  manifesta  «en 
faveur  de  la  liberté  du  commerce  par  un  <^i^itre 
intitulé::  à  quelles  nations  ileU^saçantageux  de 
fuimdexammerGe.  Ce  qui  est  oertaiui,  c'.est  que 
Tëcole  éciwiomiste^i'aj^as  juoins  centgjbué  quel'é^ 
wtdfe  g>hilotQphH|ue  Ada  oBéEMWiBtdbB  JPxwfae^sflMil 
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européen.  Tandis  que  les  philosophes  attaquaient 
avec  vivacité  les  abus  de  tout  genre,  sans  regarder 
au  chcHX  des  armes,  les  économistes  se  contentaient 
d^en  £ûre  ressortir  avec  un  calme  tout-à-fait  magi^ 
tcal,  les  uconvéniens  essentiels.  Us  gardaient  uim 
réserve  (^nCtCt  austère  au  milieu  du  feu  roulant 
des  ^igrammes  ou  des  pbilippiques  dontl'  ency- 
dcf^édie  pcmrsuivait  le  passé,  et  ils  vivaient  tout  à 
la  fois  /m  bonne  harmonie  avec  la  cour  sans  être 
comrtîsans,  et  avec  les  philosoplies  sans  être  fron* 
d€iirs^  lieur  gravité  impartiale  les  faisait  respectei; 
de  tous  les  partis,  et  Louis  XV  lui-même  appelait 
Quesnaf  son  pensmir  {\  ).  Il  demeurait  à  Versailles 
dans  le  palais  du  roi,  qui  était  dev^i^u  le  ren- 
4€^vausde$  réformateurs  les  plus  hardis.  «  Tajudis 
^1^  les  orages  se  formaient  et  se  disputaient  au  des- 
siiis  de  l'entresol  de  Quesnay,  dit  Màrmontel  dans 
sesméiiïoires,  il  griffonnait  ses  axiômeset  ses  calculs 
d'^onomie  rustique,  aussi  tranquille,  aussi  indiffé- 
rent à  ces  mouvemens  de  la  cour,  que  s'il  en  eût  été 
à  ceat  Ueues  de  distance.  »  Une  se  mêla  jamais  à 
aucune  intrigue,  et  il  mourut  à  Vâge  de  80  ans  lais- 
saxiitun  nom  vénéré  dans  toute  TEurope,  qui  necom^ 
{H^enait  pas  la  portée  de  ses  doctrines.  Quesnay  écri- 
vait peu  et  d'une  manière  presque  toujours  senten- 
ticHse  et  obscure.  Il  jetait  ses  idées  à  ses  sectateurs 
en  manière  d'oracle,  sans  paraitre^y  attacher  d'im- 
portance et  comme  pour  leur  donner  à  penser  .Mais 
ses  foiuaciules  étai^t  avidement  recueiÛies  et  dSve-^ 


(1)  U  lai  avait  donné  pour  armes,  trois  fleuris  de  pensée,  ayec  cette  de- 
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loppées  par  la  nombreuse  pléiade  attachée  à  ses 
pas.  C'est  de  leur  sein  qu'est  parti  le  signal  de 
toutes  les  réformes  sociales  exécutées  ou  tentées  en 
Europe  depuis  quatre-vingts  ans,  et  Ton  pourrait 
dire  qu'à  quelques  maximes  prés,  la  révolution 
française  n'a  été  que  leur  théorie  en  action. 

«  Ils  se  présentent,  en  effet/ avec  les  avantages 
d'une  phalange  compacte  et  serrée  sous  les  mêmes 
drapeaux.  Ils  ont  un  cri  de  ralliement  commun,  une 
doctrine  commune,  et  ce  langage  dogmatique  qui 
exerce  toujours  sur  le  vulgaire  son  influence  ac- 
coutumée. Leurs  principes  sont  partont  proclamés 
dans  les  mêmes  termes,  avec  la  même  précision 
mathématique,  etQuesuaynedédaignepasde  recou- 
rir à  des  combinaisons  spécieuses  de  chiffres,  pour 
justifier  ses  aphorismes.  Trois  pages  suffisent  pour 
résumer  la  science  nouvelle  comme  ils  l'appellent, 
et  cependant  Mirabeau  le  père  la  délaye  en  deux 
énormes  volumes  in-quarto.  L'essentiel  est  qu'elle 
pénètre  partout.  Elle  est,  selon  eux,  aussi  indis- 
pensable au  roi  qu'au  plus  modeste  citoyen.  On  la 
répand  sous  forme  de  tableaux,  d'instructions,  de 
dialogues,  de  traités,  de  lettres,  d'articles  de  jour- 
naux. LesÉphémérides  dacitoyen^  le  Journal d'a^ 
gricullure,  le  Journal  économique  la  propagent  sans 
crainte  de  la  censure,  tantles  économistes  sont  con- 
nus pour  amis  de  l'ordre,  au  point  de  lui  sacrifier 
la  liberté.  La  condition  du  paysan,  jusque-là  si 
modeste  et  si  injustement  humiliée^  s^élève  au  pre- 
mier fiing  des  professions  les  plus  honorables.  On 
réclame  de  toutes  parts  des  communications,  et  dés 
lors  commence  cette  fièvre  de  routes  et  de  canaux 
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qui  se  rallume  si  heureusement  de  nos  jours.  Les 
grands  chemins  se  multiplient  comme  par  enchan- 
tement. Sur  plusieurs  points  la  corvée  est  abolie  ; 
la  vaine  pâture  est  repoussée  ;  la  liberté  du  com- 
merce des  graius  est  réclamée.  Les  campagnes  ont 
enfin  <rf>tenu  un  regard  de  leurs  villes»  et  Tagricul- 
ture  sort  de  l'état  affreux  où  die  languissait  depuis 
plusieurs  siècles. 

«  Lies  économistes  n'étaient,  néanmoins,  pas  tous 
parfaitement  d'accord  sur  le  système  de  Quesnay. 
Us  s'entendaient  sur  les  doctrines;  ils  diffiéraient 
d'avis  quant  aux  applications.  M.  de  Goumay,  fils 
de  négociant  et  négociant  lui-même,  fut  le  véritable 
auteur  du  fameux  adage  :  Laissez  faire  et  laissez 
passer;  c'est  lui  qui  commença  la  guerre  contre 
les  monopoles  et  qui  démontra  avant  tout  la  né- 
cessité d'abolir  les  droits  sur  les  matières  pre- 
mières. Quesnay^  fils  de  cultivateur,  avait  tourné 
plus  particulièrement  ses  regards  du  côté  de  l'agri- 
culture, et  c'est  ainsi  qu'il  fut  conduit  à  ses  hypo- 
thèses ingénieuses  sur  Tinflueuce  de  la  production 
agricole,  avec  tout  leur  cortège  de  déductions,  soit 
en  ce  qui  touche  Timpôt,  soit  par  rapport  au  tra- 
vail. M.  de  Malesherbes,  Tabbé  Morellet,  Trudaine, 
le  docteur  Price,  M.  Josiah  Tucker  appartenaient 
à  la  nuance  de  Gournay  ;  Le  Trosne,  Saînt*Peravy^ 
Mirabeau  le  père,  Dupont  de  Nemours  suivaient  de 
préférence  les  idées  absolues  de  Quesnay.  Mercier 
de  la  Rivière  et  labbé  Bandeau,  plus  politiques  et 
moins  abstraits,  penchaient  vers  la  domination  du 
pouvoir  et  voulaient  l'investir  presque  exclusive- 
ment de  la  direction  du  mouvement  social.  Turgot 
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ifiârefattit  à  part>  imn  d'eux  ton»  et  desâné  k  rëah 
))9er  letird  idées  fiàr  des  àpplicatione  promptei^  et 
décisives.  Il  était  écledtique  et  pratique,  comme  tHi 
philosophe  et  un  homme  d'état.  Mais  ce  qui  distin- 
guait par  dessus  tout  cette  généreuse  famille  d'amis 
du  genre  humain,  c'était  la  probité  admirable  de 
chacun  de  ses  membres  et  leur  désintéressement 
sincère  en  toute  chose.  Ils  ne  recherchaient  point 
l'éclat  et  le  bruit.  Ils  n'attaquaient  aucun  des  pou- 
voirs établis  et  ils  n'aspiraient  point  à  derenir  po^ 
pulaires,  quoiqu'ils  fussent  animés  d'une  profonde 
sympathie  pour  le  peuple  (1).  C'étaient  de  véritai- 
bles  philantropes,  dans  la  plus  noble  acception  de 
ce  mot.  Leurs  livres  sont  oubliés  ;  mais  leurs  doc- 
trines ont  germé  comme  une  semence  féconde,  et 
les  préceptes  qu'ils  enseignaient  ont  fait  le  tour  du 
monde,  affranchi  l'industrie,  restauré  Tagriculture 
et  préparé  la  liberté  du  commerce.  Après  Quesnay 
yîtit  Tuirgot  j  après  Turgot,  Adam  Smith  :  la  science 
désormais  marche  à  pas  de  géant.  » 

Dans  notre  première  leçon  nous  étudierons  le 
système  de  Ricardo  et  celui  de  Sismondi. 

Ad:B.  (desV.) 


(fl)  Us  ont  Biérité  qu'on  lear  appliquftt  ees  trofi  yers  : 
Secta  fuit  servare  modum,  finemque  tueri 
Naturamquê  sequi,  vitamque  impenâete  veto. 
Née  tihi  sed  toto  genitos  se  erederâ  munie. 
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Hargreaws  ,  Crompton,  Càrtwng^  ,  BerthMei  y  Bell.*^ 
Importance  du  fer  dâhslâ  civilisation. -^Est-il  toujours  possi- 
ble d'accroHre  les  capitaux,  de  faire  des  économies?  Oui.  Ex. 
de  la  France. — Le  développement  des  richesses  fait  disparaître 
les  inégalités  sociales  :  Ex.  de  la  domesticité  en  Amérique  ;  il 
sert  aussi  la  moralité  et  la  civilisation. 

De  l'impôt.  Définition  de  Vimp6t  :  de  son  chiffre,  de  sa  ré- 
partition, de  son  emploi. -^Un  économiste  anglais,  partisan  des 
impots,  les  regarde  comme  des  enfants  cpii  forcent  les  chefs  de 
famille  à  travailler.—  Réfutation  de  cette  opinion.  —  Outre 
le  chiffre  de  Timpot,  sa  répartition  et  son  emploi,  il  faut  encore 
considérer  les  formalités  que  sa  perception  entraîne  :  des 
acquits  à  caution. 

Du  CAPITAL  MORAL.  L' intelligence  de  l'homme  est  le  plus 
précieux  de  tous  les  capitaux.— Il  importe  delà  cultiver.^Ex. 
de  peuples  qui  ont  accru  leur  capital  moral  :  différence  avec 
les  premiers.— Comparaison  des  résultats  obtenus  par  un 
homme  qui  a  consacré  toute  sa  fortune  pour  accroître  son 
capital  moral,  et  par  un  autre  homme  qui  a  conservé  son 
argent  et  son  ignorance. 

De  l'imtebêt  des  profits.  —De  la  réduction  de  la  rente  :  ses 
inconvénients  ,  ses  avantages. — Considérations  sur  l'habitude 
française  de  se  retirer  de  bonne  heure  des  affaires.- C'est  une 
perle  du  capital  moral.  35  à  60 

QUATRIÈME  LEÇON. 

DE  LA  DIVISION  DU  TRAVAIL. 

Découverte  de  ce  principe ,  par  Adam  Smîth.  —  Note  sur 
ce  sujet.  —  Avantages  de  la  division  du  travail  dans  les 
métiers  en  général .  — Avantages  de  la  division  du  travail 
dans  chaque  métier. —  L'invention  des  machines  est  un  effet 
de  la  division  du  travail.  »-  De  la  division  du  travail  entre 
les  nations.—  Difficultés  qui  se  présentent  sur  ce  point  de  la 
question. — Division  du  travail  dans  les  diverses  circonscrîp* 
tions  d^une  nation. 

La  division  du  travail  n*abrutlt  pas  le  travailleur .-»  Elle 
provoque  l'invention  des  machines  qui  relèvent  la  dignité 
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M.  deS«Étondift*Aàw«QntiE^bidmsi«  é»  Mnlnk^Sii 
théorie  réfutée,  —M.  de  SkMMwK  âppAîe  €A  cmbJmi^  Nattw* 
— ^IL  de  SiflBunBldi  «ppÉrtîttii  è  VÎcob  fiMA^ftiaflw-^G»  ^ 
àbéngiiècetter  école  de  TécaleMif^bfise  ;i  elle  iffcéeie  ke  pt^ 
gré»  nidniftEid»  qne  Miott  «f  o«e  &^'— ÂtttMf  itf  «teliaii  4»  k 
do^riâe  de  M«  de  Sismerikli  rdkatkkiFtteeiit  à  «e»  j^redbîl  *^ 

NeRreUes  eoesIdératHnis^  peeir  pcooêfet  q^lmsêvâéeàVm* 
teHigen^  des  eumers  eut  \m  repport  dbcftl  «vee  la  éimmm 
du  travail  et  l'emploi  des  machines. 

La  èMamn  dn  travail  est  nuevx  ecifiipriae  eo  AagHalOKfc^en 
Heflande^  en  BelgkpM  qa'e»  Fran^. 

S'il  j  a  descrise»  dans  l'îschwtrie^  eett'ett  peint  à  la  dîwKNi 
àm  travail  qs'il  &uts'en  prendre^  mak  tm  «fttèHie  pv«diibitil 
qui  fenae  les  délwiicliés.  6i  à  %% 

CINQUIÈME  LEÇON. 

MAGHIBiBS. 

Les  ifACHiNBS  ont  en  des  avantages  et  des  inconvénients. — 
•  GeuxH^i  sont  dus  à  la  soudaineté  des  inventions,  et  principale- 
ment de  la  MACHINE  A  VAPEUR   et    du  MÉTIER  A  FILER. —  GcS 

découvertes  ont  été  le  pçdnt  de  d^art  de  testes  les  autres.— 
Les  ouvriers  n'ont  pas  seuls  ressenti  les  effets  des  machines,  ils 
ont  affecté  également  les  capitalistes,  les  commerçants  et  les 
agriculteiirs. 

Examen  des  attaques  dont  les  UÂtMiwt»  ont  été  Tobjet*-» 
Réfatation  de  M.  de  Slsmondi.-^On  ne  peut  interdire  l'usage 
desMACHmss.  On  ne  peut  supprimer  les  brevets  n'nrvENTion. 
-•«'Comparaison  de  deux  peuples,  Ifen  travaillant  avec  des 
machines,  l'autre  les  repoussant -^Le  pogrès  industriel  est 
devenu  un  devoir  pour  nous.-^Les  machines  ne  profitent  pas 
seulement  à  l'industrie  qui  les  emploie,  mais  à  toutes  les  indus* 
tries.-— ErretiT  de  M.  de  Sismondi,  sur  la  uicitb  de  la  vmovao- 
TiOM  et  sur  les  vlsoms  KXiSTAnTS.^k^Une  augmèntatS^n  de 


lâftÎHtoiige et  dtt  Ifefé,  de  1«  Ww Aiaudif  <»  Aa  LaMmiy^lÉ 
Flandre,  de  l'Alsace,  de  l'Artois,  des  Yosges. 

ExameiT  des  «ttftihi^  mmtML  qv'one  mm  ki  iMMBWj^r 
rapport  à  f^<yiniAe,  aux  fem*ies  «t  vKt  wâtméê^^^M^Mè  ém 
macl^MS^trop  IdttgM  dwée  du  tnnraEÎl..-^€ci dbiM eaf  pkv 
diâ^dle  ^'on  ne  pense,  à  faôre  diflparakr€r.**^Craurta<  ft»  kt 
machines  ont  fait  concevoir  à  Montesquieu  et  Golbert. — Com- 
paraison des  pap  à  machines  et  sans  machines  :  Irlande  et 
Angleterre,  Espagne  et  Belgique.^A^eroîaMment  de  k  pfp»* 
lation  dans  les  villes  de  £abriqae  >  Gi«tgov  ,  Mam^ester, 
St-Quentin,  Keims,  Mulhouse,  etc. 

Toutes  les  sciences ,  tous  les  arts ,  ont  participé  aux  progrès 
des  machines  :  étiraûc  bit  plomb,  laminags  Dti  pifa,  CUcicaGé, 

BOUTONS,  EStAMPAÛS,  PIPES,  OANIBUS,  BATEAtHC  A  VAPXtR  ,  6A2^ 
Ctf«MINS  DE  FER,  CaRCELS,  kLdOOtÂ  DE  Pl^CUlE,  RtA]lCinSSA«E  AIT 
CHLORE,  IICDIGO,  BLEU  DE  PRUSSE,  PAPETERIE,  TANNERIE,  SOUDI 
FACTICE,  ACIDE  PtROUGNEUt,  CfC. 

Le  plcfs  grave  inconvénient  des  machines,  c'e^  de  placer 
les  ouvriers  sous  la  dépendaucé  des  capitalistes.  H  disparaît 
chaque  jour. — Lois  contre  les  coauïions;  elles  ont  été  rapport 
tées  en  Angleterre,  H  faut  en  faire  autant  en  France.— Histoire 
des  diverses  inventions.  82  à  lOfT 

SIXIÈME  LEÇON. 

PAUPÉalSHË.— POPtLATlOIV. 

Lesiliflthiiiés  n'ont  p^t  fait  le  faotérismi,  plaie  dé  Tan^ 
tiquilé  et  dumojen-âge.-^Le  système  économique  de  Gharleê* 
Quint  contribue  à  augmenter  le  paupérisme  dans  les  temps 
modernes. 

L'apparition  de  Lirther  a  été  une  autre  cause  de  paupérisme/ 
^-Destruction  des  couvents  et  de  l'atimàne.— Résultat  des 
réformes  d'Henri  VIII  en  Angleterre.  —  L'exportation  de« 
malfaiteurs  n'est  point  un  remède  st&f&ant  contre  les  mendiants 
voleurs. 
:    Pativi^  honotables  et  pauvi^  vicieux  y  l'auiD^e  multiplie 
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ces  demîerft.— Efibts  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre. 

BIalthits,  son  principe^-^Les  économistes  italiens  Ortes  et 
Ricci  l'avaient  devancé.  — -  Ce  qu'a  produit  le  système  Mal- 
thusien. 

GoDWiN  adversaire  de  Malihus;ses  théories.— -Evbrett 
autre  adversaire  de  Malthus.— Le  système  de  Malthus  réfuté 
par  la  statisticpie  anglaise  ;  par  les  banques  de  prévoyance  et 
les  efforts  des  socialistes  modernes.  lOd  à  126 

SEPTIÈME  LEÇON. 

BOPITAUX.— HOSPICES.— BUREAUX  DE  BIENFAI- 
SANCE.—ENFANTS  TROUVÉS.—  PRISONS. 

La  question  du  paupérisme  est  de  tous  les  temps.*— Paupé- 
risme chez  les  Grecs.—  Chez  les  Romains.—  Sous  le  régime 
féodal. — Complications  dues  au  christianisme ,  à  Charles- 
Quint  et  à  la  réforme. — Edits  pouc  encourager  les  mariages 
(en  note). 

Les  premières  tentatives  de  réforme  datent  du  XYIII*  siècle: 
les  philosophes  français  en  prennent  Tinitiative. — La  stérilité 
des  essais  qui  ont  été  tentés^  est  due  à  l'esprit  de  système.*^  Il 
a  nui  aux  réformes  de  Turgot^  à  celles  de  la  Constituante,  de 
la  Convention  et  de  l'Empire.— Une  rigueur  excessive,  pas  plus 
"qu'une  générosité  aveugle,  ne  peuvent  résoudre  la  question  du 
paupérisme. 

HÔPITAUX  ,      HOSPICES  ,     BUREAUX    DE    BIENFAISANCE.    LcUT 

population,  leurs  revenus,  en  1789  et  en  1833. — Les  hospices 
envahissent  tout  ;  nécessité  de  mettre  un  terme  à  leur  multi- 
plication.—Ceux  qui  les  habitent  ont  moins  de  droits  à  la 
charité  publique  que  les  pauvres  malades  des  hôpitaux.— « 
Question  des  revenus  des  hospices  et  hôpitaux.— Immobilisa- 
tion des  revenus  qu'ils  possèdent  ;  inconvénients  qu'elle  pré- 
sente.— Leur  gérance  coûte  22  ^o*  "~*  l^s  Q®  rapportent  |que 
2*|o.—  Avantages  de  la  conversion  des  biens  fonds  en  rentes 
sur  l'état. 

ENPAMTS  TROUVÉS.  Histoire  des  enfants  trouvés  depuis  654 
jusqu'en  1836  ;  l'accroissement  de  leur  nombre  suit  toujours 
les  mesures  prises  pour  assurer  leur  sort.— Réformes  de  1833  i 
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suppression  des  tours. — Ëloignemeiit  des  enfants.— •RMudîon 
des  lîts.  —  Secours  accordés  aux  mères  qui  gardent  leurs 
enfants. 

PaisoNS.Population  et  dépenses  des  prisons.—-  Ce  sont  les 
économies  faites  sur  l'instruction  publique  qui  ont  conduit  les 
ignorants  au  vol — Les  7|8  des  condamnés  ne  savent  pas  lire.  — 
Le  dixième  a  moins  de  20  ans,  les  3|  4  de  ceux-ci  sont  des  enfants 
trouvés. — Éducation  donnée  aux.enfants  trouvés  en  France, 
dans  le  royaume  de  Naples,  en  Espagne  et  en  Kussie  (en  note). 

Conclusion.  Budget  du  paupérisme  ;  il  est  le  dixième  du . 
Budget  général. — Son  élévation  a  fait  sentir  la  nécessité  des 
réformes.— »Pour  rendre  celles-ci  complètes,  il  faut  tout  pren- 
dre par  la  base,  par  l'éducation.  127  à  152 

HUITIÈME  LEÇON. 
PAUPÉRISME  (FIN).*INÉGALITÉS  DES  CONDITIONS. 

Revue  delà  leçon  précédente.^— Erreur  à  éviter. — Si  tout 
le  monde  a  le  droit  de  vivre,  personne  ne  peut  exiger  une 
aisance  égale  à  celle  de  son  voisin,  pas  pins  qu'il  ne  peut  vou- 
loir être  aussi  beau,  ou  aussi  intelligent. —Ce  que  le  gouverne- 
ment doit  à  tous,  ce  n'est  donc  pas  la  richesse,  mais  les  moyens 
de  l'acquérir. 

De  l'impôt.  Défense  de  l'impôt;  il  sert  à  exécuter  certains 
travaux  qui  profitent  à  la  communauté,  et  que  personne  n'eût 
pu  faire  seul — Les  pauvres  retirent  autant  que  les  riches  des 
améliorations  obtenues  avec  l'argent  de  l'impôt  et  par  les 
entreprises  des  riches. 

DES  RICHESSES  ET  DES  INÉGALITÉS.  La  ricbchsc  ne  produit  rien 
quand  elle  est  trop  divisée.—  L'intelligence  doit  recevoir  un 
salaire  supérieur  à  celui  qui  est  réservé  à  la  seule  force  physi- 
que.—-Exemple  du  capitaine  d'un  navire  et  de  son  équipage. 
—Comparaison  avec  un  entrepreneur  d'industrie, 

OwEN,  St.-Simoniens^  Foorier.  Essais  tentés  pour  amé- 
liorer le  sort  des  classes  pauvres.—  Causes  qui  les  ont  fait 
échouer.  •—  New^Lanarky  New-Harmony, —  Ménilmontant, 
—  Phalanges  passionnées  et  séraphiques.  ^^  Industrie  at^ 
trayante. 
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IndÀcalCoii  4e  h  iroute  k  suivre  pour  de  nauveUes  tentatives 
jdk  <réfci«iei  il  {9^  ri^endre  par  }a  base,  par  l'enfance, 

REPaODUCTIOIf  DE  LA  PARABOLE  DE  St.-SiMON.  1 5^  à  4  7$ 

NEUVIÈME  LEÇON. 

Dëfini^on  du  numéraire  et  de  la  monnaie;  fonctions  €[ii*Hs 
remplissent*-—  Oes  métaux  précieux  ;  Hs  ne  serv^^t  pas  seule- 
ment d  intermédiaires  dans  les  échanges,  et  sont 'aussi  des 
marclxandises  dont  le  prix  se  forme  en  raison  de  fa  quantité 
offerte,  et  des  besoins. —  Les  altérations  des  monnaies  les  àé^ 
précîent  parce  qu'elles  diminuent  la  quantité  de  mét^d  pré- 
cieux ;  on  a  été  conduit  à  les  commettre  par  l'idée  que  l*^r  et 
l'argent  n'étaient  point  des  ms^rebandisesi  c'est  par  la  même 
raison  qu'on  a  défendu  à  certaines  époques  l'exportation  du' 
numéraire.— Rapport  de  l'or  à  l'argent  en  difiërents  pays. 

Dbb^onnaies.  Avantages  des  pièces  revêtus  ^'une  empreinte 
>qm  «n  constate  le  titre  et  le  poids,  sur  les  lingots.— ^ffets  dé- 
.«astre^icdes  falsifications  des  monn^iies  en  France. — Abus  du 
^{^iop-rmonnaie  converti  .en  monnaie  de  papier  en  France  et  en 
«A99letenîc*<^-%Du  j&illon  au  Brésil,  en  France  et  en  Sardajgne; 
facilités  qu'il  offre  aux  contrefacteurs. 

jDe  la  .eabrigatj^on  ^£S  MQtiNAiE^  en  Angleterre,  en  France 
ifitreo  SiUâsie.*— Détails  ^ur  le  système  monétaire  de  la  France. 

IkVtL'^kLTE&ATION.iaS  M0MN.AXE3  J>!qR  £N  B^GIQUE. — ^Résul- 

{|«tts  iqu'oUe  .dcÀt  ^produii^e*  174  à  192 

DIXIÈME  LEÇON. 

Lettre.de  M.  Ch.  de  Brouckère  directeur  de  la  monnade  en 
Belgique  à  M.  le  professeur  Blanqui. 

JSjstème  de  Sismondi  sur  la  monnaie,  opposé  à  celui  de  Ri- 
(Cardû. — Milieu  à  garder. 

lâa  circula^on  du  papier  a  fait  augmenter  les  salaires  et  le 
.prix  4e  tputçs  choses.-^  Les  rentiers  et  les  employés  publics 
sont  devenus  plus  pauvres.—  Facilité  apportée  dans  les  tran- 
sactions commerciales.— C20an>i^  house  à  Londres. 
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Qi^anisation  d'une  banque  de  circulMioii»  —  Proportion 
dans  laquelle  doit  se  trouver  son  capital  et  l'émission  de  ses 
JbAkts.  «*-*£anq«e  de  fWttce,  senriees  qu'une  banque  peut 
seiidie.*— Comment  la  banque -de  France  ne  les  lend  pas.  — 
luconWmens. d'une  fission  Ifop  forte  ;  des  petits  billeU. — 
Folie  des  banques  américaines.  -—  Résumé.  193  à  210 

.  «OWaSMiE  LBOON. 

AE  LA  MONNAIE  (SUITE). 

f  ftw^câsioM  BBS  nècKs  n'en  cn  mblgiqus  (suîte).-4ia  dîs- 
ossdon  rq>o8e  sur  une  erreur. 

Reprise  sk  jjl  QD€STi(mi«8  mohwaiss. — Résumé  des  leçons 
précédentes. -^Opinion  de^ir  T.  Tooke  contre  les  banques. 
—  il  la  ïonde  stn*  ce  qui  «st  arrûi^  à  la  banque  d'Angleterre. 
*—  Historique  de  la  crise  de  1707. —  Sur  quoiRicardo  fait  re- 
poser SCS  arguments  en  fareur  des  banques.  —  Proposition 
émise  par  lui  de  ci^  des  bOlets  payables  en  lingots. — Avan- 
tages «tlbconvéïâents  de  cette  mesure  relie  n'a  pas  été  adop- 
tée. 

^Exagérations  delà  plupart  des  économistes  qui  onttraité  la 
question  du 'GitÉniT;  le  crédit  n'est  utile  que  lorsqu'il  facilite 
les  échanges;  îl  ^doît  toi^ours  reposer  sur  des  bases  réelles  ; 
lorsqu'on  le  fait  servir  à  des  op^érafions  fictives,  il  ne  double 
pas  les  capitaux.  Il  ne  convient  pas  non  plus  aux  entreprises 
dont  les  revenus  sont  incertains  ouéloigaés^tels  que  les  routes, 
les  canaux,  les  travaux  publics,  les  constructions,  etc.-»£m- 
ploidu^réd^tenAngletenre^-aux  offiiires^cenmierce  ;-ex.  des 
warrants  délivrés  par  lerentrepôts. 

Bu  PAPiEiL  MWirAi&  :  distinction  avec  la  ÀIom nais  be  papisiu 
-—Comment  celle-ci  peut  devenir  celui-là.*— ^Histoire  du  &yar 
tème  de  Law.*— Des  ass^ats  de-la  révolution  française^— 
Comment  et^pourquoi  l'iànglcterre  a  évité  la  banqueroute.— 
Résultats  de  la  suspension ,et de  la , reprise tdespaiements en 
espèce.  511  à^ 
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DOUZIÈME  LEÇON. 

COMPARAISON  DES  BANQUES  DE  DEPOT  AVEC  CEL- 
LES D'ESCOMPTE  OU  DE  CIRCULATION.  —CAISSE 
GÉNÉRALE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 

Banques  de  dépôts.  Ancienneté  des  banques  de  dépôts  ; . — 
(Note  sur  le  crédit  en  Chine  et  en  Turquie). — Leur  création 
est  provoquée  par  la  diversité  des  monnaies. — Comment  cette 
création  a  eu  lieu. — Services  rendus  par  ces  banques. — Profits 
qu'elles  font.  —  Confiance  inspirée  par  la  banque  d'Amster- 
dam. —  Comment  elle  la  perdit. -~  Note  sur  les  biinquèsde 
Yenise,  de  Gènes,  d'Amsterdam  et  de  Hambourg. 

Comparaison  des  banques  de  dépôt  avec  celles  de  circu- 
lation.— Les  banques  de  dépôt  deviennent  insuffisantes;  elles 
sont  remplacées  par  celles  de  circulation.*— Garanties  de  ces 
banques.— Elles  sont  plus  exposées  au  sinistres.— Le  crédit 
ne  se  soutient  qu'avec  des  capitaux  circulants.^Il  fie  faut  pas 
non  plus  que  les  iSanques  de  circulation  poussent  tr«p  loin  la 
prudence. — C'est  ce  que  fait  la  banque  de  France. 

Caisse  générale  du  commerce  et  de  l'industrie.  -—  Ses 
succès  en  quelques  mois. — Chiffres  officiels  du  31  décembre 
1837. — Elle  n'a  éprouvé  aucune  perte  sur  11500  effets.—  Pe- 
tits billets  de  crédit. — Appréciations  diverses. 

Conclusion.  234  à  249 

TREIZIÈME  LEÇON. 

QUESTION  DE  LA  MONNAIE  BELGE  (FIN).  AGRI- 
CULTURE. 

'  Rappel  des  faits  qui  ont  amené  la  discussion  avec  M.  de 
Brouckère. —Discussion  .—Conclusion. 

Agriculture.  Position  spéciale  de  l'agriculture*—» Ses  be- 
soins. —  Qu'a-t-on  fait  pour  elle?  Rien. — Ses  représentants 
ne  se  sont  servis  du  pouvoir  que  pour  eux,  et  ils  en  ont  fait  un 
mauvab  usage. 

Des  ROUTES  et  de  I'instruction  par  rapport  à  l'agriculture. 

Tout  ce  que  l'on  fera  pour  cette  branche  de  la  {production, 
réagira  sur  les  deux  autres*  250  à  278 
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Culture  par  tes  esclaves. '^hes  esclaves  se  transforment  en 
serfs  attachés  à  ta  glèbe ;^^hes  serfs  deviennent  censitaires; 
— Les  censitaires  deviennent  métayers. — Appréciation  du  mi^ 
iayage. 

Duyèruta^e. —-Comparaison  du  système  des  baux  en  France 
et  en  Angleterre.  —  Inconvénients  des  fermes  divisées  en  lots. 
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communes.*— Revenus  des  communes. — ^Impôts.<-*Procès.— 
Division  de  la  propriété  par  le  fisc.  —  Les  notaires  et  les  gens 
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QUINZIÈME  LEÇON. 

AGRICULTURE  (SUITE).  SYSTEME  BE  QUESNAY. 

Résumé  de  la  le^on  précédente  :  l'agriculture  est  honorée 
et  prospère  sous  la  République.— Sa  décadence  date  de  l'Em- 
pire et  de  l'exploitation  par  les  esclaves. — Elle  se  relève  avec 

les  SERFS  CEN8ITAIBE8,  leS  TILAIlfS  et  leS  COLON8-P ARTI AIRES.— 

Elle  est  florissante  avec  le  fermage  par  le  bail  emphytéotique, 
et  stationnaire  sinon  rétrograde  avec  ceux  de  courte  durée. 

Tout  ce  qu'on  a  fait  pour  encourager  l'agriculture  a  été 

inutile.*— Les  droits  protecteurs  sur  les  laines,  les  bestiaux  et 

les  CHEVAUX,  ne  sont  que  des  palliatifs  impuissants. —  Si  la 

contrebande  pouvait  s'exercer  sur  les  produits  agricoles,  elle 
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sauverait  l'agriculture,  compie  elle  a  sauvé  l'industrie   des 
CHALES  et  celles  des  montebs. 

|je  gouvernement  doit  f^  l'agrieuhure  quatre  clioses  :  un 

COQE  RUIUI',  la  R^POSME  JOE  LA  LEGISLATION  HYPOTHiCAIEE,  deS 

ROUTES  et  de  I'instruotion  technique. —  Les  citoveas  dmvenl 
Il  l'agriculture  d'honorer  ses  travaux  ailleurs  que  d^ns    le^ 
livrcs.r-On  a  tort  de  se  retirer,  d'avoir  des  intendants  et  des 
fermiers,  il  faut  fai^e  valoir  soi-même.— -Les  propriétaires  des 
provinces  se  lancent  dans  les  affaires  industrielles ,  dans  les 
sociétés  çn  commandites,  dont  ils  ne  connaissent  pas  le  ressort 
^t  le  mécanisme. — Pour  vouloir  s'enrichir  tout  d'un  coup  i^s 
s'exposent  à  se  ruiner.— Ils  rendent  la  faute  co9iinise  à  l'époque 
du  système.— Sous  beaucoup  d^  rapports  la  situation  est  la 
même. — Comme  à  cette  époque  on  reviendra  à  l'agriculturp,  et 
nous  verrons  reparaître  les  systèmes  agricoles,  reproduisant 
ceux  de  Quesnay,  de  Ricardo  et  de  Sismondi.— Examen  du 
SYSTEME  DE  QuESNAT  OU  dcs  ÉCONOMISTES  (Extrait  du  2*  vol. 
de  I'histoire  de  l'économie  politique).  293  à  3i6 
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AGRICULTURE.  —  SYSTÈMLS  l^  RIGARDO  ET  DE  SISMO^DL 

SOMMAIKK  :  IDEES  DE  IICAEDO  ET  DB  SlfMOHDI  SUR  Ll  COHSTITUTIOM'  DB  L^A^ 

GRIC1JLTVEE.  —  Principes  de  Rieardo,  —  Conséqaencés  de  ces  principes. 

-^  Application  de  ces  principes  au  domaine  de  la  marquise  de'Staflbrd 

C  citation  de  Sismonâi  ). 
Réfutation  de  Sismondi.  —  Cet  économiste  préfère  le  système  patriarcal. 
Reproche  fait  à  Ricardo  d^avoir  tué  la  petite  culture,  »  d'avoir  conseillé 

le  partage  indéfini  des  fermes  ,  —  d'avbir  coopéré  par  son  système  au 

malheur  de  rirlaode,  et  à  Tabandon  do  certaines  cultures. 
Comment  il  est  diflBcile  de  conclure  sur  cette  question. 


Messieurs  , 

Dans  k  dernière  séance,  j*ai  exposé  les  causes  qui 
ont  fait  tomber  l'économie  politique  de  Quesnay  en 
désuétude.  Mais  si  ce  système  peut-être  considéré 
comme  une  rêverie,  on  peut  dire  que  c'est  une  rê- 
verie brillante,  car  il  en  est  sorti  des  vérités  bien 
fécondes.  Véritables  alchimistes  d'un  autre  ordre, 
les  économistes  ont  fait  j)our  Tagriçulture  des  re- 
cherches infatigables  dont  nos  pères  ont  fH*ofité^ 
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dont  nous  profitons  et  dont  profiteront  encore  nos 
neveux. 

Après  Quesnay  ont  surgi  d'autres  systèmes;  car 
c'est  le  propre  de  l'esprit  humain  d'innover  tou- 
jours et  de  marcher  sans  cesse  vers  des  découver- 
tes. En  Angleterre^  en  France^  en  Italie^  des  idées 
nouvelles  ont  été  émises  ;  en  première  ligne  appa- 
raissent les  belles  théories  de  Ricardo  et  de  Sis- 
mondi  :  l'un  de  ces  écrivains  est  Anglais,  l'autre 
est  Français  par  le  talent  et  par  le  cœur. 

Je  dois  vous  prévenir  à  l'avance  de  l'aridité  de 
la  matière  que  je  dois  traiter  ce  soir  devant  vous. 
Cet  inconvénient  est  inséparable  de  mon  sujet.  Ri- 
cardo est  algébrique  dans  la  manière  de  formuler 
sa  pensée.  Il  prend  un  fermier  A,  un  autre  B  ;  il 
combine  ses  deux  données  par  voie  de  multipli- 
cation ou  par  voie  de  division,  comme  dans  un 
problème  de  calcul,  et  il  arrive  à  des  résultats 
qu'il  n'énonce  point  avec  des  mots  et  des  phrases, 
mais  avec  des  expressions  comme  celles-ci  :  AxB 
-  =C,  A=B,  etc.  Vous  comprenez  qu'il  faut  avoir 
un  certain  courage  pour  aborder  ce  langage,  et 
une  certaine  tension  d'esprit  pour  saisir  un  rai- 
sonnement ainsi  formulé.  Je  ne  puis  mieux  com- 
parer Ricardo  qu'à  Quintilien,  et  l'on  peut  dire  que 
lorsqu'on  l'a  lu^  étudié  et  compris,  on  a  retiré  de 
son  travail  un  bon  profit. 

Ricardo  s'est  beaucoup  occupé  de  la  constitu- 
tion de  l'agriculture,  des  fermages  et  de  l'impôt; 
je  vous  parlerai  ce  soir  de  son  système  touchant 
c«s  deux  premières  questions.  Il  a  dit  :  on  s'em- 
pare d'abord  de  la  meilleure  terre  pour  la  cultiver^ 
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puis  quand  il  n'y  en  a  plus,  on  prend  celle  qui 
rient  immédiatement  après^  et  dans  ce  cas  on  ne 
paie  pas  de  fermage.  Mais  à  mesure  que  la  popu- 
lation  augmente^  et  que  les  besoins  se  multiplient 
arec  les  bras  à  occuper,  la  première  qualité  de 
terre  prend  une  plus  value  représentant  la  valeur 
de  la  peine  que  donne  de  plus  là  terre  de  la  se- 
conde qualité.  Alors  apparaît  leyêrmag'^  ;  alors  il  se 
trouve  des  gens  disposés  à  donner  en  échange  de 
la  terre  n«  1 ,  une  valeur  sensiblement  plus  faible 
que  lexcés  de  travail  qui  exige  la  terre  n®  2  pour 
produire  un  résultat  égal. 

Vous  concevez  en  suivant  ce  raisonnement  que 
par  suite  du  mouvement  ascendant  de  la  population , 
on  est  successivement  conduit  à  attaquer  le  ter- 
rain de  troisième  qualité^  puis  celui  de  quatrième 
qualité,  puis  enfin  celui  de  cinquième  qualité;  car 
Ricardo  admet  cinq  catégories  de  terres.  Cette 
subdivision  est,  vous  le  voyez,  un  peu  imaginaire, 
et  semble  avoir  été  faite  pour  la  facilité  de  la  dis- 
cussion. Admettons-la  cependant  et  suivons-la  dans 
notre  raisonnement  .Ricardo  est  parti  de  ce  principe, 
qu'un  parfait  équilibre  se  maintient  toujours  en- 
tre les  bénéfices  de  chaque  espèce  d'industrie;  il 
croit  qu^aussitôt  qu'une  industrie  devient  moins 
lucrative  que  les  autres,  ceux  qui  l'exercent  Ta- 
bandonnent  et  se  portent  vers  celles  qui  produit 
un  plus  grand  bénéfice;  il  en  conclut  que  tous  fes 
fermiers  font  toujours  un  bénéfice  égal  sur  chaque 
espèce  de  terre;  car  aucun  d^eux  ne  voudrait  selon 
lui  occuper  les  plus  mauvaises,  s'il  ne  trouvait  à 
y  S^^^  autant  que  sur  les  meilleures. 
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Mais,  Messieurs,  il  ne  semble  guère  probable 
que  les  propriétaires  de  capitaux  puissent  toujours 
les  réaliser  facilement  et  changer  leur  destination, 
et  nous  voyons  tous  les  jours  qu'ils  continuent  à 
les  laisser  dans  la  même  industrie,  même  lorsqu'ils 
donnent  un  revenu  inférieur  à  celui  de  bien  d'au- 
tres. Quant  aux  travailleurs,  ils  persistent  encore 
plus  dans  Içs  mêmes  travaux,  car  ils  savent  qu'en 
les  abandonnant,  ils  perdront  toute  l'habileté  qu'ils 
y  ont  acquise.  On  voit  bien  quelquefois  des  ou- 
vriers découragés  changer  d'industrie,  mais  ce 
genre  d'équilibre  ne  s'établit  que  de  générations  en 
générations.  Les  fermiers  sont  encore  plus  sta- 
tionnaires  que  les  autres  ouvriers;  ils  ne  peuvent 
point  changer  de  métier  à  volonté;  il  y  a  plus,  on 
voit  rarement  ceux  d'un  pays  se  transporter  dans 
un  autre,  et  cependant  vous  savez  tous  que  les  pro- 
fits sont  loin  d'être  égaux  dans  toutes  les  contrées,, 
même  les  plus  rapprochées. 

Ricardo  est  ainsi  conduit  à  dire  que  les  fermiers 
font  habituellement  la  loi  au  propriétaire  de  terre. 
C'est  encore  là  une  pure  supposition  éminemment 
contestable ,  et  il  n'est  pas  difficile  au  contraire 
de  prouver  qu'ils  la  reçoivent. d'eux.  Lès  terres 
n'augmentent  ni  ne  diminuent,  tandis  que  les  bras 
se  multiplient  ;  s'il  y  a  concurrence,  elle  est  en- 
tre les  travailleurs  et  non  entre  les  propriétaires. 

L'économiste  anglais  n'a  point  voulu  faire  une 
simple  théorie  philosophique;  il  en  a  tiré  des  con- 
séquences importantes  sur  la  manière  dont  les 
impôts  affectent  les  diverses  classes  de  la  société, 
suivant  qu'on  les  prélève  sur  le  revenu  net,  le  re- 
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venu  brut  ou  sur  les  denrées.  Ainsi^  par  exemple, 
en  partant  de  ce.  principe  qu'il  y  a  toujours  équi- 
libre entre  les  fermiers  pour  le  fermage  qu'ils 
payent ,  il  est  conduit  à  vouloir  imposer  la  terre 
n®  5  comme  la  terre  n®  1 ,  et  ici  M.  de  Sismondi 
faisait  une  objection  capable  de  faire  réfléchir  les 
législateurs.  Il  y  a^  disait-il^  des  terres  qui  ne  rap« 
portent  rien^  pour  lesquelles  on  ne  demande  pas 
de  fermage;  irez- vous  leur  faire  payer  l'impôt? 

Du  moment  que  la  doctrine  de  Ricardo  et  sa 
classification  des  terres  devinrent  pour  leur  auteur 
la  base  d'un  système  d'impôt^  elles  sortirent  du 
domaine  de  la  théorie^  pour  entrer  dans  la  prati- 
que; ce  fut  alors  que  tout  le  monde  prit  part  à  la 
discussion.  M.  de  Sismondi  se  prononça  hardiment 
pour  la  négative.  M.  Say  prit  part  à  la  lutte,  et 
dans  les  cinq  lettres  qu'il  adressa  à  Malthus^  deux 
sont  relatives  à  cette  question  qui  y  est  traitée  par 
main  de  maitre  ainsi  que  dans  les  notes  qu'il  joi- 
gnit à  la  traduction  des  principes  de  T économie 
apolitique  et  de  V  impôt.  J.B.  Say  voulait  toujours  se 
placer  sur  un  terrain  pratique;  j'ai  encore  présentes 
à  l'esprit  les  nombreuses  discussions  que  ces  deux 
esprits  supérieurs  eurent  ensemble.  «  Accordez- 
moi  ceci  pour  la  commodité  du  raisonnement, 
disait  Ricardo. — Mais  non,  je  ne  puis  pas  vous  l'ac- 
corder, répondait  mon  illustre  prédécesseur,  parce 
que  c'est  absurde;  la  discussion  doit  reposer  sur 
des  faits  rigoureusement  exacts  et  non  point  ar^^ 
rangés  suivant  les  besoins  de  l'argumentation.  » 

Messieurs,  pour  vous  donner  une  idée  du  système 
absolu  de  Ricardo  relativement  à  la  constitution 
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de  la  propriété  terrienne^  pour  vous  faire  appré- 
cier tout  qe  qu'il  y  avait  de  dangereux  dans  son 
application^  permettez-moi  de  vous  citer  un  fait 
remarquable  dont  j'emprunterai  l'exposition  à 
M.  de  Sismondi ,  afin  que  vous  puissiez  l'avoir 
avec  tous  les  développements  désirables. 

(i  Plusieurs  lecteurs ,  dit  M.  Simonde  de  Sis- 
mondi ,  se  refuseront  peut-être  à  croire  qu'on  se 
soit  jamais  proposé  comme  expérience  rurale^ 
comme  amélioration  du  système  agricole ,  de  se 
passer  des  paysans  qui  faisaient  valoir  la  terre  et 
de  les  chasser  de  leur  patrie.  L'opération  s'est 
faite  cependant  à  plusieurs  reprises  et  dans  diver- 
ses parties  de  la  domination  britannique ,  en  An- 
gleterre ,  en  Ecosse  et  en  Irlande.  Voici  Tc^éra- 
tion  de  ce  genre  (the  clearing  of  an  estate,  le  net-' 
tcnement  d'un  domaine  )  qui  a  été  exécutée  sur  la 
plus  grande  échelle. 

H  En  1 820  y  James  Loch  publia  à  Londres  un 
livre  intitulé  :  Compte-'rendu  des  bonifications 
faites  aux  domaines  du  marquis  de  Stafford. 
L'auteur  qui  avait  dirigé  lui-même  ces  bonifica- 
tions, était  employé  par  le  grand  seigneur  auquel 
il  était  attaché  à  les  justifier  aux  yeux  du  puÛic. 
Mais  ce  n'est  point  cette  cause  personnelle  qui  doit 
nous  occuper  en  analysant  son  livre.  Nous  y  cher- 
cherons Thistoire  véritable  de  la  grande  révolution 
que  subissait  à  cette  époque  la  population  des 
montagnes  d'Ecosse  y  par  l'application  de  la  doc- 
trine chrématistique  à  leur  exploitation ,  et  nous 
aimons  à  croire  tout  ce  qu'affirme  M.  Loch  sur 
l'humanité  qu'il  apporta    dans  son   exécution. 


(7) 
d'après  les  ordres  de  la  poissante  famille  dont  il 
était  Tagent. 

«  Dans  Fespace  de  temps  qui  s*est  écoulé  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle ,  la  nation  de  Galles^ 
reste  des  antiques  Celtes  ^  réduite  aujourd'hui  à 
trois  cent  quarante  mille  individus ,  a  été  presque 
expukée  de  ses  foyers  par  ceux-mèmes  qu'elle  re- 
gardait comme  ses  chefs ,  par  les  seigneurs  aux- 
quels elle  avait  montré^  pendant  une  longue  suite 
de  siècles  ^  un  dévoûment  enthousiaste.  Toutes  les 
propriétés  qu'elle  avait  cultivées,  de  génération 
en  génération ,  sous  des  redevances  fixes ,  lui 
ont  été  ravies;  les  champs  qu'elle  labourait  ont  été 
destinés  au  pâturage  des  troupeaux ,  et  livrés  à  des 
bergers  étrangers;  ses  maisons  et  ses  villages  ont 
été  rasés  ou  détruits  par  le  feu,  et  l'on  n'a  laissé  aux 
montagnards  de  la  nation  expulsée  d'autre  choix 
que  d'élever  des  cabanes  sur  le  bord  de  la  mer, 
pour  essayer  de  maintenir  par  la  pêche  leur  misé- 
rable existence ,  en  vue  des  montagnes  d'où  on  les 
avait  fait  sortir,  ou  de  traverser  cette  mer  pour 
aller  chercher  leur  fortune  dans  les  déserts  de  l'A- 
mérique. 

«  Comme  cette  révolution  s'opérait  à  huit  cents 
milles  de  distance  de  Londres ,  dans  un  pays  pres- 
que barbare ,  et  dont  la  langue  est  inconnue  à  tout 
le  reste  de  l'empire,  elle  fut  quelque  temps  ignorée, 
ou  du  moins  elle  n'excita  que  bien  peu  d'attention  ; 
mais  lorsqu'on  apprit  en  Angleterre  que  quelques 
habitants  du  nord  de  TÉcosse  avaient  attendu  les 
soldats  destinés  à  les  chasser  de  leurs  villages,  que 
quelquefois  ils  les  avaient  repoussés  à  coups  de 
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pierres  ;  qu'on  les  avait  entendus  demander  à  être 
massacrés  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants ,  sur 
les  tombeaux  de  leurs  pères,  plutôt  que  d'être  en- 
voyés ,  pour  périr  dans  la  misère  et  l'abandon ,  vers 
un  monde  qui  ne  voulait  pas  les  recevoir,  et  où 
aucune  place  ne  leur  était  réservée,  cette  résistance 
réveilla  la  compassion  d'un  peuple  généreux.  Parmi 
les  seigneurs  écossais  qui  chassaient  leurs  compa- 
triotes du  sol  qui  les  avait  vus  naitre,  la  marquise 
de  Stafford,  héritière  du  comté  de  Sutherland^  at- 
tira surtout  l'attention,  soit  par  l'étendue  de  ses 
dqmaineS)  soit  par  l'activité  avec  laquelle  elle  pres- 
sait l'accomplissement  de  ses  desseins,  soit  par 
l'impiensité . de  ses  capitaux,  qu'elle  versait  en 
même  temps  sur  ce  pays  dont  elle  changeait  toute 
l'administration.  On.  apprit  qu^environ  quinze 
mille  paysans  étaient  forcés  par  elle  de  sortir  d'une 
contrée  grande  comme  un  des  départements  moyens 
de  la  France;  que  ces  malheureux  étaient  le  seul 
reste  des  nombreux  vassaux  desa  famille,  qui  pen- 
dant tant  de  siècles  avaient  répandu  leur  sang 
pour  elle.  On  assura  que  pour  les  forcer  à  se  reti- 
rer, le  facteur  chargé  de  faire  évacuer  le  pays, 
mettait  le  feu  à  leurs  maisons  ;  on  prétendit  même 
qu'un  vieillard  ,  d'autres  disaient  une  vieille  fem- 
me^ ayant  refusé  d'abandonner  sa  cabane,  pour 
aller  braver  l'exil  et  la  misère,  sa  présence  n'avait 
pas  arrêté  l'incendiaire,  et  que  la  victime  avait 
péri  dans  les  flammes.  Alors  Tinad version  publi- 
que se  manifesta  par  des  signes  qui ,  chez  une 
nation  libre ,  ne  sauraient  être  ni  méconnus  ni 
bravos. 
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If  La  marquise  de  Stafford  ne  crut  pas  niëriter 
le  jugement  sévère  que  Ion  commençait  à  porter 
sur  elle,  et  c'est  pour  se  justifier  au  tribunal  de 
l'opinion  publique  que  le  livre  où  nous  trouvons 
ces  détails  a  été  composé.  Son  auteur  s'est  efforcé 
de  prouver ,  et  il  Ta  fait  avec  assez  de  succès ,  non 
seulement  que  la  marquise  de  Stafford  na  fait 
qu'user  des  droits  que  lui  reconnaît  aujourd'hui 
la  loi ,  mais  encore  que  dans  leur  exercice ,  elle 
n'a  point  perdu  de  vue  la  conservation  de  ses  vas- 
saux ^  dont  elle  sentait  qu'elle  était  responsable. 
Quant  à  nous  ^  ce  que  nous  croyons  digne  d'étude 
dans  ce  livre ,  ce  ne  sont  point  les  preuves  de  la 
conduite  plus  ou  moins  habile  ^  ou  plus  ou  moins 
généreuse  d'une  grande  dame;  c'est  l'esprit  même 
de  la  législation  qui  a  aboli  les  anciennes  limita- 
tions de  la  propriété  établies  par  l'usage^  c'est  l'ap- 
plication du  principe  que  le  propriétaire  est  le 
meilleur  juge  de  son  propre  intérêt  et  de  celui  de 
la  nation.  Quanta  st  propriété ,  c'est  l'application 
du  principe  que  l'agriculture  est  également  en 
progrès,  soit  qu'elle  obtienne  plus  d'utilité  pour 
les  mêi&es  frais,  ou  la  même  utilité  pour  dé  moin- 
dres frais  ;  c'est  l'application  du  principe  que  toute 
économie  sur  la  main  d'œuvre,  ou  en  d'autres 
termes ,  toute  suppression  des  vies  humaines  qui 
concourent  à  une  industrie  est  un  profit,  si  l'in- 
dustrie reste  la  même  ;  c'est  enfin  une  grande  ex- 
périence de  l'application  de  la  chrématistique  à 
l'agriculture  et  de  ses  résultats. 

» Nous  ne  révoquons  nullement  en 

doute  que  ce  bouleversement  de  la  propriété  ^  des 
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habitude»  9  de»  alfections,  de  Texisteiim  entière 
d'une  petite  nation  j  n'ait  prodigieusement  aog-* 
mente  la  fortune  déjà  colossale  de  la  comtesse  de 
Sutherland.  Mais  M«  Loch  s'attache  à  démontrer 
qu'il  a  augmenté  aussi  la  richesse  du  pays;  qu'il 
y  a  plus  d'argent  ^  plus  d'activité ,  plus  d'industrie^ 
plus  de  jouissances  y  de  htxe  ;  que  tout  le  Suthw- 
land  est  désormais  dans  un  état  progressif  de  pros- 
périté y  après  avoir  été  stationnaire  pendant  des 
siècles.  Nous  croyons  en  ^et  qu'en  jurant  de 
l'état  du  pays  d'après  les  principes  de  l'école  chré- 
matistique,  en  appelant  prospérité  ce  qu'elle  ap^ 
pelle  de  ce  nom^  le  Sutherland  est  en  progrès* 
Plusieurs  routes  de  quarante ,  de  quarante-cinq  j 
de  cinquante  milles  de  longueur,  traversent  déjà 
tout  le  pays;  des  ponts  en  pierres  et  en  fer,  dont 
quelques-^uns  sont  d'ui^  hardiesse  remarquable, 
ont  été  élevés  aux  frais  de  la  comtesse,  aujourd'hui 
duchesse,  sur  les  grandes  rivières;  des  jetées  et 
des  digues  arrêtent  les  inondAions,  des  ports  ont 
été  ouverts  au  commerce ,  des  diligences  parcou- 
rent le  pays,  jusqu'aux  petites  villes  bâties  à  ses 
extrémités;  des  hôtelleries,  des  maisons  de  poste 
ont  été  construites  par  le  marquis  de  Stafford,  et 
dès  l'année  4820,  l'exportation  de  quatre  cent 
quinze  mille  livres  de  laine  fine  fit  pressentir 
combien  de  richesses  pourrait  un  jour  envoyer  an 
loin  un  pays  qu'on  réussissait  à  mettre  en  valeur 
avec  une  si  admirable  économie,  et  d'habitants,  et 
de  travail,  et  de  bonheur. 

«  Qu'on  laisse  agir,  nous  dit-(Hi,  les  intérêts 
individuels ,  que  le  Ugislateur  ne  prétende  point 
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être  plus  habile  que  ne  le  sera  le  propriétàipè  lui* 
même  dans  Tadministration  de  sa  fortune.  S'il  est 
riche  9  actifs  intelligent^  il  eréera  la  prospérité 
d'un  pays  pauvre  et  sauvage^  et  plus  son  patrimoine 
sera  étendu^  moins  il  rencontrera  d'ohstacles  à  ses 
projets.  Tous  ces  champs  presque  stériles^  qui 
nourrissaient  misérablement  des  vassaux  remuants 
et  inquiets ,  plus  prompts  à  manier  leur  antique 
épée^  leur  claymore ,  que  la  bêche  ^  nourriront  des 
moutons ,  dont  la  laine  ira  alimenter  les  manufac- 
tures et  pourvoir  les  marchés  de  régions  éloignées. 
Mais  les  habitants  ?  » 

Ainsi^  une  magnifique  terre  dut  être  abandon^ 
née  par  toute  une  population  »  et  devint^  par  Tin- 
fluence  d'un  économiste  habile  mais  bien  cruel , 
une  véritable  Tartarie.  Cette  population  émigra  en 
Amérique  et  contribua  sans  doute  à  préparer  cette 
brillante  insurrection  qui  détacha  les  États-Unis 
delà  métropole.  C'était  là.  Messieurs,  un  grand 
abus  de  la  propriété  ;  car  Dieu  ne  la  pas  faite 
pour  qu'on  en  chasse  les  hommes ,  et  pour  qu'on 
remplace  ceux-ci  par  des  moutons ,  parce  que  telle 
est  la  conséquence  d'un  système  dangereux.  Ainsi 
se  trouve  démontrée  la  possibilité  de  transformer 
un  pays  fertilisé  en  un  pays  inculte. 

Un  système  aussi  dur,  qui  s'occupait  des  grandes 
masses,  sans  ménager  les  détails,  d'ailleurs  véritable 
expression  de  la  vieille  école  anglaise ,  excita  l'at- 
tention des  hommes  de  cœur ,  et  les  malheureux 
^trouvèrent  un  vigoureux  champion  dans  M.  de 
Sismondi.  «  Que  nï'importe ,  dit-il ,  que  la  nation 
soit  puissante  et  riche,  qu'elle  commande  aune 
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|>artie  du  momfe^  et  que  ses  trésors  puissent  en 
acheter  une autre^  si  à  côté  d'une  immense  fortune, 
je  vois  beaucoup  de  misérables  !  Que  m'importe 
que  la  marquise  de  Stafford  retire  plus  du  duché 
de  Sutherland  livré  à  la  pâture  y  que  cultivé  par 
cinquante  familles;  j'aime  bien  mieux  les  cin- 
quante FAMILLES  DE  LABOUREURS  QUE  LA  MARQUISE  DE 

Stafford  !  Que  me  fait  à  moi  le  fermier  anglais,  le 
mercante  di  tenute  (1)  italien ,  soit  gentleman  ou 
seigneur,  si  la  campagne  de  Rome  est  déserte ,  si 
les  paysans  de  la  Grande-Bretagne  vivent  dans  la 
misère  et  sont  obligés  d'aller  demander  à  une  au- 
tre terre  que  celle  qui  les  a  vus  naître  ,  le  morceau 

de  pain  qui  doit  les  nourrir Vous  ne  voyez  , 

dïsàit-il  à  Ricardoy  que  le  produit  net;  je  consi- 
dère, moi,  le  produit  brut  qui  comprend  le  salaire 
des  travailleurs.  Vous  approuvez ,  vous  ,  que  les 
quelques  lords  entre  les  mains  desquels  le  sol  an- 
glais se  partage-,  divisent  leurs  terres  en  fermes 
de  4  2  à  4  500  arpents  >  en  cottages  de  quelques 
perches ,  suivant  qu'ils  y  trouvent  mieux  leur  in- 
térêt ;  je  blâme ,  moi,  et  je  blâme  énergiquement 
cet  usage  qu'ils  font  de  leur  propriété,  parce  que 
cet  usage  est  un  abus  hon*ible  ;  parce  qu'il  dépeu- 
ple les  campagnes  et  remplace  les  hommes  par  des 
serfs,  parce  qu'il  met  le  travailleur  agricole  à  la 
discrétion  du  fermier  dont  l'exploitation  couvre, 
plusieurs  milles  de  terrains,  ou  qu'il  en  fait  la  proie 


(t)'M.  de  SUmondi  a  étudié  IHafluence  des  lois  anglaises  sur  la  consti- 
tuUon  de  la  propriété  en  Italie.  Les  propriétaires,  en  Italie,  sont  de  yéri- 
tables  agioteurs  en  terres.  Les  trayailleurs  n*y  ont  qu^un  salaire  insuffisant 

(Kote  du  R.). 
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des  hommes  de  justice,  des  collecteurs  de  dimes 
et  des  intendants.  Les  baux  à  longs  termes  sont 
une  excellente  chose  sans  doute ,  mais  les  trop 
grandes  comme  les  trop  petites  fermes  sont  un  mal, 
et  le  législateur  devrait  les  proscrire  également.  » 

M.  de  Sismoqdi  préfère  le  système  qu'il  a  appelé 
et  que  nous  avons  appelé  patriarcal  ;  et  vous  sa- 
vez bien  que  nous  ne  voulons  pas  parler  du  système 
des  temps  héroïques ,  mais  d'un  système  de  culture 
par  le  propriétaire.  A  cela  Ricardo  objectait  que 
c'était  attaquer  les  principes  de  la  division  du  tra- 
vail que  de  vouloir  tout  faire  exécuter  par  le  pro- 
priétaire; Aiais  M.  de  Sismondi  fait  une  grande 
différence  entre  le  métier  de  propriétaire  et  les 
autres  métiers.  Je  suis  assez  de  son  avis.  En  habi- 
tant les  champs ,  l'homme  augmente  en  vigueur  et 
acquiert  plus  d'indépendance.  Partout  où  ce  sys- 
tème a  prévalu,  en  Autriche,  par  exemple,  les 
paysans  sont  heureux ,  plus  heureux  ^  au  moins 
sous  le  rapport. des  intérêts  matériels  ,  que  dans 
d'autres  pays  plus  libres.  Il  en  est  de  même  en 
Lombardie;  mais  c'est  bien  différent  en  Toscane 
ou  le  système  anglais  a  été  adopté. 

Ce  que  M.  de  Sismondi  reprochait  le  plus  à  Ri- 
cardo, c'était  d'avoir  tué  la  petite  culture  qui  pro- 
cure aux  gens  des  campagnes  une  vie  si  tranquille 
et  si  douce.  Avec  les  idées  anglaises,  l'horticulture 
est  impossible,  au  moins  pour  le  fermier,  et  les  fruits 
ne  poussent  plus  que  pour  la  tablq  du  maître.  C'est 
peut-être  de  la  part  de  M.  de  Sismondi,  s'attacher 
trop  à  des  détails  secondaires  ;  mais  cette  opinion 
n'en  est  que  plus  respectable,  car  elle  doit  être 
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celle  de  tous  ceux  qui  veulent  appeler  au  banquet 
de  la  vie  le  plus  grand  nombre  de  convives. 

Quant  à  Ricardo,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
considérant  en  toute  chose  Tespèce  humaine  en 
masse  sans  s'occuper  du  bien-être  des  petits ,  il 
poursuivit  le  système  des  fermes  avec  une  inflexi- 
ble rigueur.  Ses  idées  ont  eu  de  Técho  ;  il  y  a  eu 
un  moment  où  les  lois  du  Parlement  ont  été  ba- 
sées sur  sa  théorie,  et  en  peu  d'années  l'Angleterre 
et  l'Irlande  surtout,  s'étaient  couvertes  de  milliers 
petites  chaumières  ou  cottages,  dans  lesquelles 
une  pauvre  femme  sans  souliers  et  sans  bas  ^  met 
au  monde  de  nombreux  enfants  destinés ,  quand 
ils  ne  meurent  pas  de  faim ,  à  augmenter  le  nom- 
bre des  loueurs  de  cottages,  et  le  plus  souvent  aug- 
menter les  bandes  de  wagrans.  L'Irlande  est  au- 
jourd'hui le  pays  classique  en  détresse  agricole  ; 
et  vous  savez  que  les  propriétaires  se  hâtent  d'a- 
bandonner un  pays  si  malheureux,  comme  s'ils 
redoutaient  d'être  témoins  d'une  misère  dont  les 
lois  qui  régissent  leurs  propriétés  sont  les  premières 
causes.  On  a  créé  un  mot  pour  désigner  cette  ma- 
ladie ,  car  c'en  est  une ,  et  on  appelle  àbsantéisme 
cette  tendance  qu'ont  les  riches  de  venir  dépenser 
leurs  revenus  en  Angleterre ,  en  France  et  dans 
toutes  les  contrées  de  l'Europe. 

Ici  une  question  se  présente  :  comment  se  fait-il 
que  de  tout  temps  l'Irlande  ait  été  une  Grèce  dont 
l'Angleterre  est  la  Turquie.  Les  grands  proprié- 
taires n'ayant  pas  trouvé  de  fermiers ,  ont  fait  ce 
que  quelques-uns  font  en  France  en  ce  moment  ^ 
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et  voilà  pourqimf  insisterai  en  finissant  snr  le  maW 
henrenx  état  de  Tlrlande.  Les  propriétés  ont  été 
réduites  en  fragments ,  et  l'homme  s'est  vu  attaché 
à  un  champ  comme  une  simple  pierre.  C'est  en 
Irlande  que  le  propriétaire  yit  littéralement  de  la 
sueur  du  peuple  ;  là  5  ou  6  millions  d'hommes  ri-* 
rent  péle-méle  avec  les  animaux^  et  la  constitution 
actuelle  est  la  plus  grande  abomination  qui  se  soit 
Tue.Maiscomment  les  habitants  y  tiennent-ils?C'est 
que  le  peuple  Irlandais  est  le  plus  patient  que  le 
Créa  teuraitfeit.Lisez  les  ouvragesquisontécrits  sur 
cet  infortuné  pays,  et  vous  y  apprendrez  jusqu'où 
peut  aller  le  blasphème  de  l'humanité,  et  jusqu'à 
quel  point  on  peut  abuser  delà  patienced'un  peuple, 
La  France  s'est  soulevée  en  89  par  des  motifs  mille 
fois  moins  urgens,  et  pourtant  les  révolutions  de 
France  et  d'Angleterre  n'ont  rien  fait  pour  l'Ir- 
lande. On  s'explique  sans  peine  la  popularité  de 
Daniel  O'Connel ,  ce  tribun  si  vrai  et  si  sérieux , 
et  qui  est  bien  loin  de  ressembler  aux  tribuns  que 
nous  avons  connus. 

Les  idées  de  Ricardo  qui  sont  au  fond  la  formule 
du  système  économique  anglais  proprement  dît, 
sont  la  cause  première  de  la  misère  de  l'Irlande. 
Ce  système,  comme  je  vous  le  disais  tout-à-l'heure, 
a  conduit  l'Angleterre  à  l'abandon  de  certaines 
cultures,  de  l'éducation  de  certaines  espèces  de  bé- 
tail. En  voulez-vous  un  exemple  en  finissant  :  il 
n'y  a  plus  de  poules  en  Angleterre,  et  savez-vous 
pourquoi  ?  Elles  y  coûtent  trop  cher.  Les  œufs  , 
sont  devenus  un  objet  de  luxe,  et  c'est  la  France 
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qui  lui  en  expédie  8  où  10  navires*  Il  y  a  quinze 
ans ,  en  visitant  une  ferme  d*Éoossé,  je  fus  surpris 
de  n'y  point  voir  de  poules  et  j'en  fis  l'observation 
à  la  personne  qui  m'avait  reçu  ;  elle  me  répondit  : 
j'en  avais  3,000  qui  me  coûtaient  chacune  4  sous 
par  semaine,  c'est-à-dire  quatre  fois  plus  qu'elles 
ne 'valent,  aussi  ai-je  pris  le  parti  de  n'en  plus 
cultiver.  C'est  ainsi  que  M.  de  Sismondi  a  eu  raison 
de  dire  que  les  pauvres  diables  ne  pouvaient  pas 
manger  d'œufs  en  Angleterre.  Ce  n'est  pas  ici  une 
question  secondaire  :  vous  pourrez  en  juger  en  sup- 
posant un  instant  les  conséquences  qui  résulte- 
raient en  France  de  disparition  subite  du  beurre. 

L'heure  s'avance,  et  je  devrais  terminer  la  leçon 

par  une  conclusion;  mais  que  conclure? 

C'est  qu'en  agriculture  il  y  a  de.  bons  et  de  mauvais 
systèmes;  que  les  bons  de  la  veille  ne  valent  plus 
rien  le  lendemain;  qu'après  avoir  fait  des  routçs 
et  amélioré  les  moyens  d'insitruction^  le  gouverne- 
ment ne  peut  plus  rien.  La  bonté  d'un  système 
dépend  du  lieu  où  on  l'applique  ;  tel  réussit  en 
Autriche  qui  serait  peut-être  mauvais  en  Angle- 
terre. 

Notredevoirestdedonner  des  faits;  c'est  ensuite  à 
Tadministration  et  à  vous,Messieurs,qui  prenez  part 
au  gouvernement  comme  jurés,  électeurs  et  députés 
etc.,  à  proposer  des  remèdes  quand  vous  croirez  en 
avoir  trouvé  d'efficaces.  Je  ne  suis  pas  le  seul  à  ne 
rien  conclure  :  M.  de  Sismondi  après  avoir  écrit 
deux  volumes,  arrive  à  dire  qu'il  ne  sait  pas  ce  qu'il 
y  a  à  faire.  Mais  nous  aurons  fait  un  grand  pas , 
si  tous  ceux  qui  ont  des  entrailles  rougissent   de 
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maux  qu'un  mauvais  système  peut  engendrer^  et 
si  tous  ceux  qui  souffrent  le  disent  tout  haut  ; 
il  en  sortira  peut-être  quelque  enseignement  pour 
l'économie  publique. 

Jph.  G. 


Blauqui. 
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DIX-SEPTIÈME  LEÇON. 

S0ian¥ierl838. 

Agriculture  (Fin).  Industrie  manufacturière. 
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les  cultivateurs.— Laperception  de  rimpôtfoncier  est  vicieux.- Uagricul- 
ture  paie  tout  ce  qu^on  lui  demande;  les  propriétés  bftties,  ce  qu^elles  veu- 
lent.—J/impôt  des  portes  et  fenêtres  n^atteint  pas  tous  ceux  qui  y  sont 
soumis.— Récapitulation  des  charges  de  Pagriculture  :  Impôt  fomciee, 

EHREGISTREyENT    DE    MUTàTIOIT  ,  ENKEGISTEEMENT  DE  B4UX  ,  PORTES  ET 
VEHÉTRBS,  CENTIMES  ADDITI0N1IBI.S,  Uf IÉRÉI  DBS  PRÂTS  SDR  HYPOTHEQUES. 

Résumé  général  de  la  question. 

INDUSTRIE  MANUFACTURIÈRE. 

Division  du  travail  industriel  entre  troisespèces  de  producteurs:  le  siyant, 
Tentreprekeur,  rouvBiEa.— Utilité  du  concours  du  savant.— Applica- 
tion de  ses  découvertes  historiques  :  de  la  Pile  de  Voltà,  du  gaz,  de  la 

SOUDE  FACTICE,  ()u  BLEU  DE  PRUSSB,  du  SULFATE  DE  QuiNIllB,  etC. 

Division  de  Pindustrie  sous  le  rapport  topographiqub.—  Industries  des 

DRAPS,  des  FLANELLES,  dOS  MOUSSELINES,  deS  TOILES,  deS  SOIBRIBS. 

Messieurs  , 

Avant  de  passer  à  l'étude  de  la  question  de  l'in- 
dustrie manufacturière,  je  ternainerai  ce  qui  con- 
cerne l'agriculture  en  examinant  sa  position  vis-à- 
vis  de  l'impôt,  et  en  faisant  le  compte  des  charges 
qu'elle  supporte. 

Gomme,  dans  cette  question,  l'exactitude  des  chif- 
fres est  de  la  plus  haute  importance,  je  me  suis  at- 
taché à  n'en  choisir  que  d'officiels,  puisés  dans  les 
comptes  de  l'administration,  dans  les  rapports  pré- 
sentés aux  Chambres  par  les  commissions  qu'elles 
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nomment^  et  dans  les  statistiques  publiées  par  les 
différents  ministères.  Les  déductions  que  nous 
tirerons  des  faits  que  je  vais  exposer  nous  mon- 
treront de  quel  côté  se  trouve  la  raison^  de  ceux 
qui  se  plaignent  des  dégrèvements  accordés  à  l'im- 
pôt foncier  depuis  20  ans ,  ou  de  ceux  qui  trouvent 
encore  trop  lourdes  y  les  charges^  même  réduites^ 
qui  pèsent  sur  l'agriculture. 

En  1786,  le  produit  total  des  impôts  s'élevait, 
suivant  les  comptes  de  M.  de  Necker,  à  880  mil- 
lions (4),  qui  représentent,  en  tenant  compte  de  la 
différence  des  monnaies,  1,152,8^0,000  francs 
de  nos  jours  ;  la  valeur  moyenne  du  blé^,  prise 
comme  étalon  aux  deux  époques  étant  :  :  1  :  1,31  • 
Dans  ce  total,  l'agriculture  entrait  pour  190  mil- 
lions d'alors ,  ou  248,900  mille  francs  d'aujour- 
d'hui. 

Cette  somme  était  d'autant  plus  forte^que,  par 
suite  des  exemptions  spéciales  dont  jouissaient  les 
terres  du  clergé  et  d'une  partie  de  la  noblesse,  tout 
le  poids  en  retombait  sur  celles  possédées  par  le 
tiers-état  et  la  partie  la  moins  opulente  des  ot- 
dres  supérieurs. 

Si  la  constituante  se  fût  bornée  à  faire  dispa- 
raître ces  privilèges  injustes,  elle  aurait  rendu  de 
grands  services  à  l'agriculture;  mais ,  on  le  sait , 
elle  ne  détruisit  pas  seulement  les  abus  ;  elle  vou«« 
lut  aussi  être  organisatrice,  et  faire  entrer  dans 

(1)  L^ditioB  de  Povyrafe  de  M.  de  Kecker,  istitalé  :  à9  l'administra-^ 
iion  des  finances  de  la  France^  que  j^ai  sous  les  yeux,  ne  porte  ce  chifflre 
qa^  08S  millioBt;  il  6f  i  vrai  qne  ce  compte  est  de  i784  el  non  de  «786.  Je 
donne,  au  reste,  à  la  fin  de  cette  leçon,  le  détail  des  diffërens  articles  dé 
rc«elle.  ^Note  du  Réd.  —  A4.  B.) 
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Tordre  des  faits,  les  spéculations  erronées  de  le- 
cole  économique  de  Quesnay,  dont  elle  comptait 
plus  d'un  adepte  parmi  ses  membres. 

Considérant  la  terre  comme  douée  seule  d'uue 
puissance  fécondante  et  créatrice ,  on  voulut  lui 
faire  porter  seule  les  charges  publiques;  tirant 
ainsi  les  revenus  de  l'État  de  ce  que  Ton  croyait 
être  la  source  unique  des  revenus  de  la  nation. 

Fidèles  à  ces  principes  et  à  ces  régies  posés  par 
le  maitre,  les  comités  des  finances  établirent 
tout  leur  système  sur  une  seule  base  :  l'impôt 
territorial;  admettant  à  peine  le  principe  d'un 
impôt  sur  l'industrie  ,  proposé  sous  le  nom  de 
Patente,  par  Rœderer  et  quelques-*uns  de  ses 
collègues,  disciples  français  d'Adam  Smith  ,  lors 
de  la  suppression  des  Jurandes  et  des  Maîtrises; 
et  un  impôt  sur  les  jouissances  et  le  luxe  des  par- 
ticuliers^ sous  le  mot  d'biPÔT  mobilier. 

Ce  fut  de  cette  manière ,  par  l'abolition  des  pri- 
vilèges dont  jouissaient  certaines  terres ,  et  par 
l'exagération  de  la  part  demandée  à  l'agriculture, 
que  le  produit  de  l'impôt  territorial  s'éleva  en 
1 790  à  la  somme  de  240  millions  (31 4,400,000  fr); 
50  millions  (65,500,000  fr.)  de  plus  qu'en  1786, 
quatre  ans  auparavant  ! 

Eu  1832  ,  l'impôt  direct  était  de  244  millions 
de  francs  (1 86,251 ,832  de  1 786  );  il  s'est  élevé  à 
251  millions  de  fr.  en  1835. 

La  différence  qui  existe  entre  ces  chiffres  et  ceux 
de  1 786  et  1 790  est  forte  sans  doute  ;  mais  peut- 
on  la  regarder  comme  le  résultat  de  faveurs  immé- 
ritées accordées  à  l'agriculture?  — Je  ne  le  crois 
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pas.  C'est  bien  plutôt  une  justice  rendue  après  une 
longue  attente.  La  constituante  s'était  trompée  en 
exagérant  les  profits  de  l'agriculture  ;  il  fallait 
bien  corriger  son  erreur  quand  elle  fut  reconnue, 
et  empêcher,  par  un  dégrèvement  d'impôt ,  que 
l'industrie  agricole  déjà  à  demi-épuisée  ne  succom- 
bât tout-à-fait  sous  le  poids  dont  on  lavait  chargée, 

La  preuve  que  l'agriculture  n'a  point  été  favo- 
risée aux  dépens  des  autres  branches  de  la  produc- 
tion nationale ,  c'est  que  l'impôt  foncier  à  251 
millions ,  comme  en  1835  ,  est  encore  à  la  somme 
totale  des  revenus,  fixée  par  M.  Humann  à  1,648 
millions  (1),  :  :  15,17: 100;  ce  qui  est  déjà,  vous  le 
voyez,  un  assez  fort  prélèvement ,  auquel  ne  se 
bornent  pas  du  reste  les  charges  qui  pèsent  sur  la 
propriété  foncière. 

Il  faut  en  effet  ajouter  aux  : 
251  millions  de  l'impôt  foncier  ; 

99       do.      pour  l'enregistrement  par  suite  de  mu- 
tation, donation,  succession,  elc  ; 
M       d°.      pour  enregistrement  et  timbre   des 
baux,  et  obligations  hypothéquées; 
26       d*.       de  portes  et  fenêtres  (  nous  revien- 
drons tout  à  l'heure  sur  Pet  impôt); 
Ensemble  :  420  millions  qui  pèsent  sur  la  terre , 
en  eu  exceptant  toutefois  la  portion  payée  par  les 
propriétés  bâties  des  villes;  ce  qui  réduirait ,  eu 
nombre  rond,  les  sommes  payées  par  l'agricultui'e 
au  trésor,  à  400  millions. 

(1}  M.  Morceau  de  Jonnès  évahie  la  somme  des  revenus  de  la  (erre  à  tin 
chiffre  beaucoup  plus  élevé.  (îSole  du  «éd.)- 
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Mais  là  encore  ne  se  bornent  pasles  sacrifices  qui 
lui  sont  imposés  ;  elle  a  vis-à-vis  des  particuliers 
des  engagements  non  moins  onéreux  y  que  ceux 
dont  elle  est  grevée  au  profit  du  trésor.  U  résulte 
en  effet  du  relevé  général  des  hypothèques  inscri- 
tes (sans  compter  les  hypothèques  légales),  pré- 
senté aux  chambres  par  M.  le  Directeur  des  Do- 
nudnes,  qu'il  existe  sur  les  registres  des  conserva- 
teurs: 

4,987,862  inscriptions,  représentant  un  capital 
de  41,233,265,778  francs. 

Si  nous  calculons  l'intérêt  sur  cette  somme  à 
raison  de  5  p.  Vo  »  ce  qui  est  insuflSéant,  ainsi  que 
le  savent  trop  bien  les  malheureux  forcés  d'avoir 
recours  aux  usuriers  des  campagnes,  qui  ne  prê- 
tent jamais  à  moins  de  7  et  8  p.  ""/o,  quand  ils 
n'exigent  pas  10  et  même  plus,  nous  trouverons 
que  les  annuités  dues  pour  le  service  de  la  dette 
foncière  s'élèvent  à  561 ,663,288  francs.  Joignons 
maintenant  à  ce  chiffre  celui  de  400,000,000  fr. 
que  nous  avons  trouvé  tout  à  l'heure  pour  ce 
qui  est  payé  au  trésor  ;  plus  les  charges  locales 
payées  sous  le  nom  de  centimes  additionnels ,  et 
qui  s'élèvent  parfois  jusqu'aux  72  centièmes  du 
principal  de  l'impôt  direct ,  comme  on  l'a  vu  en 
1833  (1);  et  encore  l'intérêt  des  prêts  qui  ne  sont 
pas  garantis  par  des  hypothèques;  nous  arrivons  à 
un  chiffire  qui  excédera  un  milliard.  Somme  énor^ 
me^  surtout  si  nous  la  comparons  au  revenu  total 
snr  lequel  elle  doit  être  prélevée^  et  qui  n'est, 

(I)  lU  ont  été  d0  91  eenliémei  dans  quelques  localités.      (Note  do  Réd  J 
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fioi»  KavoD?  vu,  que  de  4648  millions  de  francs. 
Si,  d'après  ce  décompte,  on  nous  demandait  ce 
qu'il  reste  à  la  plupart  de  nos  cultivateurs ,  nous 
pourrions  répondre,  comme  le  maréchal  de  Vau- 
ban  en  parlant  des  cultivateurs  de  son  temps  :  -— 
On  ne  leur  a  laissé  que  les  yeux  pour  pleurer. — 
!Et  si  quelqu'un  s'étonnait  encore  des  difficultés 
que  l'agriculture  rencontre  pour  se  procurer  les 
capitaux  dont  elle  a  besoin  ,  il  nous  suffirait  pour 
faire  cesser  cette  surprise,  de  placer  en  regard  ces 
chiffres  d'une  éloquence  si  triste  : 

Revenu  brut  :  1 ,648,000,000  fr.  (1) 

Dette  inscrite:         11,233,265.778  » 
Charges  annuelles:    1,000,000,000  wetplus. 

Loin  de  demander  comment  l'agriculture,  dont 
les  revenus  semblent  les  plus  certains ,  paie  si 
cher  les  capitaux  qu'on  lui  préte^  on  devrait  plu- 
tôt s'étonner  de  ce  qu'elle  trouve  encore  des  gens 
assez  hardis  pour  exposer  leur  argent  à  quelque 
'  prix  que  ce  soit,  dans  une  industrie  déjà  si  obérée 
et  si  malheureuse. 

Ainsi  vous  le  voyez.  Messieurs ,  non  seulement 
l'agriculture  n'a  pas  été  favorisée  par  rapport  à 
l'impôt  ;  mais  on  peut  dire  encore  qu'il  pèse  da- 
vantage sur  elle  que  su^r  toutes  les  autres  branches 
de  la  production.  On  peut  même  aller  plus  loin , 
et  soutenir  que  de  tous  les  propriétaires,  ceux  qui 
sont  détenteurs  du  sol,  supportent  les  plus  lourdes 
charges,  et  qu'il  n'est  pour  eux  ni  allégement ,  ni 


(1)  Voir  la  note  page  if . 
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faveur^  dont  les  autres  sont  quelquefois  appelés  à 
jouir. 

Et  en  cela^  Messieurs^  je  n'exagère  nullement;  je 
cite  les  faits  tels  qu'ils  existent;  tels  qu'ils  se  pas- 
sent chaque  jour. 

Qui  ne  sait  en  effet  que  l'impôt  qui  frappe  avec 
toute  sa  rigueur^  et  pèse  de  tout  son  poids  sur  le 
pauvre  ouvrier  agricole ,  qui  n'a  qu'un  lambeau 
de  terre  à  cultiver^  une  mauvaise  cabane  pour 
abriter  sa  tète,  n'atteint  pas  toujours  l'homme  ri- 
che, du  moins  celui  auquel  convient  réellement 
le  litre  de  Propriétaire  ,  celui  qui  possède  une 
maison  dont  il  tire  un  revenu  de  plusieurs  mil- 
liers de  francs. 

Au  premier^  la  loi  est  appliquée  tout  entière;  il 
ne  peut  rien  cacher  au  fisc  ;  son  champ,  sa  récolte, 
sont  mesurés,  estimés  par  les  agents  de  l'adminis- 
tration et  les  commissaii*es  répartiteurs  :  il  n'a , 
lui,  qu'à  payer. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  second. 

Au  lieu  de  le  taxer  d'office  ,  on  lui  demande  , 
pour  ainsi  dire,  quelle  sommeil  veut  bien  consen- 
tir à  payer.  Sa  cote  n'étant  établie  que  d'après  les 
revenus  qu'il  déclare  lui-même ,  il  ne  se  fait  pas 
faute  de  profiter  de  cette  latitude  pour  feire  sapart 
aussi  petite  que  possible.  Loue-t-il  sa  maison 
40,000  francs?  — Il  ne  la  déclarera  que  6,  et  ne 
croira  pas  pour  cela  s'être  écarté  des  règles  de 
l'honneur  et  de  la  probité;  car  c'est  un  honnête 
homme ,  et  il  se  ferait  scrupule  de  détourner  une 
épingle. 

Comment  donc  nVl-ilpas  hésité  en  faisant  une 
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fausse  dëclaration,  en  mentant  aufisc^  c  est-à-dire^ 
en  rejetant  sur  un  autre  contribuable  plus  mal- 
aisé que  lui  ^  souvent ,  et  qui  n'a  pas  suivi  son 
exemple  parce  qu'il  n*était  pas  dans  des  conditions 
aussi  favorables ,  la  part  d'impôt  quHl  ne  paie  pas, 
et  qui  n'eût  porté  cependant  que  sur  son  superflu, 
quand  elle  frappe  peut-être  ailleurs  sur  le  néces- 
saire ? — Gomment  ? — Mais  par  Thabitudejcar  c'en 
est  une,  depuis  long-temps  établie  en  France,  de  se 
faire  un  jeu  détromper  le  fisc,  de  frauder  les  droits; 
pourvu  que  Ton  réussisse,  on  ne  réfléchit  pas  aux 
conséquences  ;  tant  pis  pour  ceux  qui  n'en  font  pas 
autant. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  la  terre  a  payé 
tout  ce  qu'on  a  exigé  d'elle,  les  maisons,  ce  qu'elles 
ont  voulu;  les  autres  natures  d'impôt  direct  sont- 
elles  du  moins  acquittées  entièrement  par  tous  ceux 
sur  lesquels  elles  sont  établies  ?  Non  pas  !  voyez 
plutôt  ? 

M.  de  Chabrol  a  publié  comme  ministre  des  fi- 
nances, un  rapport  excessivement  curieux  inséré 
dans  le  Moniteur  d'avril  1830,  et  dans  lequel  il  dé- 
clare qu'il  a  été  absolument  impossible  à  Tadmi-^ 
nistration  de  soumettre  à  l'impôt  des  Fortes  et 
Fenêtres,  26  MILLIONS  D'OUVERTURES  (1  i  ! 


(I)  Voici  quelques  chiffres  officiels  sur  le  nombre  des  onaisons  bâties  en 
France,  et  sur  la  quantité  d^ouTertures  ;  ces  cbiflVes  sont  le  résultat  du 
recensement  exécuté  en  yertn  des  lois  des  26  mars  1831,  et  31  ayril  4859. 
Si6,40t  maisons   n^ont  qu^une  ouyerture 
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Cet  état  de  choses  s'est  amélioré  sans  doute  de- 
puis cette  époque  ;  mais  cependant  il  est  probable 


Le  nombre  des  portes  et  fenêtres  est  de  : 

44,395,242  pour  les  maisons  d^ne  à  cinq  ou? ertures. 

492,967  portes  coclières,  charretières  et  de  magasins. 
21,436,771  id.  ordin.  et  fenét.  des  rez-de-chauss.  1«,  2«  étagef. 
685,298  fenêtres  du  5«  étage  et  des  étages  supérieurs. 
Ensemble  56,980,278 
Vingt-et-un  départements  nH>nt  pas  une  seule  maison  k  trois  étages. 
Les  détails  diaprés  la  population  sont  ceux-ci  : 


De  100,000  âmes  et  au-dessus. 
De  50,000  k  100,000. 
De  25,000  k  50,000. 
De  10,000  k  25,000. 
De  8,000  k  10,000. 
Au-dessous  de  5,000. 
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que  beaucoup  de  propriétaires  ne  paient  pat  en- 
core cet  impôt  tout  entier. 

Ces  inégalités^  ces  faveurs  volontaires  ou  forcées, 
font  le  plus  grand  tort  à  l'agriculture  ;  il  est  cer* 
tain  par  exemple  que  si  la  taxe  eût  été  perçue  sur 
toutes  les  ouvertures  qui  sont  parvenues  à  s'y  sous- 
traire ,  on  aurait  pu  accorder  quelques  soulage- 
ments aux  contribuables  les  moins  imposés  ^  qui 
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sont  en  même  temps  les  plus  gênés.  On  pourrait 
aujourd'hui  encore  obtenir  le  même  résultat  en 
élevant  avec  mesure  l'impôt  foncier  des  terres  qui 
passent  de  l'état  de  culture  à  celui  de  propriétés 
bâties  ;  ce  changement  de  destination  augmente 
beaucoup  leur  valeur  et  leur  rapport,  et  cepen- 
dant c'est  à  peine  si  on  élève  leur  cote ,  lereste  de 
la  commune  n'est  pas  dégrevé. 

Quelques  économistes ,  et  notamment  ceux  de 
l'administration,  se  sont  habitués  à  ne  voir  que  les 
avantages  de  l'impôt,  que  je  n'ai  pas  du  reste  cher- 
ché à  amoindrir,  et  ils  se  refusent  à  reconnaître 
ses  inconvénients.  Ils  nient  qu'il  soit  trop  élevé,  et 
disent ,  qu'importe  aux  contribuables  un  dégrève- 
ment de  quelques  francs  sur  chaque  cote  ?  Réduc- 
tion insignifiante  pour  ceux  qui  en  profiteraient, 
et  qui  ferait  éprouver  au  Trésor  une  perte  de  1 00 
mil  lions  de  francs! 

Pour  savoir  si  quelques  francs  d'économie  se- 
raient aussi  insignifiants  qu'on  veut  bien  le  dire , 
pour  la  masse  des  imposés ,  apprécions  le  morcel- 
lement des  fortunes,  et  les  facultés  de  chacun  d'a- 
près la  division  des  cotes. 

Sur  10,893,528  cotes  foncières,  comprenant  125 
millions  de  parcelles  (1)  : 


(I)  Tons  ces  chiffires  et  ceax  de  1t  note  pagei  25,  itf  «t  27,  tont  extraits 
du  premier  Tolome  de  la  Statistique  ^éoétàïe  de  France,  publiée  par  le 
miniitère  du  commerce,  et  dont  les  difficiles  trayaui  ont  été  dirigés  par 
notre  sayant  statisticien,  M.  Moreau  de  Jonnés.  (Note  du  héd.} 
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^5,205,41 1  sont  au-dessous  de  5  fr. 
1,751,994  de 
[1,514,251  de 
739,206  de 

'«'««''^^^  553;^  t 

341,159  de 

57,555  de 

33,196  de 

13,361  de  1000  fr.  et  au-dessus. 
Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  nombre  des  cotes  de 
0^01  à  20  fr.  étant  de  8,471 ,656,  celui  des  contri- 
buables ayant  300  fr.  de  revenus  et  au-dessous  est  h 
celui  de  tous  les  imposés  :  :  77,7: 100.  C'est  donc 
une  immense  majorité  qui  est  intéressée  aux  dégrè- 
vements dont  je  parlais  tout  à  Tbeure.  Or,  peut- 
on  dire  qu'une  économie  de  quelques  francs  est 
insignifiante  pour  ceux  qui  la  composent  ?  Combien 
n'y  a-t-il  pas  de  ces  soi-disant  propriétaires  qui 
manquent  de  tout  :  de  vêtements  pour  se  couvrir, 
d'aliments  pour  se  nourrir  ?  Combien  de  ces  cotes 
pèsent  sur  de  misérables  huttes  dont  les  habitants 
sont  trop  pauvres  pour  refaire  le  toit  qui  laisse 
passer  le  froid  et  la  pluie,  pour  soutenir  les  murs 
qui  chaque  jour  menacent  de  s'écrouler? 

Quelques  francs  ne  sont  rien  !  mais  pour  beau- 
coup de  nos  cultivateurs  ,  principalement  ceux  du 
Centre  et  dé  l'Ouest,  ce  serait  une  somme;  com- 
bien d'entre  eux  ne  voient  pas  une  pièce  de  cinq 
francs  dans  l'année,  combien  même  n'en  ont  ja- 
mais vu  ?  —  Rien  !  mais,  faute  d'un  franc,  le  per- 
cepteur^ ce  représentant  inflexible  du  fisc ,  vous 
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poursuit  y  vous  assigne  ^  et  vous  cause  1 0  francs 
de  frais ,  que  le  fisc ,  créancier  multiforme ,  reçoit 
encore  sous  le  nom  d'enregistrement  ^  papier  tim- 
bré, etc.  Quelques  francs  !  mais  si  vous  ne  les  avez 
pas  quand  le  dernier  délai  expire,  vous  serez  obligé 
de  vendre  votre  récolte  à  perte ,  ou  de  vous  défaire 
de  votre  vache ,  ou  de  votre  âne  ;  et  vous  en  aurez 
la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  ce  qu'ils  vau- 
dront, parce  que  vous  avez  besoin  et  que  le  fisc 
n'attend  pas.  En  Angleterre  au  moins,  le  collec- 
teur ne  demande  l'impôt  qu'en  septembre  et  en 
mars  ,  quand  vous  avez  récolté  et  vendu  ;  en 
France  on  n'a  pas  tant  de  sollicitude  pour  le  con- 
tribuable ;  le  Trésor  veut  son  argent  tous  les  mois^ 
et  le  percepteur,  qui  ne  peut  retarder  ses  verse- 
ments ,  vous  presse  pour  avoir  son  douzième , 
aussi  bien  au  temps  des  chômages  qu'à  celui  des 
semailles. 

Cette  différence  est  choquante ,  et  il  me  semble 
que  nous ,  qui  avons  tant  pris  de  modes  ridicules 
et  d'usages  plus  ou  moins  bons  à  l'Angleterre, 
nous  devrions  bien  chercher  les  moyens  de  lui  em- 
prunter ce  que  ses  lois  de  finances  peuvent  avoir 
de  protectrices  pour  l'agriculture.  Je  ne  sais  si  cela 
peut  se  faire  et  je  ne  fais  ici  que  de  la  théorie,  je 
n'émets  que  des  vœux ,  mais  je  voudrais  encore 
que  comme  chez  nos  voisins  on  déchargeât  com- 
plètement de  l'impôt  toutes  les  parceÛes  de  terre, 
toutes  les  propriétés. qui  ne  donnent  pas  un  cer- 
tain revenu.  On  répondra  peut-être  que  les  petites 
cotes  font  les  grosses  sommes  ;  cela  est  possible; 
mais  je  crois  que  l'aisance  que  ce  dégrèvement 
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procurerait  à  un  nombre  considérable  de  cultiva- 
teurs serait  favorable  à  Tagriculture  ;  qu'elle  ren- 
drait plus  f  et  que  beaucoup  de  ceux  qui  paient 
aujourd'hui  moins  de  5  francs  d'impôt  direct^ 
monteraient  bientôt  dans  une  classe  supérieure^  au 
grand  avantage  du  pays  ^  du  Trésor  et  d'eux- 
mêmes. 

£n  résumant  ce  qui  précède,  nous  voyons  que 
si,  de  toutes  les  branches  de  la  production,  la  plus 
importante  ^  l'agriculture  ^  est  celle  qui  a  été  le 
moins  protégée ,  qui  a  reçu  les  encouragements 
les  plus  insignifiants,  ou  plutôt  n'a  jamais  reçu 
que  des  paroles  de  sympathie  et  pas  une  seule 
preuve,  c'est  sur  elle  aussi  qu'on  a  frappé  les  plus 
lourds  impôts;  c'est  d'elle  encore  que,  dans  les 
temps  de  calamité  publique ,  on  a  exigé  les  plus 
grands  sacrifices. 

C'est  là  9  Messieurs ,  qu'est  la  source  du  malaise 
dans  lequel  notre  agriculture  est  plongée ,  et  dés 
que  nous  la  connaissons,  il  ne  nous  est  plus  permis 
de  nous  étonner  qu'elle  soit  restée  stationnaire ,  si- 
non devenue  rétrogade ,  lorsque  sa  sœur  cadette  , 
l'industrie,  comptait  ses  progrès  par  les  heures^  et 
avançait  à  pas  de  géant  dans  la  voie  des  découver- 
tes et  des  perfectionnements. 

De  ce  que  je  me  plains  au  nom  de  l'agriculture 
de  l'inéquitable  répartition  des  faveurs  et  des  en-^ 
couragements  dont  dispose  le  pouvoir,  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  que  je  réclame  pour  elle ,  comme 
on  l'a  feit,  comme  on  le  fait  encore  pour  l'industrie, 
des  droits  de  douanes  protecteurs  et  des  prohibi- 
tions contre  les  produits  étrangers.  Telle  n'est  pas, 
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telle  ne  peut  pas  être  ma  pensée,  cai'  je  sais  com- 
bien sont  grands  les  obstacles  que  ces  prétendues 
protections  apportent  au  progrès. 

Quelques  mesures  déjà  prises  et  don  t  je  vous  ai  en- 
tretenus, telles  que  les  droits  sur  les  bestiaux,  les 
laines,  les  chevaux,  nous  ont  trop  bien  appris,qu'en 
agriculture  comme  en  industrie,  les  entraves  mises 
à  Faction  de  la  concurrence  étrangère ,  n'étaient 
qu'un  encouragement  à  la  paresse,  à  l'indifférence, 
une  prime  aux  mauvaises  méthodes ,  à  la  routine  ; 
en  un  mot  un  obstacle  mis ,  plutôt  qu'une  facilicé 
offerte  aux  producteurs ,  pour  l'adoption  des  bons 
systèmes ,  le  renouvellement  des  machines ,  etc. 

Mais  ce  que  je  voudrais,  parce  que  je  le  crois  pos- 
sible et  juste ,  ce  serait  que ,  si  les  fonds  produits 
par  l'impôt  direct  rentrent   au  Trésor ,  tous   les 
centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  de  dé- 
partement et  de  communes ,  fussent  au  moins  em- 
ployés intégralement  aux  dépenses  locales  ;  que  les 
sommes  très -considérables  qui  en  proviennent  ser- 
vissent à  achever  les  routes  et  les  chemins  com- 
mencés et  à  en  établir  d'autres;  à  fonder  partout 
des  écoles  auxquelles , seraient  joints  des  terrains 
suffisants  pour  y  établir  des  cours  pratiques  d'hor- 
ticulture ;  à  rétribuer  d'une  manière  convenable 
les  hommes  modestes  et  précieux  qui  se  vouent  à 
tel  pénible  et  difficile  mission  de  donner  aux  enfants 
des  campagnes  les  premiers  éléments  des  connais- 
sances humaines  ;  à  réunir  des  collections  d'ins- 
truments et  de  machines ,  à  acheter  des  plants , 
semis  et  graines  des  meilleures  espèces ,  pour  être 
distribués  aux  cultivateurs  les  plus  intelligents. 
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Je  voudrais  enfin  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
fonds  des  communes,  le  Trésor,  si  avide  pour  re- 
cevoir, si  avare  pour  donner,  s'ouvrît  à  son  tour 
pbur  combler,  là  où  elle  est  constatée,rinsuffisance 
des  revenus  communaux.  Lui  seul  d'ailleurs  peut 
faire  faire  certaines  études  qui  nécessitentdes  voya- 
•ges  et  entraînent  des  dépenses  trop  fortes  pour  des 
localités.  Déjà ,  je  le  sais ,  on  est  entré  dans  cette 
▼oie ,  et  sous  les  auspices  du  gouvernement  on  a 
entrepris  des  travaux  importants  dont  les  résultats 
seront  d'une  haute  utilité  pour  l'agriculture.  Les 
Bourdon,  les  Bella,  ont  parcouru  la  France, 
ont  passé  les  frontières  pour  étudier  l'état  de  l'a- 
griculture en  France  et  à  l'étranger  :  d'autres 
ont  eu  des  missions  spéciales ,  avec  le  secours  du 
gouvernement  ils  ont  fait  des  essais  sur  une  grande 
échelle j  et  ont,  comme  M.  Camille  Beauvais, 
cherché  les  moyensde  perfectionner  certaines  indus- 
tries agricoles  ;  de  les  répandre ,  de  les  acclimater 
dans  des  régions  dont  on  avait  cru  long-temps 
la  température  contraire  à  leur  succès. 

A  voir  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  on 
ne  peut  méconnaître  qu'une  révolution  économi- 
que se  prépare,  et  que  l'agriculture  va  entrer 
dans  une  ère  nouvelle.  C'est  elle  qui  sauvera  les 
peuples  imprudemment  engagés  à  la  suite  de  l'An- 
gleterre ,  dans  les  abus  du  système  manufacturier. 
Déjà  même  nous  voyons  tous  ceux  que  les  per- 
turbations industrielles  efiraient ,  et  ceux  qui  sont 
frappés ,  comme  Mercier  de  la  Rivière,  de  ce  fait 
étrange  ,  que  les  ouvriers  industriels  qui  convertis- 
sent des  matières  d'une  valeur  de  30  sous ,  en  ob- 

BUnqvi.  5      ^ 
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jets  confectioanés  d'une  valeur  de  1 00  fnaaç$  ,  out 
À  peine  un  salaire  sufiSsant  pour  subvenir  à  leurp 
pgremier3  be$oius,  tourner  vers  Ta^îciilture  i^u^ 
regards  et  Jwrg  yœux*  I^egouvçrnemeiit  lui-ménç 
^mble  êtTQ  ékj^  cette  po$itiaQ  «  ^  ^  cbm^  oa^ 
iw^eUi^ment  4»n$  TfigripuUure  lUt  x^nèd^^  aii4  4é' 
;SQr(](res«  awL  «»t)«^wté9  dont  il  TQi(  l'iiidwtii»  in^r 

,  Il  a  cessé  d*jétr^  indifférç»t  m^^^9m  ^  *«w* 
llç  Ji'ftgricttUure,  et  s'il  ^  4  rien  feit  -^qciK^,  U  ^  du 
jQQL^ii^  écouté  lçur9  plaintes.  Il  4  f^ît  pluf  aulme, 
Ua  encouragé  leur  ^éu^ic^l ,  il  a  provocjyé  h  &»• 
ip^tioa  d^  sociétés  et  de  comices  agricoles;  ^t  «i  ^n 
flçtip»  sur  ces  institution?  utiles  est  ejacorç  io^igi^r 
liante,  c'est  qu'il  ne  sait  encore  commojcitl^  diri- 
ger. A  son  défaut^  il  appartient  aux  hoq^mes écbir- 
rés  dans  cette  science^  aujourd'hui  trop  négligée ^ 
de  remplir  sa  place  et  d'instruire  tout  Ij^  xwwde^ 
Comme  moi ,  sans  doute ,  ils  insisteront  sur  plu^ 
sieurs  points  capitaux ,  tels  cpje  ceu^-<^|  ; 

Rédaction  d'un  Coup  Ruka^  compr^n^  4^4i|^ 
positions  relatives  à  la  çaïne  pâtvre  ; 

Refosmb  Hypothécaire  pour  f^qiUti^r  am^i^grÎT- 
culteurs  les  moyens  de  trouver  Içs  C^lût^ux  dîlWl 
ils  ont  besoin; 

.Construction  et  entretiçn  de  JioUTlïS,  PfifMiMBr 
MEPfTALES  et  surtout  de  chemins  vipiifAu^jL  et  de 

GRANDE  COMMUNICATION  ; 

Fondation  d'Écoles  dans  toutes  Içp  POBIWffW» 
et  révision  du  programme  d'enseijpemçntf 

Enfin  ,  adjonction  de  cours  spécjfiWf  d'i^^ppnir 
ture^  dTiorticuUure,  d'amén9gen»çnt  d^  \^^^ 


(  35  ^ 
d'bfdi'atilique  agricole ^  etdeconfectiou  déroutes 
et  chemin» ,  dans  les  écoles  aormale^  département 
tale$»  pour  les  élèves  qui  se  destiaeut  à  exercer  lef 
ministère  de  maître  d'école  dans  les  campagnes  (1  )• 
Spu^rinfluence  du  mouvement  dont  je  viens  de 
p(irl?ri  ^  du  retour  des  esprits  vers  Tagricultore , 
on  a  Gwstalé  officicUementle3  résultats  dont  voici, 
lei^umé; 

iie«  Jfimds  destinés  à  Fencewagement  de  Tagri- 
cipjLMir^qui  n  étaient  en  1830  que  de  70,000  fr., 
eUifttMWt  um  emploi  1 3e  sont  élevés  à  260^000  fr. 
ea  4^34;  La  dernier  budget  voté  par  le3  Chambrer 
a  iwrté  cette  spmme  au  chiffre  de  500,000  fr.,  qui 
es(ai¥)ore  in3uffî3ant, 

Hiçm  ^vons  aujourd'hui  : 
2^0  Comices  4^gricoles. 
119  s0c)£t£s  d*agricult0r£. 

12  Fermes  modèles. 

18  DÉPÔTS  n'ÉTALoirs. 
â  Haras  pour  les  chevaux  pur^swg» 

(I)  Ife  pourrait-on  pw  faire  de  Pannée  une  pépinière  d'agenU  yoyers, 
de  piquears  et  de  eantoinlefs  ioilraitiy  (»  MnplQTimle*  iotdats  sous  les 
drapeaux  aux  travaux  de  construction  et  d^entretien  de  route?  Alors  même 
qna^lfi  Ittor  >^y  IfOfmfttI  f  ^  4>4f «nlff^^écodi^ires  immédiat!,  il  y  «n 
aurait  un  immense  pour  le  pays  à  arracber  les  soldats  à  PoislVeté,  à  les 
habttuet  an  traTafl,  è  donner  à  b««uc«iip  un  état  qal,  lot8i|a!ils  sorCirool 
du  99fmmf.le9*  mt^  doplni  grimd  sefoiv^  pans  4e  noiçbreuses  locaMtéf 
OB  n^i^  pas  pu  employer  les  fonds  destinés  à  la  confection  des  chemins,  on 
ceux'-ei,  mal  ekéeiité»,  ami  été  biea  file  délévlorés,  firate  i9  Noa  fipl4w- 
teuf^  de  tr|LT|uiY«Les  trayaillenf's  étaient  no^breui^,  pleins  de  bonne 
Tolonté  ;  argent  et  pierre  tout  était  là,  mais  H  n*y  ayiit  pas  de  chelh  :  . 
temps,  argent  et  pierre,  tout  a  été  perdu,  et  le  découragement  a  mué4&  .- 
au  4^ir  à0  bi«p  f«ire. 

11  vi'tn  eût  pas  été  aitasi,  si  tout  les  aneleiis  militaires  de  la  fomraiiBe 
enÉbwt  M  Mmninl  conHruirt  et  r^afer  les  remea^^^e  qu^il»  «urafeiK 
pu  (acilem^Qt  apprendre  au  cor p9,  par  théorie  ou  par  pratique.— Que  du 
moins  Texemple  du  prissent  aerte  de  leçon  pour  Pareoir. 

»  mif^  du  Kéd.  Ad.  p.  des  vo 
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'  Les  dépenses  pour  les  haras  ne  sont  pas  prélevées  ' 
sur  les  fonds  de  l'agriculture ,  qu'elles  dépassent 
de  beaucoup  ;  elles  forment  à  elles  seules  au  budget 
uti  article  qui  s'élève  à  1 ,920,000  fr. 

Tous  ces  chiffres  et  ceux  qui  précédent  sont  im- 
portants ,  et  je  vous  les  ai  cités  parce  qu'il  n'est 
plus  permis  aujourd'hui  à  personne  de  les  ignorer. 
Leur  connaissance  est  indispensable  pour  se  for- 
mer une  idée  juste  de  la  véritable  condition  de 
Tagriculture ,  et  ce  n'est  qiie  parce  qu'ils  étaient 
ignorés  qu'on  à  pu  trouver  si  long-temps  une  aussi 
grande  quantité  de  gens  disposés  à  donner  créance 
à  tous  les  comptes  sots  qu'on  a  inventés  et  débités 
à  plaisir  sur  les  énormes  profits  de  l'agriculture. 
Elle  ne  donne  que  2 1/2  à  3  0/0 ,  et  sur  les  faveurs 
dont  elle  était  l'objet ,  par  rapport  à  l'impôt ,  elle 
paie  400  millions  d'impôt  direct ,  sans  la  porticm 
que  ses  22  millions  à  25  millions  de  travailleurs 
supportent  des  impôts  indirects  ou  sur  la  consom- 
mation ,  et  des  droits  de  douanes.  . 

EmUSTRlE  HABîUFAGTIJiaEEE. 

Si  maintenant  nous  passons  à  l'étude  de  l'indus^ 
trie  manufacturière ,  nous  verrons  que  comme  a 
l'ipdustrie  agricole,  il  lui  faut  d'énormes  capitaux, 
et  chez  ceux  qui  l'exploitent  beaucoup  d'intelli- 
gence ,  et  de  plus  des  connaissances  nombreuses  et 
variées. 

Bien  plus  encore  que  l'agriculture ,  il  faut  que 
l'industrie  observe  le  principe  de  la  division  du 
travail,  non  seulement  entre  chaque  espèce  de  pro- 
duction, entre  les  contrées* et  les  villes,  mais  encore 
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dans  la  création  de  chaque  produit,  et  même  jui« 
que  dans  chaque  opération  de  détail. 

Tandis  que  dans  l'agriculture  il  arrive  fréquem- 
ment qu'un  seul  individu  remplit  toutes  les  fonc- 
tions du  producteur,  l'industrie,  plus  difficile  à 
exercer,  exige  presque  toujours  lé  concours  de 
plusieurs  coopérateurs  distiucts; 

Trois  au  moins  sont  indispensables ,  à  savoir  : 

Le  Savant  , 

L'ËiiTREKiENEOR  qui  cst  Gapitaustb  en  ïùkm^ 
temps, 

L'Ouvrier. 

Le  Çavawt  découvre,  invente,  perfectionne  :  je 
Tai  nommé  le  martyr  de  l'industrie.  Il  enrichit  ses 
concitoyens ,  fait  la  gloire  de  son  pays ,  et  meurt 
pauvre;  heureux  encore  si  on  lui  rend  justice 
quand  il  n'est  plus.  Pour  quelques-uns  auxquels 
nous  avons  élevé  des  autels,  toujours  après  leur 
mort,  combien  sont  demeurés  inconnus;  grâces  à 
Y  habileté  de  metteurs  en  œuvre  qui  ont  accepté, 
avec  les  profits  de  l'applioation  ,  les  honneurs  de 
l'invention  dont  ils  n'étaient  que  les  éditeurs  ! 

L'Entrepreneur,  capitaliste  ou  commandité,  est 
moins  savant  que  le  savant.  Il  doit  cependant  pos-« 
séder  assez  de  connaissances  pour  savoir  distin^ 
guer  les  bonnes  idées  des  mauvaises  ;  pour  acfae* 
ter  en  temps  opportun,  et  vendre  de  même; 
deviner  et  prévenir  les  besoins  de  la  consommation, 
afin  d'étîe  toujours  en  mesure  de  les  satisfaire  ; 
comme  aussi  pour  prévoir  les  engorgements  et  les 
crises,  afin  de  les  éviter  en  s'arrêtant  à  propos.. 

L'Ouvrier  est  l'instrument  qui  exécute  l'idée  du 
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9tf  tut  dont  rtnrfrcfpreMur  a  hk  ê9Làko^.S^m 
que  les  lumiét^^de  la  soience  lui  édmoi  auit)  né* 
dé«êtttre(^  qu'ouft  detnc  {nremiéri,  il  ûe  doit  fMt«  tlê- 
^ti^»  (^pmféaht  de  les  àéquërir  toute»  le»  fois  cpie 
éetal  h»  4Bt  possible  j  rar  jpîus  il  ^t  instruit  et  |ihfs 
SA  eoefiénitioa  est  utile  ^  néœssaire  et  fruotueuse 
pour  rentrepreneur>  plus  son  traràil  est  parfoif } 
et  pluf^  tiaturôUesient^  sa  positi<m  à  hiî  s'aitiëtiôre 
à  mesure  quHl  se  rapproche  davantage  des  raâgs  su* 
]iirliiurs|  car  il  obtient  pour  son  concours^  ime  pari 
de  profits  d'hantant  plus  forte  qu'il  a  été  plus  utile* 
Beaucoup  d'ouvriers  parvenus  à  la  fiirtaaë  nous 
fiDurnisseât  la  preiire  de  TexMtitude  de  ces  re- 
marques* il  est  arrivé  firéquemment,  vont  léserez^ 
que  le  savant  et  plus  tard  le  capitaliste  et  reotre*^ 
preneur^  sont  Sortis  des  rangs  de  rouvricr,  de 
eelui  qui,  continuellement  attaché  à  son  bauc^  n'a 
qu'Un  soin  ,  qu'une  occupation  >  et  doutTinuigi* 
nation  fixée  sur  un  seul  pôint>  l'agrandit^  l'ol»* 
serve  et  Tinterroge^  dissipe  les  ténèbres  qni  en-*- 
yéleppent  tes  difficultés  ^  fait  parler  la  matière  et 
la  rend  docile^  plus  mèmei  intelligente*  Qui^  mieill 
que  l'ouvrier^  connaît  les  inconvénients  d'une  mé- 
thode  ^  rUnperféction  et  la  lenteur  d  une  opéra- 
tion 7  qui ,  enfin>  a  perfectionné  la  plupart  de  nos 
machines  ;  qui,  par  exemple  p  a  inventé  le  métier 
à  fiW>  a  perfectionné  la  machine  à  vapeur?  Ahxt- 
WRIGHT,  Watt;  uuouvriba  tiIsêrakd^  un ouvtusii 
rHYSicien,  que  l'observation  et  là  perséirëranee 
avaient  rendus  savants* 

D^.ns  toute  entreprise  industrielle  bien  montée» 
le  sAVAitT,  I'éntrevrenbur  et  TouvRiEii»  doivent 


ftiltii  ftMMf  une  trinùé  iûâM^Kié ,  éont  thst^ue 
pftrtie  est  iftdispeuMbte  au  jett  dèé  deux  âratiM  J*im 
siéte^  looguetMtit  tar  de  fx^iit^  Me^tsteur»,  p*reé 
qiM  j«  iftiê  que  iMg^eiKips  cm  a  nie  Tiidlitédtt 
eemeottn  diret*t  des  sâttûtè  dans  HndiistHe.  Ott 
a  mécûiititt  leurs  s^^riees ,  on  a  i4  de  leurs  eipéK 
rknMea^  dé  leurs  essais;  de  ce  que  des  t&tonne^ 
ibénts  ataieut  eu  lieu ,  et  qtie  de  prime^^ut  ils 
n'éttûMt  pcAtti  attvféê  à  un  résultat  aj^icable;  ou 
a  borné  à  toujours  leur  avenir  à  un  succès  de  eu-» 
riotité^  lem*  réputation  et  leurs  découvertes  ne  de- 
vaient pas  franchir  la  pctttede  leurs  laboratc^res  t 
w,  dabtmue  foi^  en  a^il  été  ainsi  ?-^Non,  vous  le 
savezy  et  au  besoin  mille  exemples  diraient  comMen 
}'<m  s'était  trompé  :  permettez^moi  dé  vous  en  citer 
quelques-uns^ 

Long<4etnps  la  Pitt  m  Vôi/ta  est  demeurée  dans 
les  cabinets  de  physique ,  un  instrument  impro«- 
ductif*  Précieuse  y  sous  le  rapport  scientifique , 
cette  ^ande  et  belle  découverte  était  nulle  comme 
utilité  pratique*  Davy  est  venu  à  son  tour  et  l'a  hit 
èervir  à  garantir  le  doublage  en  cuivre  des  vais- 
seaux }  son  application  ne  se  bornera  pas  là. 

tiorsque  LaBcm,  Tingénieur^  fit  ses  expériences 
sur  leoAz^  personne  ne  voulut  lui  prêter  attention^ 
il  demeura  sans  appui  j  et  tes  beaux  travaux ,  qui 
devaient  plus  tard  enrichir  des  milliers  d'individua^ 
hii  causèrent  des  dépenses  qui  entraînèrent  sa  ruine 
Il  y  a  cinquante  ans  de  cela  f  et  aujourd'hui  les 
plus  belles  riies  de  Paris^  tout  Londres ,  un  grand 
nombre.de  villes^  et  même,  dit*-on>  quelques  vues 
d' AleMndrie^  sont  éelainéesau  ga^s. 
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Lors  de  mon  voyage  en  Espagne,  je  vk^  dbns  les 
bôpitau3cde  Madrid  d'énormes  quantités  de  quibt-- 
QvmA  attendant  les  fiévreux  ,  auxquels  cm  en  a4- 
mii^strait  d'énorn^es  dipses.  La  belle  déçouv^te 
de]MpVf.P£^i^Ti£R  et  CAyENTou,,î^u, moyen  delà- 
quelle  on  extrait  de  cette  écorçe  un  sel  (fiulfate  de 
quipim)  y  qui  contient  sous  un  tréshpet^  volume , 
toutes  les  propriétés  médicales  recherchées ,  n'y 
fêtait  pas.  encore  connue.  Feut^pndire^  là  encore, 
que  la  science  a  été  inutile  ? 

Niera-t-on  également  les  services  qu'elle  a  rca* 
dus  à  rindustrie>  en  combinant  l^pru^siate  depa-' 
tas^e  avec  \&  sulfate  de  fer^  d'où  est  résulté  le 

BLEU  DE  PBUSSE  ? 

Et  la  Soude  factice,  que  la  convention^qui  com* 
mandait  des  découvertes  comme  des  victoires ,  fit 
sortir  de  l'obscurité  dans  laquelle  elle  était  d^oaeu-^ 
rée  jusque-là;  dira-t-on  aussi  que  les  chimistes 
qui  l'ont  préparée^  étaient  des  savants  de  labora^ 
toires ,  inutiles  à  Tindustrie  ?  Demandez^le  aux 
fabricants  de  glaces^  de  cristaux  et  de  verrerieSi 
et  aux  consommateurs  qui  ont  payé  50  p>  0/0 
moins  cher» 

C'est  que^  Messieurs^  si  tout  parait  simple  dans 
une  industrie  qui  marche,  tout  estdifficik  et  com« 
pUqué  dans  une  industrie  qui  commence.  Les  élé- 
ments des  plus  merveilleuses  créations ,  les  ma- 
tières premières  de  toutes  les  industries ,  gissent  à 
l'état  brut  partout  autour  de  nous  ;  mais  pour  les 
découvrir  à  travers  l'enveloppe  qui  les  contient , 
mais  pour  les  rassembler  et  les  coordonner  ensem- 
ble, il  faut  l'œil  éclairé  du  savant  y  d'autant  plus 


perçant  qn'il  s^est  usé  davanti^  dans  de  kmguet 
Telles,  et  de  laborieuses  et  long-temps  stériles  re«- 
eberefaes* 

La  soude  et  le  sable  sont  là  ;  Fëtain^  le  plomb  , 
le  mereure  d'un  autre  coté  ;  mais  à  quoi  serTiront- 
ils,  sans  le  chimiiste  et  le  physicien  qui  dëternli* 
Beroot  les  doses,  construiront  le  four  et  les  creu- 
setSy  indiqueront  le  degré  de  température,  feront 
dresser  une  table ,  prépar^ont  l'amalgame,  etc.? 

YcMci  une  ca£Eetière  qui  bouillonne  :  c'est  le 
principe  de  la  machine  à  vapeur;  mais  que  d'igno- 
rants laisseront  la  vapeur  soulever  le  couvercle  et 
chasser  l'eau  hors  du  vase  qu'elle  n'emplissait  qu'à 
moitié  tout  à  Theure,  parce  que  son  volume  a  aug- 
menté par  suite  de  la  vaporisation  de  ses  molécules; 
avant  quePapin  la  renferme  dans  un  cilindre^et  que 
Watt  invente  son  condenseur  séparé,  et  fasse  re- 
tomber le  piston  à  intervalles  rapprochés  et  égaux, 
en  opérant  le  vide? 

^  C'est  ainsi  que  nous  devons  à  nos  savants 
presque  toutes  les  richesses  qui  nous  rendent  si 
vains;  toutes  les  découvertes  et  les  monuments  qui 
font  notre  gloire.  Ce  sont  eux  qui  dérobent  à  la 
nature  ses  secrets  ,  à  l'antiquité  ses  inventions 
perdues  ;  qui  recréent  des  arts,  redécouvrent  des 
procédés  dont  nous  admirions  les  résultats  et  les 
produits .  sans  pouvoir  les  imiter;  qui  nous  font 
par  exemple  des  gimeints  aussi  durs,  aussi  indes- 
tructibles que  ceux  qu'employaientles  Romains;  et 
confient  à  nos  marins  cette  arme  terrible ,  le  feu 
GRBGEois,  qui  va  au  sein  deseaux  dévorer,  détruire, 
embraser  les  flottes  ennemies. 


^^  lig  ÂfviMB  i^U  fKAettc»  ^  Tes jAivote  ] 
renctem  Mut  t^^^qu#pe«*tMlQM9éei«ittlknf 
pas  letir  donner  dans  nos  profits,  une  parlÉ»  êé^ 
gOBt  f  ^ale  à  l'Utilité  di  knr  ixmciHiri  ^  smIumis 
du  iwii»  être  asseï  justes^  û  nous  ne  pairrQo».écri 
gân^*éttiL  f  fowt  ïm  ptyer  é&  j^^idm ,  enettmie  et 
en  homiêilf  ;  ne  leê  i^pmuMnt  pas  horë  de  n»  wà»» 
lier$  et  aeeéploaa*ks  eomiM  um  ceUalwîateura  ; 
partageons  wm  ûhs,  sinon  les  béné&esy  au  wMÂmB 
les  chargea  eC  le»  difficultés  de  la  direelîen  du  tra- 
vail. 

Outre  celte  dîtisîMi  d^attributioft  qtfê  j'apprfte» 
Mi  personnelle,  et  celle  matérielle,  qui  consiste  h 
ft'enfreprendre  qu'un  genre  d'industrie ,  et  même 
qu'une  opération  industrielle^  iLeucàtettôot^uiié 
autre,  qu'il  importe  égalemetit  d^observer,  et  que 
nous  nommeroné  topogMphique. 

C*esten  Véftu  de  cette  espèce  de  division  du  tra- 
vail que  nous  voyons  des  indu^trie^  entfalnécè  par 
d'anciennes  habitudes,  ou  par  des  causes  spéciales, 
se  grouper,  se  réunîrdan^certaîties  Contrées,  danà 
certaines  vUles  ,  hors  desquelles  elles  ne  peuvent 
prospérer  et  réussir. 

Voyez  en  France  :  c'est  Louviers,  Elbeuf,  Se- 
dan, Castres,  et  deux  ou  trois  autres  villes  qui  ex- 
ploitent Tindustrie  des  draps  ;  où  trouverez-vou* 
ailleurs  des  fabriques  qui  les  produisent  à  qualités 
et  prix  égaux  ? 

Faites  sortir  les  flanelles  de  Reims  et  de  Saint- 
Quentin,  où  en  ferez-vous  d'apssi  l)elles  aux  mê- 
mes prix? 
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font  «h»  fAt'ft  )  où  les  fkiit^'Oii  ium  M«A  ? 

fter  ks  IKMB,  i^yvfl  qû«lli  diviiiôn  :  o'^K  Ltmi 
qui  fait  k»/af(7/im(f,  Avignon  les /ftMt»;M«l  >  «t 

NiSBfES  les  Û72l>. 

C'est  à  TaraHe  et  à  âAiNt-QtrÊNTiN  seulement 
qriie  se  fbûties  belleâ  fiiôt/sgeLiNËS. 

Pour  les  lÉTOFFES"  DE  COTON ,  même  partage 
que  ppur  la  «ofe.  C'est  Rouen  qui  tisie  et  im- 
prime les  toiUfâ  ùrdinaires  f  et  Mt/LfiomB  les  ^- 
nes;  quand  RôUM  veut  sortir  de  «a  spécialité  et 
faire  du  Mulhouse  ^  Rouen  perd  et  Ht  fait  pas 
aussi  bien. 

Et  tout  cela.  Messieurs»  s'explique  facilement. 
Quand  une  industrie  est  depuis  long-temps  exer- 
cée quelque  part,  on  y  trouva  outre  certains  avan- 
tages de  localités^  ce  qu'on  ne  pourrait  atoir  nulle 
part  ailleurs  :  une  population  toute  entière  façon- 
née dès  l'enfance  à  tous  les  travaux,  à  toutes  les 
opérations^  parfois  fort  compliquées  que  cette  in- 
dustrie réclame-  L'apprentissage  est  tout  fait ,  le 
tour  de  main,  eSt  là  :  il  faudrait  des  années  «td'é- 
normes  sacrifices  pour  l'obtenir  dans  un  autre 
endroit*  C'^t  pour  cette  raison  dont  on  ne  s'était 
pas  rendu  un  compte  suffisant^  que  des  fabriques 
qui  sont  allées  se  placer  dans  des  lieux  où  elles 
trouvaient  une  main  d^œuvre  économique,  un  mo- 
teur gratuit  ou  peu  coûteux,  même  des  transports 
faciles ,  n'ont  pu  cependant  souteuir  la  concur-^ 
renoe  d'usines  situées  dans  l'intérieur  des  villes, 
et  qui  avaient  à  payer  des  octroi*  élevés,  une 
maind'œuvre  coûteuse,  de  la  houille  chéfe. 
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un  loyer  coniidérftMe,    ibais  qui  compeuftaient 
tous  ces  avantages  par  une  grande  habitude  et 
une  grande  habileté  de  travail,  dont  les  autres 
manquaient.  Âd  :  B  (des  Y). 

RENVOI  DE  LA  PAGE  19. 

iscAfiTViivioii  DBS  CBAACB8  DE  Là  VAANCE  (extrait  de  Ponmie  de 
M.  de  Nébker). 

ViDgiiémet.  tfô,000  mille. 

Se  ïinetiéine.  SlJSOO 

TaiUe.  91,000 

Gepitatiop.  «l,ttOO 

ImpoflitioDt  localei.  9,ooo 

Fermes  cénérales.  f66|000 

Régie  eéDérale.  »4,500 

AdmioUtratiOD  des  domaioes.       41,000 

Sceaux  et  Poissy.  1,400 

Postes.  fO,SOO 

Messageries.  4,iOO 

MooDaies.  ttOO 

Poudres.  800 

Loterie.  41,500 

Casuel.  tt,700 

Droit  de  mare  dH>r.  4,700 

Pays  d'EUt.  40,500 

Clergé.  14,000 

Octrois  hopit.  Ch.  de  Gomm.  27,000 

Aides  de  Versailles..  900 

Imposition  de  la  Corse.  600 

Taxe  des  gardes.  800 

Objeu  diTers.  S,SOO 

Droiu  des  princes.  8,tt00 

Corrées.  20,000 

CoBtraiotes.  7»tt00 

*  Total.       585  millions. 
X.  de  Necker  donne  également  le  chiffre  des  impôts  de  PAngtnterre  et 
da  l'Ecosse  à  la  même  époque,  i784,  et  ne  le  fait  monter  qu'à  427  millions, 
saroir  : 

La  taxe  des  terres  et  la  dréehe.  W  millions. 

Taxes  antérieures  k  la  guerre.  486 

Tases  établies  pendant  la  gnerre.  60 

Frais  de  recouyremens.  50 

Taxes  des  paufres.  50 
Contributions  pour  les  chemins  et 

droits  cédés.  25 

Total.    4S7  milUons. 

Il  est  curieux  de  comparer  ces  chiffres  stcc  ceux  d'aujourd'hui  ;  noi 
impdu  se  sont  éleyés  de  585  millions  è^n  milliard;  mais  ceux  de  l'Angle- 
terre  se  sont  accrus  dans  une  proportion  bien  plus  forte  enoore,  ils  se 
sont  presque  quintuplés;  la  taxe  des  pau?res  s^est  augmentée  dans  cette 
proportion. 

Quant  au  ehi(h>e  du  revenu  foncier  de  la  France  avant  la  réTolntion, 
on  trouTe  des  détails  et  des  chiffres  fort  curieux  dans  un  mémoire  de 

Moreau  de  J^nnés,  inséré  dsais  la  Reyne  des  I>enx*llendes,  n»  du  t*' 
4855.  (  Note  du  Réd.  Ad.  B.  (des  V.) 
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DIX-HUITIÈME  LEÇON. 


Séance  da  1  féTrier  183S. 


LES  GRANDES  ET  LES  PETITES  INDUSTRIES. 

SomcÂitx.  Rétamé  de  la  leçon  précédente.  —Réponse  i  M.  Clément 
Désormet.— DigreMion  è  propos  de  IMoTcntion  du  procédé  de  la  sonde 
factice  par  Leblanc— Note  sur  la  sonde  naturelle  et  sur  la  sonde  arti* 
ficielle.—  MotUs  <|ui  avaient  fait  attribuer  è  Carny  le  procédé  actuel.  — 
Note  sur  les  divers  procédés  examinés  par  le  comité  de  salut  public. 

Examen  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie.— IncouTénienta  ie  In 
grande  industrie.—  Quelques  exploitations  ont  tort  de  sortir  du  rang 
de  la  petite  industrie.— Exemple  du  tissage.— Position  actuelle  du  tis- 
serand. 

Dans  les  grandes  industries ,  l'ouTrier  est  exploité',  il  est  plus  mal  payé , 
plus  esclaye*—  Cest  la  grande  industrie  qui  fait  trop  traTailler  les 


Messieurs  , 

Nous  avons  parlé  du  rôle  que  jouent  les  tra- 
vailïeurs  dans  Tindustrie  sous  les  noms  de  swarUs, 
d'entrepreneurs  et  A' ouvriers;  nous  avons  indiqué 
rimportance  de  remplacement  choisi  pour  Tex- 
ploitation;  nous  avons  dit  que  plusieurs  industries 
étaient  essentiellement  locales  et  qu'il  y  avait,  pour 
ainsi  dire,  un  climat  particulier  pour  la  laine,  le 
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coton^  la  soie,  etc. ,  climat  commandé  par  le  voi- 
sinage d'un  canal,  d'une  route,  d'une  rivière  ou 
d*tin  grand  débouché.  De  même  qu'on  cherdie- 
rait  en  vain  à  introduire  la  culture  de  l'olivier  ou 
de  l'oranger  daps  les  p^ys  septentrionaux ,  de 
même  l'expérience  a  démontré  qu'on  ne  réussit 
jamais  à  établir  certaines  industries  ailleurs  que 
dans  les  localités  où  elles  ont  prospéré  jusqu'alors. 
Ce  n'est  qu'au  bout  d'un  très  long  espace  de  temps 
que  l'on  parvient  à  les  naturaliser;  aussi  de  sem- 
blables tentatives  ne  peuvent-elles  être  faites  que 
par  des  gouvernements  qui  ont  à  leur  disposition 
le  temps  et  les  capitaux  qui  manquent  en  générai 
auK  «impies  particuli«r$» 

Eu  vous  pariant  du  services  du  savant,  j'ai  été 
cMiduit  à  dire  que  c'était  4ux  savanta  que  mmê . 
deylons  une  grande  partie  des  perfectionnements 
obtenus,  et  tout  en  rendant  pleine  justice  aux  aefw. 
vices  rendus  par  les  ouvriers  qui  ont  compté  dans 
leurs  rangs  les  arkwright,  les  watt,  les  jACQUAftv 
et  tant  d'autres  de  glorieuse  mémoire,  je  vous  ai 
rappelé  avec  enthousiasme  les  admirables  décou- 
vertes des  savants  de  laboratoire  ou  de  cabinet, 
tels  que  :  sghèele,  lavoisier,  chaptal^  ber^^ol- 
LET,  etc.  j  à  ce  sujets  M.  Clément  Désormes  mon- 
coU^;«^  et  mw  maître  à  plmiev^^  égard»  «t  inéme 
à  tw»  ^gariU,  ayaot  l^  dans  le$  joiirnan»  qwt 
r(i94ml^  cpwptfi  d^  »oxi  c(Hir«  r  ADaly$«  4^  b  der^ 
ni^^  leçon,  m'a  (iorU  pour  réclamer  en  if^wx  dei 
^«WM  iffttdi^^  dopt  youff  ^ave»  d'ailleura  \ià^ 
xsém  riw  4^9  plu»  iUiuturef .  U  waifte  wrtoutaw 
l%iiistifls  que  V«tt  d«it  rmdjre  à  r^n  d^  «^$  M«aiita 


mëeoftnu  at  mort  éê  diagrm  et  de  nm^e.  V<m8 
ssivez  qu'eiktfe  autres  inventioii^  supé^eum^  je 
*iKMM  ai  ckë  celle  de  la  eoude  fSn^tiee,  en  voue  di^ 
tant  q|ie  la  convention  qui  ordoiuMitC  des  d^eoa* 
nQisttee  «tox  savants  de  k  répubtique^  eomme  des 
conqiièleèè  §es  géaëntim^  aTail  lait  sufgir,  par  ¥é- 
nfgiijiwi  inpuliioii  qu'elle  aivatt  donnée  a«3^  «si 
laritS)  la  fiiluietttoii  de  b  «osde  lietÎM  par  le  frai» 
Imnepit  dftèdi  ffiiritt. 

if.  Clémeét  SëeomiM  déeiare  ^pie  le  vdritaUe 
inVei^Mir  da  la  aoude  ùàtiee  fnt  M.  LsBLiJic^  péve 
«le  l?ilb:Mtere  dessiiiateiiF  ^  a  pvoEassë  avep  tant 
de  anoote  da»a  ieel  ëtabfisaenuiit  et  dont  rîDdus*- 
ttiie  et  lot  arts  dépSofent  la  perte  rdoei|te.  LeManc 
pêne  èet  siopt  de  ^diagrin  après  avoir  i^lneiaent 
eas^yë  d'êi^ploker  aar  grande  dëeouverte*  cf  Aojomv 
d^tti  qu'il  n'est  plue  y  mVerit  M.  dKaaieiit^  ren^ 
<lot}»4ui  la  juttice  qu41  mérite^  et  joignoiiê  pour 
la  poetérlfeé^  «on  nom  a^ee  celui  de  toua  ceux  4p^ 
ont  rendu  4ë  grands  ferrie^  à  ^industrie  natio4- 
nale.  » 

JWeepte  avec  plaisir  ta  ré^malioii  dé  Mr.  €lé- 
Mentllésdrifiies  en  faveur  de  Leblane^  et  je  sefaie 
fftélié  de  n'avèirr  pas  cité  s<m  nom^  'si  je  ne  trou^ 
"Vais  {^excuse  de  mon  oublK  dans  des  documents 
que}*ài  souvent  eus  Sous  les  y^usL.Lé  sujet  eet  aesez 
ittléi^sant  pouv  que  je  tno  permette  une  digressioi» 
Idslâîpiq^e  qWl  aè  rattadie  d*a$ltaiira  à  notre  der*- 
nîére.  leçon.  Avant  la  révolution,  l'Espagne  nous 
Approyisionnaît  de  soude  natux:elle  0);  le  premier 

(4^  La  soude  mtturette  s^obtlent  par  la  calclnaiion  de  la  cendre  de  pti|- 
•ieurt  plantes  marines  et  entre  autres  de  la  salsola  sada» 
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effet  de  la  lutte  que  la  France  flut  soutenir  contre 
la  coalition  européenne  fut  d'interrompre  nos  re* 
lations.  Mais,  malgré  la  guerre,  le  besoin  de  soude 
se  faisait  vivement  sentir  pour  nos  fabriques  de 
cristaux,  de  verres  et  de  savons,  pour  les  blanchi»- 
^ries  de  toile  et  les  teintureries  de  toutes  sentes* 
Frappé  de  l'importance  des  besoins  ressent»  par 
l'industrie  et  le  gouvernement  révolutionnaire,  et 
mu  probablement  par  ce  sentiment|généretix  qui  fit 
faire  dé  si  belles  choses^  un  dtoyen  nommé  gârny 
proposa,  dans  un  mémoire  adressé  au  comité  de 
salut  public  lé  7  frimaire  an  U,  de  rendre  publics 
les  procédés  spéciaux  qu'il  avait  découverts  et  au 
moyen  desquels  il  fabriquait  de  la  soudé  artifi- 
cielie.  Le  comité  de  salut  public  accueiUit  avee 
empressement  Tofire  qui  lui  était  fisiite,  et  ajgpela 
par  un  décret  spécial  l'attention  des  savants  et  des 
industriels  sur  cette  branche  des  arts  chimiques 
qui  empruntait  aux  circonstances  iine  si  haute  im- 
portance. Voici  quelques  lignes  de  cette  pièce  offi^ 
cielie* 

(c  Considérant  que  la  répuUique  doit  porter  Té- 
nergie  de  la  liberté  sur  tous  les  objets  qui  sont 
utiles  aux  arts  de  première  nécessité,  s'a&anchir 
de  toute  dépendance  commerciale,  et  tirer  de  son 
sein  tous  les  objets  que  la  nature  y  dépose,  comme 
pour  rendre  vains  les  efforts  et  la  haine  des  despo- 
tes, et  mettre  Clément  en  réquisition,  pour  l'u- 

La  soude  artificielle  «»t  un  produit  résalUot  de  la  combinaison  de  ecr- 
taint  corps  qai  renferment  les  éléments  de  la  sonde.  Ainsi,  on  obtient  aax  - 
«BTirons  de  Marseille  de  la  sonde  artificielle,  en  combinant  da  snlUtte  de 
sonde  8ec,dc  la  craie  en  pondre  fine,  et  de  la  terre  on  dn  poussier  de  char- 
bon de  bois. 
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tUilé  générale,  les  iaventious  de  l'industrie  et  les 
productions  du  sol; 

«  Le  comité  de  salut  pub4c  arrête  que  tous  les 
citoyens  qui  ont  commencé  des  établissements  ou 
qui  ont  obtenu  des  brevets  dlnvention  pour  reti- 
rer la  soude  du  sel  marin^  sont  tenus,  même  dans 
le  cas  où  ils  se  proposeraient  de  donner  à  ces  établis- 
sements toute  Textension  dont  ils  sont  susceptibles^ 
.de  faire  connaître  à  la  commission^  dans  deux  dé- 
cades, la  situation  de  c^  établissements^  la  quan- 
tité de  soude  qu'ils  mettent  dans  le  commerce , 
cdle  qu'ils  pourront  fournir  et  l'époque  à  laquelle 
ils  pourront  commencer  leurs  fournitures.  » 

D'après  les  termes  du  mémoire  et  Tarrété  dont 
je  viens  de  vous  lire  le  préambule,  j'avais  cru  que 
Carny  était  le  premier  inventeur  de  la  découverte 
relative  à  la  soude  factice.  Mais  il  paiait  qu'il  nie 
fut  que  le  promoteur  de  Tarrêié  qui  stimul§  cette 
industrie  que  Leblanc  exerçait  plusieurs  années 
auparavant,  et  que  c'est  à  ce  dernier  qu'est  dû  le 
procédé  lé  plus  avantageux  et  le  plus  économique, 
que  Ton  suit  encore  aujourd'hui  à  quelques  amé- 
liorations près  (1), 


(t)  Voici  d^aillcurs  les  divers  systèmes  qui  furent «oiimii  à  celte  époi^ue 
h  la  coaimiâsion  des  savants  notimiés  pour  les  apprécier,  et  qui  ie  compo- 
sait des  citoyens  Lelievrc,  Pelletier,  Darcel  et  Girard. 

1.  Procédé  du  père  Malheibe,  qui  consistait  à  ilécoinposer  le  sel  marin 
par  l'acide  sulfurique  dans  des  cornues. 

2.  Procédé  du  citoyen  Athanas  ;  décomposition  du  sel  marin  par  le 
sulfate  de  fer  à  la  température  du  touqq  cerise. 

?.  Procédé  do  sclièeîe  ;  décomposition  du  sel  marin  pur  le  plomb  ;  il  fut 
appliqué  en  granà  par  Cbapial  et  Berard. 

i.  Procédé  de  Guyton  et  de  Carny;  décomposition  h  Taidc  de  la  cbàux 
pareffloresceoce. 

Manqui.  4 
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Je  Fopfen^  mâinfeeaRft  ï'examei»  ^inlnl  du 
système  manufacturier. 

L'iadus^ie  sVxepce  è^  «NM^ente»  j»ftméresv 

BeiA»  ks  gTOBck  ateliers  ffitbi^(}fies^  u^r^  eu 
manufôke^ures),  quand  it  sVgil  de  grande»  esplokit- 
lééns,  tettes  epst^  h  filature  du  ceton,  la  ft^]^eatioa 
'  du  fep,  etc . 

Ba^s  les  bautique&,  les  diaiâbres  eê  h  Bdënage, 
quand  il  s'agît  de  petites  industries  telles  que  k 
bi^ojHterîe,  IlMwrfogerie,  la  cordonnerie,  fe  lissage 
des  toiles  et  des  moussetîfies^  ta  eeefeelien  des  sa- 
fcols>  telles  encore  que  l^dus^edes  vanntirs>  d«s 
maréchaux  fferrans,  des^  vitriers,  des^  tailteurs>:eto. 

Exami^MHis  la  gran<k  et  lia  petite  ind«iflrie  et 
pendons  justice  à  qni  la  mérité*. 

Lintéret  public,  Kintérét  des  publieistes  et  des 
économistes  a'est  porté  sur  la  grande  industrie  et 
Fôn  a  un  peu  trop  négligé  la  petite.  Et  eepe^d^Rt 
les  ayantages  que  cette  dernière  procure  à  hi  so- 


s.  Procédé  Carny  ;  décomposition  par  I!oxyde  rouge  de  plomb, 
f;  Bro««H^do  Qmiium  etrCaroy  ;  déoonposItlMi  par  le  lildiiM»^ 

7.  Procédé  de  Guyton  el  Carny  ;  décompositiop  par  la  potasse. 

8.  Procédé  de  décomposition  par  facétate  de  plomb  obtenu  de  l^acide 
pyroligneux. 

9.  Procédé  de  décomposition  par  la  baryte. 

10.  Procédé  Bibeaucourt  ;  décomposition  du  sulfate  de  soude  par  le  char- 
bon seul,, 

1 1 .  Procédé  Bibeaucourt  ;  décomposition  du  sel  marin  par  la  litharge,  à 
froid  et  le  layage  dans  Peau. 

19.  Procédé  de  décomposition  du  sel  marin  par  la  pyrite  martiale  (sul- 
f|ire  de  fer). 

12  Procédé  Leblanc  et  Diié,  qui  est  généralement  en  usage  aujour4*hui 
e|  qui  embrasse  la  préparation  du  sulfate  de  soude,  U  conversion  d»  sul- 
fate de  soude  en  soude  brute,  le  raflQiiage  de  U.  soude  brute,  et  le  traite- 
ment du  sel  dc^  soqd«t  jffmx  obtenir  le  ci^bonate  d«  aoiidç  cristAlli^f^ 

Quelques-uns  de  ces  procédés  étaient  déjà  ancien^;  celui  4ii  père 
Malhrrbe  remoulait  à  1778. 
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eîété  remporièM  peut-être  des  trois  quarts  sur  ceux 
qu^OQ  retire  de  b  grande.  Je  dirai  même  que  b 
petite  ipéustrie  y  sans  avoir  autant  de  captanx  à 
sa  disposition^  a^  si  je  puis  dire,  quelque  chose  de 
plus  Bdtional  ;  et  si  je  ne  me  fais  pas  illusion^  il  y 
«vra  quelque  nouveauté  dans  la  manière  dofit  je 
e(Hiipte  vous  développer  cette  question,  ce  soij?. 

Depuis  cinquante  ou  soixante  ans  seulement  il 
y  a  une  grande  industrie  qui  pouritif  marcher 
seule;  si  donc  nous  prouvons  qu'avant  cette  épo^ 
que  notre  pays  n  était  aliniienté  que  par  la  petile» 
vous  avouerez  que  la  préférence  en  faveur  de  la 
§prande  n'est  pas  complètement  fondée. 

Le  temps  est  venu  peut-^tre  de  se  demander  s'il 
est  plus  avantageux  pour  un  pays  de  voir  tout  k 
travail  qui  s'y  accomplit  se  eoncentrer  dans  de 
vastes  ateliers,  toute  la  population  ouvrière  se  pla^ 
cer  sous  les  ordres  de  quelques  chefs,  ou  de  eoa^ 
server,  en  l'améliorant,  le  système  du  travail  do- 
mestique, qui  laisse  plus  d'indépendance  et  do»ne 
plus  de  profits  à  b  masse  des  producteurs. 

Le  propre  des  grandes  industries,  c'est-à-dij^e 
de  celles  qui  ne  peuvent  i^archer  avantagewemeni; 
que  quand  elles  âou t  montées  sur  une  vaste  échelle 
est  d'être  constamment  exposées  aux  crises.  Comme 
elles  opèrent  par  grandes  masses,  et  comme  leur^ 
approvisionnements  doivent  erre  faits  long-temps* à 
l'avance,  elles  ne  peuvent  arrêter  leur  production 
saus  perdre  les  intérêts  considérables  des  sommes 
toujours  énormes  qu'il  à  fallu  immobiliser  en  bâtir 
mQUibs,  em  mtchinesy  eto.  Souvent  une  dépréeiatâfm 
4a  l«^maiîèr&pMmîèra,é'autM8.fQis^u]Kdii»tt^^ 
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trop  grand  renchénssement,  les  conduisent  à  leur 
perte,  rendent  leurs  marchés  onéreux  on  au  moins 
empêchent  de  les  exécuter  avec  profit.  Je  suis 
loin  toutefois,  de  méconnaitre  les  avantages  de  la 
grande  industrie  ;  vous  devez  mésne  vous  rap- 
peler que  je  vous  les  ai  •souvent  montrés  comme 
des  progrès;  mais  je  dois  ce  soir  vous  prouver  qu'il 
est  de  sa  nature  de  traîner  à  sa  suite  des  incon- 
vénients d'une  haute  gravité;  car  s'il  n'est  quelque- 
fois pas  dangereux  de  lui  donner  une  extension  sans 
limites^  il  est  souvent  utile  aussi  de  lui  assigner  les 
bornes  que  prescrit  la  science  et  l'expérience. 

Quelques  exploitations  sont  serties  à  tort,  setoo 
moi,  du  rang  de  la  petite  industrie  pour  entrer  dans 
celui  de  la  grande.  Le  tissage  se  trouve  dans  ce 
cas.  Celui-ci  [)OUvait  dans  une  infinité  de  cas  con- 
tinuer à  être  exercé,  comme  par  le  pagsé,  dans  les 
chaumières,  chez  de  modestes  travailleurs,  moitié 
industriels,  moitié  laboureurs,  poussant  la  navette 
pendant  les  pluies  de  l'été  et  les  rigueurs  de  Thi- 
ver,  et  se  livrant,  le  reste  de  l'année,  à  la  culture, 
de  leurs  champs  et  de  leurs  jardins.  Si  pourtant 
en  réunissant  les  méti^s  éparpillés  dans  les  cam- 
pagnes, on  avait  fait  profiter  l'industrie  du  tis- 
sage de  toutes  les  améliorations  introduites  par 
les  Anglais;  si  on  avait  adopté  le  tissage  mécani- 
que, on  aurait  au  moins  eu  quelques  avantages 
sous  le  rapport  de  1  économie.  Loin  de  là,  les  tra- 
vailleurs ont  été  arrachés  à  leurs  chaumières,  ou 
ils  pouvaient  se  procurer  une  nourriture  saine  et 
peu  coûteuse;  oA  a  diminué  leur  salaire  par  la 
perte  de  temps  qu'on  leur  a  imposée ,  en  les  fai- 
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saat  venir  de  points  éloignés;  on  leur  a  ôté  leur  li« 
berté  et  leur  indépendance ,  cârle  temps  ne  lenr 
appartient  pliis^  il  est  vendu  au  maître.  Chez  eux 
lis  pouvaient^  $elon  leur  volonté^  diminuer  ou  aug- 
menter la  durée  de  Jeur  travail;  une  fois  réunis 
dans  latelier,  il  leur  faut  subir  les  servitudes  d'un 
règlement  nécessairement  minutieux.  Ajoutez  quf 
le  lien  de  la  vie  de  famille  est  rompu  ^  que  l'immo- 
ralité prend  naissance  dans  les  grandes  réunions^  et 
vous  retrouverez  dans  le  système  du  tissage  les  in* 
convénients  et  les  abus  du  système  manufacturier. 
Ainsi  s'explique,  pour  le  tissage  au  moins,  Tin- 
fériorité  de  notre  pays  à  l'égard  de  l'industrie  an- 
glaise toute  mécanique ,  et  de  Tindustrie  suisse^ 
toute  patriarchale.  Certaines  branches  de  cette  prt^ 
duction  spéciale  sont  demeurées  à  leur  grand  avan- 
tage dans  les  conditions  de  Toi^anisation  helvéti- 
que :  en  effet,  il  n'y  a  pas  en  France,  comme  on 
pourrait  le  croire  par  le  sens  attaché  aux  mots 
dont  on  se  sert,  de  manufactures  de  toile,  de 
mousseline  et  de  batiste,  hes  fahricans  de  ces  dif- 
férents produits  sotît  simplement  des  négociais 
ou  des  commissionnaires,  qui  achètent  et  réunis- 
sent dans  leurs  magasins  les  toiles,  les  mousseli- 
nes, les  batistes  tissées  par  quarante  ou  cinquante 
ouvriers  établis  dans  les  communes  environnantes; 
la  vente  se  fait  à  Rouen ,  par  exemple,  dans  une 
halle,  comme  celle  du  beurre  à  Paris.  Vous  savœ 
d'ailleurs  qu'il  en  est  de  même  pour  quelques  ar- 
ticles de  laines  et  pour  le  calicot;  car  s'il  existe  pour 
ces  produits  quelques  grandes  usines,  il  y  a  encoi^ 
des  milliers  de  tisserands-cultivateurs.  Lorsque 
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le  ^yfc  iQÉt  tout  à  fftit  pturre,  Ib  imétmt  i&i  k 
ti^  proEniére  apparCie&neiit  au  négockfit  qui  1m 
eonfie  anx dsâerands  auxquels  il  ne  parque  la 
façon;  mais  cependant^  le  cultivateur  est  le  plus 
Muvent  propriétaire  de  son  métier.  Cette  of^aAÎ*- 
sation  ae  retrouve  en  Pieardie  et  en  Champagne 
pour  la  bonneterie,  et  à  Lyon  pour  la  soî^e. 

Il  est  inutile,  Messieurs,  de  vous  faire  sentûr  les 
Qonaéqueaceade  ees  divers  syst^nes.  L'ouvrier  qui 
travaille  à  son  compte  a  tous  les  profits  du  travail  ; 
celui  qui  loue  ses  bras  à  un  entrepreneur  n'a  que . 
son  salaire  ;  le  premier  exploite  un  capital,  le  se- 
cond est  expbité  par  un  autre  capital. 

Ainsi  donc,  dans  les  grandes  industries  le  salaire 
^est  moins  ëlevë  que  dans  les  petites,  et  pour  s'eïi 
convaincre  il  suffit  de  regardelp  la  paie  d'un  ou- 
vrier employé  dans  une  filature  de  coton,  avec  le 
profit  de  celui  qui  travaille  seul.  En  y  regardant 
de  près,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  ce 
fait.  Les  grandes  entreprises  nécessitent  de  grands 
capitaux,  de  grandes  avances  dont  les  intérêts 
et  les  profits  doivent  être  prélevés  sur  les  produits 
du  travail.  De  plus,  ces  capitaux  abondants,  per-* 
mettant  de  produire  à  meilleur  marcbé,  écrasent 
les  possesseurs  de  petites  épargnes,  qui  tôt  ou  tard 
sont  forcés  de  prendre  place  parmi  les  ouvriers 
enrôlés  dès  fabriques»  Mais  une  fois  ce  premier 
résultat  obtenu,  il  arrive  presque  toujours  que  le 
grand  entrepreneur,  maître  du  sort  de  ses  ouvriers^ 
demande  à  kur  salaire  des  économies  qn*il  ne  peut 
pas  faire  autrement,  ou  plutôt  qu'il  ne  prend  pas 
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la  fmimi  et  ohtindmr  daas  4m  MÉfiUMttionf  ei4m 
pnfvclîoiilieliients  de  prbcMët» 

Oii  firal  donc  pMer  Goaiwe  teMéquesee  du 
sfMinv  mtfMi£ftctorièr>  rinférioritë  du  salaire  de 
1  MTTtcr,  aiir  ietplel  ob  prélève  les  dëpeaset  d'im 
tr^  brtUaiit  ëUt^major,  eC  les  ioléréts  des  grande 
avancèsv  En  èiure^  il  attache  à  la  glèbe  l'ouvrier 
et  tea  ^nfiQU^  qui  aent  devenus,  c  est  honleui:  è 
avouer!  de  véritables  machines.  Quand  on  Voit 
ufi  père  ieiierçant  une  kiduslrie  libre>  employer 
sMi  enfant)  on  peut  èlre  suri  et  lexpérienc^  le 
prouve,  que  toujours  les  fatigues  seront  propor- 
tionaées  aux  forces  die  retifant;  mais  Texpérienee 
a  amsi  pr^vé  qu'il  ne  faut  pas  attendre  la  même 
sdlîcitiîde  d'un  ouvrier  ^  qui  emploie  dans  une 
fabrique  TenËint  d'un  autre. 

£t  alors  qu'il  en  aurait  soin  ^  quand  ce  èerait 
le  père  lai--méme>  pourrait-il  délivrer  TeAfant  dé 
sartâebe  quand  son  propre  travail  traiige  toutes  Ses 
forces  ?  NoU)  vous  le  savez,  ce  petit  malheureux  est 
attaché  à  une  manivelle;  il  la  surveillera  awsi 
long-temps  que  le  moteur  donnera  le  mouvement 
au  métier  ;  il  rampera  sous  les  charriots  aussi  lon|^ 
temps  qu'ils  seront  «n  marche;  personne  que  le 
maître  ne  pourra  l'arrêter.  Et  encore ,  dans  M 
cas  le  maitre  Icâ-méme  n'est  pas  toujours  libre 
d'ttrèter  ses  machineSi 

On  s'est  déjà  beaucoup  occupé  de  cette  quet^ 
tiionde  l'abus  de  l'emploi  des  enfants  :  mais  qu'e» 
est'-it  t^ullë?  La  conviction  que  le  pbilantrope, 
l'homme  d'état  et  le  législateur  n'y  pouvaient  rien 
d'Un0  fi^nière  absolue.  On  a  proposé  de  limiter  h 
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temps  de  travail .  Des  villes  industrielles^  MulhcM^a 
entre  autres,  ont  essayé  de  le  faire  et  d  exécuter 
ainsi^  avant  qu'elle  ne  sort  rendue^  la  loi  proposée. 
Qu'en  est-il  advenu  ?  Que  les  fabricants  qui  avaient 
limité  le  travail  dans  leurs  ateliers  produisaient 
plus  chèrement  que  ceux  qui  n'avaient  pas  suivi 
leur  exemple;  de  telle  sorte  qu^ils  étaient  forcés 
de  réduire  les  salaires^  au^  ce  qui  était  pis^  de  sus* 
pendre  le  travail. 

C'est  là  une  de  ces  complications  terribles  créées 
par  le  système  mamifacturier^et  à  laquelle  lasoience 
ne  peut  rien.  Si  vous  réduisez  le  travail  et  le  sa- 
laire, l'ouvrier  se  plaindra  d'une  sollicitude  qui, 
|M)ur  épargner  ses  forces,  lui  ôle  les  moyens  de  les 
renouveler.il  voudra  travailler  1 5  heures,  et  le  père, 
parce  qu'il  aura  faim,  permettra  que  son  enfant 
travaille  comme  lui.  Que  du  moins  ceci  nous  serve 
d'exemple,  et  puisque  nous  ne  pouvons  rien  pour 
guérir  les  maux  qui  naissent  de  ce  système,  ne 
le  pratiquons  qu'à  notre  corps  défendant. 

Je  disais  tout  à  Theure  que  le  temps  était  venu 
peut-être  de  se  demander  si  le  système  manufac* 
turier  tétait  réellement  un  instrument  de  prospérité 
générale  :  je  viens  de  rechercher  quelques-*uns  des 
éléments  sur  lesquels  nous  devons  nous  appuyer* 

Mais  poursuivons  notre  examen  :  les  petites  fa- 
briques travaillent  presque  aujour  le  jour  avec  un 
capital  bornéqu'elles  foîit  rentrer  afin  de  pouvoir  re- 
commencer; faisant  moins  decrédit^  elles  ont  moÎM 
de  chancesde  pertes.  Comme  elles  s'adressent  daiU 
leurs  à  la  consommation  intérieure,  leurs  débou* 
ches  sont  en  quelque  sorte  assuœs  et  certains. 


(67.) 
C'^t  ce  qui  est  loin  d'avoir  lieu  pour  les  ^^ndes 
industries? 

Prenons^  par  exemple^  une  filature  de  coton  : 
comme  ses  matières  premières  viennent  de  TAmé* 
rique  et  de  l'Egypte,  ses  produits  sont  îiaturelle- 
ment  destinés  aux  mêmes  lieux  et  à  un  petit  nombre 
d'autres  :  l'étranger  est  pour  elle  le  point  de  départ 
et  d'arrivée.  Eh  bien  !  admettez  un  instant  un  évé- 
nement politique  qui  interrompe  les  rapports  com- 
merciau3i  de  la  France  avec  rétranger^  d'où  tire- 
rà-t-elle  ses  cotons  en  laine?  où  plàcera-t-elle  ses 
toiles,  ses  indiennes  etc.  Toute  la  sagacité  du  fabri- 
cant, toute  sa  prévoyance  viendront  échouer  devant 
une  déclaration  de  guerre  et  même  devant  une  sim- 
ple loi  de  douane.  Il  sera  ruiné,  et  avec  lui  des  mil- 
liers d'existences  seront  compromises,  car  c'est  là 
encore  un  des  inconvénients  du  système  de  la 
grande  industrie,  que  les  sinistres  qui  éclatent 
parmi  elles,  ont  des  conséquences  bien  plus  gra- 
ves que  ceux  qui  affligent  la  petite  industrie. 

Supposons  qu'un  chemin  dq  fer  manque»  qu'il 
fasse  faillite  n'y  aura-t-il  pas,  1 0, 1 5,  20, 1 00  mil- 
lions peut-être  qui  seront  engloutis,  et  cent  mille 
familles  qui  seront  ruinées.  Que  ce  malheur  arrive 
au  contraire  à  une  petite  industrie,  qui  s'en  dou- 
tera, hormis  ceux  qui  Tentourent? 
,  Un  chemin  de  fer  s^est  établi  à  la  por(,e  de  Pari^ 
et  a  remplacé  les  voiturcaqui  transportaient  les 
voyageurs;  avez-vous  vu  la  Bourse  s'émouvoir  de  la 
ruine  des  coucous  et  le  crédit  public  être  altéré  par 
cet  événenièi^i?  supposez  que  ce  soit  le  cbemin  de 
fer  qui  disparaisse  ainsi;  les  choses  se  passeront* 
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individuel  est  facile  à  réparer  ;  c'est  que  tes  iwfr* 
vidas  ilëp<}ssêâés  de  h^r  tTtdttsti^  par  utte  inten- 
ûtotk  Àou^fte  trmivent  à  ^e  placer,  ]pa«e  qiï'ib  msA 
pett  tmmbrettX ,  mi  <itie  dû  «rôîm  k  itiinfe  n'âf* 
rÎTe  pas  pôtir  tôtts  eii  «léme  tetnps.  Maîi^  si  t^t^  lu 
graiHÎe  entreprise  qui  tottibe,  au  ^contraire,  Ma 
désastre  devientwiecâlaïttîlé  publique  j  il  éthtte 
coiâïue  1ÎÔ  ^«p  de  fmidfie  ^t  tâet  au  YfiÂde  ins- 
tant isur  le  pavétïne  «nasse  considérable  de  travail- 
leurs qui  ne  peiïv^nt  trouver  à  s'occuper  touè  in^ 
nitêdialement.  Malgré  les  doutes^  les  chances  fcon* 
traîres  aux  grandes  industries  ,  il  semble  qu'une 
fièvre  maligne  se  soit  emparée  de  tout  le  thonéé, 
car  tout  le  monde  veut  s'y  précipiter.  Celte  ten- 
dance est  à  redouter;  qu'on  y  prenne  garde,  car 
on  s'expose  à  une  concurrence  terrible;  aujourd'hui 
on  peut  travailler  presque  partout  avec  un  égal 
succès ,  demain  il  faudra  avoir  certaines  condl^ 
tions  topographiques.  Au  lieu  d'un  grand  nombre 
d^ouvrierè  gagnant  dé  4  à  6  fr.  par  jotir  et  de  petits 
entrepreneurs  dans  Taiiance ,  on  Verra  quelques 
chefe  de  maison  millionnaires ,  et  des  ouvriers  k 
quelques  sous.  Les  gros  mangeront  les  petits.  An 
lieu  d'un  produit  brut  et  d'une  consommation  ôon- 
sidérable,  on  verra  seulement  d'énormes  produits 
nets  ;  la  consommation  ordinaire  diminuera  cer- 
tainement^ et  celle  des  objets  de  luxe  n'augmen- 
tera que  faiblement. 

Les  individus  ne  souffriront  pas  ^euls  ^  la  Société 
(ïlle-mème  en  sera  grièvement  ébranlée*  Qtiand 
l'exploitation  en  grand  aura  ftiit  de  iftos  otttrinft 
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libres  et  indépendants  de  véritables  prolétaires, 
les  mœurs  publiques  seront  altérées ,  le  nombre 
des  enfants  trouvés,  la  population  ées  hopkattx  ^ 
des  hospices  s'accroîtra  ;  les  malheureux  réduits 
à  la  misère  demanderont  à  quelques  plaisirs  gros- 
siers une  compensation  à  leurs  maux,  et  il  faudra 
élever  encore  le  chiffre  déjà  si  énorme  du  paupé- 
risme. 

Quelques-uns  seulement  auront  encaissé  les  pro- 
fits du  système,  la  société  tout  entière  en  suppor- 
tera les  conséquences  ^  tout  le  monde  paiera  les 
frais. 

J'ajouterai  encore  à  la  liste  des  inconvénients 
du  système  manufacturier,  le  danger  auquel  sont 
constamment  exposées  les  grandes  fabriques  dt 
voir  tous  leurs  capitaux  rendus  stériles  et  détruits 
par  le  progrès  et  le  perfectionnement  continus. 

Qu'une  invention  nouvelle  vienne  aujourd'hui 
pour  demain  changer  le  système  de  fabrication^  et 
les  millions  et  les  milliards  Immobilisés  dans  les 
machines  actuelles  seront  perdus  $ans  retour; 
ceux  qui  ne  les  abandonneraient  pas  ne  pourraient 
soutenir  la  concurrence  de  ceux  qui  auraient 
adopté  les  nouvelles  :  ce  danger  n'est  pas  à  crain* 
dre  pour  les  petites  industries. 

(Jph.GO 
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DIX-NEUVIEME  LEÇON. 


6  Février  1938. 


INDUSTRIE  MANUFACTURIERE  (SUITE). 

S^iuiiiB  :  Ui»ioire  de  PnfDu&TaiE  NâNarACTVAtènB.  —  *6ei  incoiiiré* 

nients,—  ses  imperfeciionSy  se4  nécessi  es. 
(RôirparaUon  de  fa  orahdk  et  do  la  petite  iNDVstBiK.  tes  protections  sovt 

indispeotables  à  la  première  en  même  teiops  qu^elles  rélooflrnt;  elle* 

sont  ioutilea  à  la  prospérité  de  la  seconde.—  Comparabon  de  diiléreotes 

inddstries.^Exemple  de  PAnglelerre. 
pertes  causées  à  la  France  par  le  système  de  protection  exagérée,  Tena 

à  la  «luite  de  la  graude  industrie.  LUngloterre  où  il  a  pris  naissance  l*«- 

bandonne  aajoanPhoi,  après  aroir  reconnu  combien  ses  présents  et  sas 

services  étaient  chèrement  aciietés. 

Messieurs  , 

Il  est  résulté  des  rapports  et  desdiflférences  que 
aous  avons  constatés  l'autre  jour  entre  la  grande 
et  là  petite  industrie^  que  celle-ci  était  la  plus 
importante  y  la  plus  éminemment  nationale,  et 
que  les  travailleurs  qu'elle  occupait  avaient  sur 
leurs  confrères  Tavantige  précieux  d'une  indépen- 
dance beaucoup  plus  giande^  et  de  plus  de  sécu- 
rité et  de  bien-être. 

En  faisant  ressortir  de  la  con)paraison  dont  j'ai 
posé  les  termes  une  préférence  en  faveur  de  la 
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petite  industrie  ^  je  n  ai  nullement  eu  l^intention 
de  faire  pour  cela  le  procès  à  l'industrie  manufao- 
iurière;  seulement,  tout  en  reconnaissant  les  pro* 
fits  qu'oflFre  cette  dernière  et  les  privilôges  dont 
elle  jouit,  j'ai  dû  constater  la  nature  des  incon- 
vénients qui  lui  sont  propres,  et  dont  rien,  jus- 
qu'ici ,  n'a  pu  la  débarrasser.  ^ 

La  grande  industrie  est  un  fait  que  nous  devons 
accepter ^parce  qu'il  est ,  et  à  ce  titre  nous  devons 
en  supporter  les  conséquences;  mais  nous  avons 
le  droit  d'apporter  des  obstacles  aux  développe- 
ments de  celles-ci. 

Venue  long-temps  après  Tindustrie  que  nous 
appellerions  pour  9\n%\  àive  patriarchale  y  puis- 
qu'elle était  exercée  dans  l'intérieur  de  la  maison 
par  des  hommes  qui  avaient  sur  leurs  ouvriers  les 
droits  d'un  père ,  en  même  temps  qu'il  en  avaient 
en  quelque  sorte  les  charges,  la  grande  industrie  se 
présentant  d'abord  comme  un  progrès,fut  accueillie 
avec  empressement  par  les  maîtres  et  les  riches 
qu'elle  affranchissait  de  toute  responsabilité  et 
de  tout  frein. 

Forte  de  l'approbation  et  de  la  sympathie 
qu'elle  trouvait  dans  Tégoïsme  des  uns,  et  des  res- 
sources que  lui 'offraient  les  capitaux  des  autres, 
elle  s'est  faite  en  peu  de  temps  une  large  place  dans 
h  société;  elle  a  réclamé  et  obtenu  pour  ces  hom- 
mes déjà  puissants^  des  lois  exceptionnelles ,  pro- 
tectrices aveugles  et  souvent  inintelligentes  de 
leurs  intérêts  et  de  leur  fortune,  alors  même 
que  ces  intérêts  étaient  fréquemment  en  opposi- 
tion avec  ceux  du  pays^  et  des  modestes  niais  nom- 
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*  Jetei&eiM!iMe€iii  effet  imf«§ayd$iÉrkiijrpo^ 
«É  voyez  ooiahikâii  elU  est  précaire» 

L'uG^  de»  prii^ipales  ^aieade  \^  gi^adie  kcUi»- 
Iri&y  c'^t^  v^m%  ai-je  dit  déjà,  Vioeertitude  des 
dâK)uebi^  et  lea^  obêtadm  (b  toute  oatuieciw  aa 
rencontrent  souvent  pmir  reMiîUvekr  df8  a^^pro* 
inaioiiDjCUiM^t*.. 

pQ^r  k  petite  industrie  ^  le&  placemeata  aooâeji 
^aalque  ^£le  assurés  ;^  le  n^archié  eatlà  soi^  les 
3!^^s;  du  producteut»  i^  ei^  peu4  k  efaagque  i»slaiKt 
consulter  les  besoins;  il  reconaait à.  des  sâgnes 
certains  l'en^rgeinsenl;.  et  la  pUthore  ,  aussi  Men 
<{ae  rinsulfisance  etladis^t^. 

L'industrie  maaufacturièire  est  Loin  d'avoir  une 
aussi  belle  .position. 

Toujours  réduite  à  l'obligation  de  travailler  eu 
aveugle^  elle  marche  à  raveAtui;<e  et  qpère  sur  des 
bases  qu'elle  ne  peut  ni  connaître  ni  étudier  à 
l'aiicance,  et  qu'il  n'est  jamais  ou  bien  rarement 
en  son  pouvoir  de  modiflsr. 

Elle  n'est  pas  non  plus  dans  des  conditions  bien 
£avx)rables  pour  les  RENotJVKLLKMBMTsnlE  ma^tiàres 
PREMiÀRËs;  car  celles-là  surtout  sont^  de  la  part 
d'une  certaine  classe  de  négociant  ^  l'objet  de 
spéculatians  et  de  i^onopotes,  qui  SoaQit  brusque- 
ment varier  les  prii  et  d^jwent  toutes  les  com- 
binaisons. Sous  ce  rapport  encore^;  elle  redoute 
la  QUBRRJB  et  toutes  les  éventuaJiiés  de  la  poUtMj^^ 
aussi  bieu  que  les  révolutions  de  Ui  nature*  Un 
bi/M^us,  un  noiij^agfi  etmie  j^^iaf^^hù^sont  hmestes 
au.  mèm  iitmi  '^  cuM  étémi^ftft^  S^  ruiiii|«is 
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f  l^eée  (ki^  ua^  posilioft  &ij^^,  ki  graiMle 
i«i^6Arie  o^'^  pa»  à  U  fob  d'aqpfMM  ptos  solkte  et 
4!wAvive.pbi^  fius^9«to  €gm}^prQtecti^^^do^,  par 
«niîtQ  de  iMaiftor^^aaisaliofli  vicîe«^^  eifo  a  ai^w^ 
d'hui  le  besoin  le  plus  réel.  G'ea4  k  Fombre  da  te 
liralMtiiMi  deatai?î&  qui  se divi^st  eo  proliibitions^ 
dbmte  éh^m  et  mod^^^  qu'Ole  s'mk  Aév^kofipéè 
«dwaa^^ï  serpe  chatide;  ttcesoot  1^  twifiiqtti 
tnî  wt  estsuilie  tecmé  le  ai^rohé  e]ltiâriettr^  dont 
lia  débondai  lui  était  indispensable. 

l^  qu^ipa  sMÎAteiiaQt  ert  ^  savoir^  ig^B  pi^ 
s'il  faut  de  la  grande  industrie  dans  uapa;ys^^  ear 
e!e^  uuk  ^t  accompli  ^  te  g^ade  iadostrie  doit 
iiivre%  eQ>t4  de  \ak  petite;  s^ais  sî^  danis  VioEitéi^  dv 
f^y^^  ^  esHQOurageocients  ^iveoit  se  fmi&a  3W  la 
l^dioÂèrQ  pwr  e»  fiiToris^^r  lea  progrès  et  l'exteifc- 
fàfi»;  ou  s^^  au  ^os^traire^  il  ne  serait  pa$  m^u: 
d'eOi  r%ler  W  développeeieiM^ ,  d'ea  aioaoiadrir 
j^tot  quQ  d'ei3^  e:3Mig^rer  les  eo^séquev^es. 

PQur  réso^dFe  ei^te  quesiiiw  y  U  auffîraifi  prea^- 
<jpie  d'éa  posen  une  auttre^  et,  de  ^  deiaaiider  ce 
q^r^ultenait  d'u»cbajag«»eQi  d'audl^iulioa  ^ 
ferait  ejEjécuter  tiQ^iutes  les  ep^ratiQo^  de  Tindustrie 
domestique^  si  peipCection^^e  et  si  économique  » 
pac  des  machioe^  ea  place  d'lu)miBes.  X  auirait^-il^ 
dws'ce  cas  ^  autaot  de  pro&ts  poor  les  travaiUejujcs 
que  dan&  l'autre  ;,  la.  som»e  partielle  des  j;evenu3 
çréést^eiiaiyt-elle^  awsi  fQrt^?-r-rl^oi^^  saiia  doute.  — 
JL^  produit  «et  de  V^fWtrep^eoemr  sw4t  pAi*^  «W*^ 
aidérable  que  ne  TeiUv  été>  celui  de  chacun  des 
pe^  cbel^  d  at<^Uisr  et  oa^ciecs  ;  mais.  oe^Xrci 
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auraient  jm  salaire  moins  ëlevé  ;  de  telle  sorte  que, 
comme  je  le  disais  Taulre  jour ,  la  consommation 
générale  diminuerait  avec  les  revenus  ;  quelques 
denrées  spéciales ,  comme  domestiques  ^  chevaux 
de  luxe,  voitures,  etc.,  auraient  seulement  un  peu 
plus  de  débouchés. 

Il  nous  sera  plus  facile  encore  de  résoudre  la 
question  posée  plus  haut,  en  comparant  les  suites 
du  chômage  dans  la  grande  et  la  petite  industrie. 

En  cas  d'interruption  de  travaux,  la  première 
jetle  à  la  même  heure,  au  même  instant,  sur  le 
pavé  et  dans  la  misère ,  des  centaines ,  des  milliers 
d'ouvri^s. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  la  seconde  trouve 
encore  moyen  de  s'occuper  quelques  instants;  les 
travailleurs  ont  d'ailleurs  sur  les  autres  un-grand 
avantage,  celui  d  avoir  pu,  au  moyen  de  salaires 
plus  forts,  faire  des  épargnes  qui  leur  servent 
dans  les  moments  de  crise  (  1  ).  Celles-ci,  en  outre, 
sont  beaucoup  plus  rares,  nous  l'avons  vu,  dans 
la  petite  industrie  que  dans  l'autre ,  parce  que^ses 
débouchés  sont  plus  certains  et  plus  assurés ,  et 
ne  sont  pas  à  la  merci  des  événements  qui  écla- 
tent dans  les  autres  pays ,  des  calculs  d'accapa-i 
rement  de  quelques  capitalistes,  ainsi  qu'on 
pourrait  eu  trouver  mille  exemples  ,  tels  que  le 
monopole  de  la  vente  du  mercure  par  une  grande 
maison  de  banque^  et  tant  d'antres  encore. 

Le  boulet  que  la  grande  industrie  traine  au-^ 
jourdhui  au  pied,  c'est  ia  nécessité  de  la  pbotf.c- 

'I)  Ainsi  que  le  démontre  lé  résultat  àea  raUics  d^éparg^nes  k  Pflrij. 
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TECTioN.  Entendez  tous  ses  représentants  déclarer 
à  l'envi  que  sans  elle  ils  ne  peuvent  subsister^ 
qu'ils  ont  grandi  avec  elle  et  veulent  mourir  comme 
ils  ont  vécu  ! 

Il  y  a  dans  ceci  du  vrai,  mais  encore  plus 
d'exagération. 

Engourdi  par  les  tarifs,  on  n'a  pas  fait  tous  les 
progrès  possibles,  et  aujourd'hui  les  tarifs  sont  de- 
venus nécessaires  contre  la  concurrence  étrangère, 
plus  habile  parce  qu'elle  est  plus  stimulée  et  plus 
liLre.  [L  suffirait,  dans  la  plupart  des  cas,  d'une 
émancipation  sagement  progressive,  pour  faire 
marcher  tout  le  monde  du  même  pas, 

La  preuve  que  tout  le  mal  vient  des  tarifs  exa- 
gérés ne  me  sera  pas  difficile  à  établir.  Prenons 
par  exemple  : 

1*  L'industrie  des  calicots,  éminemment  manu- 
facturière et  mécanique  ; 

2**  L'industrie  des  toiles  et  batistes  qui,  nous 
l'avons  vu,  s'exerce  en  petit  dans  les  chaumières, 
les  caves  etc.. 

La  première  est  protéger:  par  une  prohibition 
absolue  j  ses  produits,  bien  que  leurs  prix  aient 
été  considérablement  réduits,  sont  encore  trop 
chers  pour  beaucoup  de  consommateurs  natio- 
naux; et  au-dehors ,  où  elle  pourrait  trouver 
d'importants  débouchés,  elle  craint  la  concurrence 
de  tout  le  monde. 

L'autre,  au  contraire^  n'est  défendue  que  par  un 
droit  ad  ç^alorem  de  35  0/0  environ  en  moyenne, 
et  de  50  0/0  au  plus  :  elle  prospère  et  ne  trouve 
nulle  part  de  rivale. 

Blanqai.  ft 
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Sans  deute  celte  ^emî^e^  proleclio&  e^i  encore 
beaucoup  trc^  forte  ;  maïs  c'est  cMjà  un  ^dud  pas 
ai  on  la  compare  à  la  prohibilion  des  calicotsi 
étrangers,  prononcée  au  proGt  de  l'industrie  co- 
t^NHÎére  ftançaise.  GeHe  dernière  a  demandé  la 
proliibition  en  haine  de  la  concurrence  :  mais 
celle^iy  au  lieu  de  tenir  de  lextérieur^  est  partie 
de  Tintérieur  et  s'est  fait  sentir  dans  le  pays,  lies 
grande  bénéfices  assurés  par  la  prohibitioB  ont 
fait  affluer  les  capitaux;  de  nombreuses  Ëibriques 
se  sont  établies  d'une  m^^nière  parfois  légère,  et  te 
qf^arché  s'est  trouyé  encombré  par  deux  ri(is(ms  : 
la  première,  que,  bien  qu'il  y  eût  beaucoup  d 'in- 
dividus^ qui  eussent  be^in  de  linge  ^  cehii*ei  était 
enpore  trop  cher  pour  qu'ils  pussent  en  acheter  ;; 
la  deuxième,  que  lorsqu'on  voulut  exporter,  on 
rencontra  dans  les  pays  où  l'on  se  présentait ,  soit 
les  barrières  fermées  à  titre  de  représailles , 
soit  une  concurrence  redoutable,  parce  que  nos 
fabricants  demenrés  ph^z  enx^  nç  s'étaient  pas  tenus 
au  courant  des  améliorations  introduites  daos  la 
ff^^ripation  par  les  industriels  étranger.$. 

Nous  n'en  serions  pas  arrivés  à  ce  point  si ,  au 
lieu  d'une  prohibition  ,  nous  avions  eu  un  droit 
modéré  ':  on  eût  marché  plus  vite,  et  tout  eq  con- 
servant disponible  la  ressource  du  marché  exté- 
rieur >  le  marché  national  se  fût  élargi  par  ^uite 
'de  la  réduction  des  prix ,  qui  aurait  réellement 
orée  des  consommateurs. 

Le  seul  moyen  de  sortir  de  cette  difficulté  et  de 
toutes  celles  de  inéme  nature ,  e^t  donc  d'aban- 
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dojDOfr  l^^  pitt»  lot  f4  HW  fetpur  le  sy$l(èia94éi4<i?- 

Mais,  dira-t-on,  comment  rabandonner^ujiO^lirt- 
4'hui  q^e  4es  iiidustrias  ifpportabte^,  des  capitaux 
can$ld^fb^c3  se  sopt  engagés  sur  lu  foi  de  soa 
piaif^tiifn?  Cooi^ien  de  sipistres^  de  ruines  »  4^ 
iftiisères  allez- vous  ça^tjser  ;  et  ces  malheureux  our, 
vriers  eux-mêmes  ,  en  faveur  desquels  on  parle 
tapty.qye  deviendront -ils  ?  A  ce^e  objection,  Mes- 
sieurs^ il  n'est  p^s  impossible  de  répqmdre;  JQ  vais 
Te^treprei^dre. 

ÇoiOimençons,  en  premier  lieu  ,  p^r  recherehei? 
la  vs^leur  4e  cette  asjserticin  :  «  Du  jour  où  la  U-* 
a  berté  du  commerce  sera  procl^^iée,  ^^  grand 
w  nombre  d'industriels  cesseront  de  travailler 
a  pour  ne  pas  le  faire  à  perte,  et  renverront  leurs 
«  ouvriers.» 

Je  ferai  d'abord  observer  que  personne  ne  pro- 
pose de  proclamer  brusquement,  sans  transition , 
la  liberté  du  commerce ,  et  qu'à  cet  égard  la  sa- 
gacité de  Vadminîstration  saurait  parfaitement  gra- 
duer l'application,  si  elle  en  adrnettait  le  principe. 

Je  demanderai  ensuite  si  c'est  sur  une  grande 
infériorité  relative  que  se  base  cette  crainte;  et 
je  prierai  alors  ceux  qui  la  conçoivent  et  Vex- 
priment  ,  et  qui  réclament  ainsi  pour  quelques 
grandes  industries  l'aumône  d'un  tarif,  de  se 
mettre  d'accord  avec  les  hommes  fort  habiles , 
je  le  reconnais  ,  qui  les  exercent ,  et  que  nous 
voyons  tous  si  âpres  de  récompenses  çt  de  cou- 
ronnes dans  nos  solennités  industrielles  ,  nos 
grandes  expositions.  —  On  les  récompenses  ne  sont 
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pas  méritées ,  —  ou  la  prohibition  est  inutile.  — 
Je  ne  vois  pas  comment  ils  peuvent  sortir  de  ce 
dilemme. 

Si  nous  poursuivions  notre  examen,  et  que  nous 
cherchions  quelles  sont  les  industries  qui  deman- 
dent avec  le  plus  de  force  le  maintien  de  la  législa- 
tion existante,  et  qui  même  iraient  presque,  si  elles 
l'osaient,  jusqu'à  solliciter  qu'on  en  augmente  en- 
core la  rigueur ,  nous  verrons  que  le  nombre  en 
est  bien  restreint,  et  qu'elles  doivent,  ainsi  que  je 
l'avançais  tout-à-l'heure,  la  plus  grande  partie  de 
leur  infériorité  à  leur  condition  même  de  grandes 
industries,  et  aux  tarifs  protecteurs  qu'elles  ont  ré- 
clamés et  obtenus  à  ce  titre. 

SOIES. 

Interrogeons  par  exemple  Tindustrie  des  Soies 
qui  a  acquis,  par  des  succès  de  plusieurs  siècles  et 
des  chefs-d'œuvre  admirables,  ses  lettres  à^ grande 
naturalisation,  et  qui  n'a  jamais  été  que  faiblement 
protégée. 

Lors  de  la  dernière  enquête  (celle  de  1 834),  vous 
pouvez  vous  le  rappeler,  la  déclaration  de  la  cham- 
bre du  commerce  de  Lyon  a  été  franchement  ap- 
probadve  de  toutes  nos  propositions  de  liberté  com- 
merciale; se  bornant  à  réclamer  quelques  facilités 
pour  l'introduction  de  ses  matières  premières,  en 
échange  du  consentement  qu'elle  donnait  à  des 
modifications  dont  le  résultat  devait  être  d'exposer 
ses  produits  à  l'influence  rendue  plus  active  de  la 
concurrence  étrangère» 


en 
ue 
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ion  est  inutik-'  ^«'''^«- 

ivent  sortir  Je  cf  Si  de  la  Soie  nous  passons  aux  Toiles,  dont  la 
fabrication  a  également  lieu  dans  des  chambres  et 

imen,ctqwBiB  des  ateliers  fort  modestes  et  très  peu  vastes,  nous 

istries  qui  à^  verrons  qu'elle  a  réclamé  des  encouragements  bien 

ntiendelal^  plus  par  imitation  que  par  besoin.  Ce  ne  sont  pas 

twresqocj^^^  des  protections  de  tarifs  qui  lui  sont  nécessaires, 

ygnj^fllea  mais  de  bonnes  machines  perfectionnées,  et  des 

I    nomte^i  ouvriers  habiles  pour  les  diriger. 

vent,  ainsi  q«f/  laine,  coton,  feb. 

^«      Aeffd^  C'est  seulement  lorsque  les  grandes  industries 

^^    ,  ij^w/ç-  manufacturières,  telles  que  la  filature^  le  tissage 

^^  du  cotoriy  la  draperie ^  et  encore  la  fabrication  du 

fefy  prennent  la  parole,  que  s'élèvent  de  bruyants 
concerts  de  plaintes  et  de  réclamations,  des  deman- 
des de  prohibitions,  de  protections,  de  tarifs  élevés, 
usCric  d^  ^  etc.  Hors  de  ces  quelques  industries  tout  est  cal- 

isienrs  sièd^  ^^^^  l^^  ^  s'apaise;  la  souffrance,  même  réelle,  s'ex- 

eitresd^ê^  prime  d'une  manière  moins  bruyante;  les  besoins 

; -ygfaibl^^  sont  moins  exigeants,  les  prétentions  moins  exa- 

gérées. 

j  je^83^>'  Si,  poussant  plus  loin  nos  investigations,  nous 

iond^'*  ouvrions,  à  l'exemple  d'un  célèbre  ministre  an- 

ancb^^  glais,  M.  Huskisson,  une  enquête  à  laquelle  se- 

jglibef^^  raient  appelés  seulement,  et  l'un  après  l'autre,  les 

i^yes  ^^  divers  représentants  des  industries  qui  réclament 

j^0iiér^'     '  la  plus  forte  protection,  et  que,  nous  adressant  à 

lonn^i^  ^  un  fabricant  de  mousseline,  nous  lui  demandions 

.^d'eïp^  son  avis  sur  les  filets  fins  anglais,  cet  industriel 

15  act^^^  ^^^^  répondrait  sans  nul  doute  comme  tous  ses 
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confrères  :  c'est  cette  prohibition  qui  nous  tue, 
car  elle  nous  prive  de  la  chose  la  plus  indispensa— 
.  i)lé,  de  notre  matière  première;  et  si  la  tolérance 
de  Tàdministration  ne  nous  laissait  pas  taire  nos 
approvisionnements  par  le  moyen  ae  la  contre- 
bande, nous  ne  pourrions  pas  marcher;  car  la 
iPrancé  ne  produit  pas  de  coton  au-desstis  dfe 
1 43  m/m;  quelques  maisons  d'Alsace  seules  peu- 
vent le  faire  et  le  vendent  des  prix  énormes  ;  leur 
production  est  d'ailleurs  insuflisante  et  reste  bien 
au-dessous  de  nos  besoins. 

Mais  alors,  dirons-nous  au  mousselinier  de  Ta- 
rare ou  de  Saint-Quentin  :  Si  nous  vous  accordons 
le  fil  143  m/m  et  au-dessus,  à  un  prix  modéré,  au 
moyen  du  remplacement  de  la  prohibition  par 
un  droit,  vous  consentirez  sans  doute  à  voit*  ré- 
duire la  protection  qui  défend  vos  produits  contre 
la  concurrence  anglaise? — Oh  !  non  certainement, 
répondra  notre  fabricant;  la  prohibition  qui  me 
nuit  est  une  chose  détestable ,  mais  Celle  dont  je 
profite  est  excellente,  et  je  tiens  à  la  conserver. 

iSi  du  mousselinier  nous  passons  au  filateur,  et 
que  nous  lui  demandions  ce  qui  arrête  ses  progrès, 
feè  ïjui  l'empêche  de  réduire  ses  prix,  vous  Tenten- 
drez  houè  dire  que  soh  infériorité  lient  au  prix 
étevé  des  machines  et  âu  droit  sur  les  houilles;  et  le 
fabricant  de  machines  se  plaindra  à  son  tour  de  he 
pouvoir  acheter  les  fontes  anglaises  et  les  fers  de 
Suède  doht  il  a  bfesoin,  qu'à  des  prix  Surchargés  par 
d*énormes  droits  de  douanes. Tous  se  plaindront  de 
la  pi\>tection  accordée  aux  industries  qui  lui  four- 
nis^nt  ses  matières  premières,  niais  demanderoni 
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avec  îfilltQoe  ie  maintien  de  eelle  dooi  ib  profi- 
tent. 

Dails  une  position  9enil>kUey  l^  minktre  Hmt- 
kÎ980B,  dcNit  je  Tiens  de  vous  parler  tout  à  Theurev 
ae  trafK^ka  pas  senl  la  (tiffiettUé.  Il  l'exposa  au  par- 
lement «t  dit  :  i(  Tous  les  industriels  que  j'ai  inten- 
rog;éssont  d'avis  que  les  monopoles  et  les  profaibi^ 
tions  dont  jouissent  leurs  <^onfrèi*es  sont  funestes 
au  pays;  je  suis  d'accord  avec  eux,  et  je  voua  propose 
de  supprimer  ces  entraves  et  de  les  remplacer  par 
des  droits  modérés.» 

L'industrie  qu'il  s'agissaitalors  d'affranchir  était 
celle  des  soies,  dont  à  cette  époque  les  prix  de  re*- 
vient  étaient ,  en  Angleterre  comme  63  et  en 
France  comme  37.  Un  délai  d'une  année  fui  ac- 
cordé aux  fabricants  anglais,  pour  se  mettre  em 
mesure  ée  faire  disparaître  la  plus  forte  partie  de 
«ette  énorme  différence;  au  lieu  de  se  désespérer,  ils 
mirent  le  temps  à  profit,  et  lorsque  le  délai  expira, 
beaucoup  d'entr'eux  purent  smitenir  la  concurren- 
ce^ non  pas  dans  les  articles  qui  exigent  beaucoup 
de  goût  et  de  main-d'œuvre^  mais  dans  ceux  où  les 
machines  peuvent  remplacer  l'intelligence  et  l'a- 
dresse de  l'homme*  Aujourd'hui,  nous  n'avons  pas 
de  plus  redoutables  adversaires  pour  les  unis,  taf- 
fetas ,  florences ,  levantines ,  etc.  ;  nous  n'avons 
consente  notre  supériorité  que  dans  les  façonnés. 

Ceci  mi  un  fait  impossible  à  réfuter  et  qui  nous 
autorise  à  conclure  à  l'égard  des  prohibitions  qui 
concernent  le  Cotow,  la  Laine  et  le  Fbb,  comme 
les  Anglais  ont  conclu  pour  la  Soib. 

Quel  en  serait  du  reste  l'inconvénient? — Des 
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ruines,  des  faillites ,  des  fermetures  d  ateliers?  — 
Eh  !  non,  Messieurs;  seulement,  quelques  bénéfices 
trop  considérables  seraient  réduits;  une  seule  mai- 
son ne  gagnerait  pas  5  à  600,  QOO  fr.,  et  même  plus, 
dans  une  année,  bénéfices  énormes  dont  l'exacti- 
tude, aujourd'hui  démontrée ,  a  été  affirmée  dans 
le  sein  du  jury  de  l'exposition  par  un  homme  très 
compétent,  M.  Kœchlin,  dont  personne  ne  révo- 
quera en  doute  le  témoignage. 

Ce  ne  seraient  pas,  dans  tous  les  cas^  les  salaires 
de  30  à  40  sous  qui  souffriraient  de  la  réforme, 
mais  les  profits  des  chefs  d'industrie  millionnaires. 
Les  premiers  mêmes  y  gagneraient,  parce  que  la 
cherté  qui  vient  des  lois  restrictives,  les  empêche 
d'acheter  en  les  appauvrissant;  tandis  qu'avec  un 
revenu  demeuré  fixe ,  ils  s'enrichiraient  et  pour- 
raient acheter,  si  les  objets  de  leur  consommation 
étaient  moins  chers.  Dans  l'état  actuel,  les  grands 
industriels  sont  à  la  tête  d'un  corps  dont  les  ou- 
vriers sont  les  membres;  il  ne  faut  pas  que  ceux-ci 
se  révolteat  contre  celle-là ,  mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  qu'elle  se  nourrisse  et  s'engraisse  aux 
dépens  de  ceux-ci. 

Les  tarifs  élevés  et  les  prohibitions,  compagnons 
ordinaires  du  système  manufacturier,  ont  encore 
un  autre  inconvénient  :  ils  font  violer  les  règles 
de  la  spécialité  et  de  la  division  du  travail,  que  nous 
avons  posées  d'après  Chaptal,  dans  Tune  de  nos 
premières  leçons. 

Si  l'Angleterre  a  travaillé  la  som:  c'est  parce  que 
nous  avons  repoussé  ses  cotons. 

Si  FEspagneet  l'Italie  ont  élevé  des  fa1)riques  de 
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DftAFS  f  c*e8t  parce  que  nous  avons  frappé  leur 
Lain£s  d'un  droit  de  33  0;0,  réduit  à  22. . 

Et,  depuis  ce  temps,  nous  n'allons  plus  vendre 
iK)s  Sot^OËs  UNIES  à  l'Angleterre,  et  nos  DaàPs  à 
Madrid  et  à  Naples. 

Les  partisans  des  prohibitions  ont  beaucoup 
parlé,  sans  trop  le  connaître,  du  fameux  décret  de 
Berlin,  connu  sous  le  nom  de  blocus  continental; 
ils  en  ont  fait  le  beau  idéal  du  système  prohibitif. 

Quant  à  moi ,  Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  leur 
avis;  et  je  regarderais  comme  un  grand  pas,  un 
immense  progrès,  de  revenir  à  Tétat  économique 
créé  par  cefte  grande  mesure,  qui,  dans  la  pensée 
de  rhomme  célèbre  qui  Va  prise,  était  bien  plus 
d'ailleurs  une  machine  de  guerre  dirigée  contre 
l'Angleterre,  qu'une  protection  accordée  à  l'indus- 
trie française. 

Le  préambule  et  les  considérants  du  décret  en 
font  foi  :  îl  n'est  rendu  que  contre  la  perfide  Albion 
et  en  représaille  des  actes  de  piraterie  qu'elle  com- 
mettait sur  mer. 

Ce  blocus  était,  au  reste,  de  la  liberté  commer- 
ciale sur  une  assez  grande  échelle ,  excepté  l'An- 
gleterre, dont  les  produits  nous  arrivaient  encore 
par  la  contrebande,  malgré  les  autodafés  dont  ils 
étaient  l'objet;  tous  les  peuples  industriels  de  l'Eu- 
rope concouraient  librement  avec  nos  fabricants  à 
l'approvisionnement  d'un  marché  immense.  Les 
manufactures  de  France,  d'Espagne,  d'Italie,  d'Au- 
triche» de  Saxe,  de  Prusse,  de  Belgique,  luttaient 
ensemble  sans  protection  et  sans  encouragement, 
comme  sans  ruines  et  sans  plaintes. 


(H) 
Imitai  mtà,  1&  ^xUéfè  1815,  )({Ulia  bMtacmlj^  tkk 
pour  l'intliistiié  »  4  fait  au«i4  béâUêéU^  eeMrfe 

€te  Mt  elle  <)ui  «éleva  dé  Ao<àvM«i  cer<Aia««  bar- 
rières que  la  restauration  et  l'eAipti^  avalent  ftbai«> 

C'est  depuis  çeltB  époque  que  les  peuples  ont  été 
paixfués  dans  les  limites  de  leurs  frontières,  qu'ik 
ont  prétendu  tout  faire  par  eux-mêmes  et  ne  rien 
devoir  à  leurs  voisins  ;  et  qu'ils  ont  établi  et  déve- 
loppé chez  eux  ce  système  de  manufactures  en  vertu 
duquel  tou«  les  débouchés  extérieurs  se  ferment , 
alors  surtout  qu'ils  deviennent  d'une  indispensable 
nécessité. 

Après  avoir  pris  naissance  en  Angleterre^  où  il 
a  grandi,  ce  système  doit  décroître  aujourd'hui, 
parce  que  tous  les  peuples,  qui  n'étaient  autrefois 
que  consommateurs^  se  sont  faits  producteurs  ou 
le  deviennent  davantage  tous  les  jours.  Loin  donc 
de  travailler  à  Tétendre ,  les  institutions,  les  lois, 
et  les  particuliers  eux-mêmes ,  doivent  tendre  à 
larrêter*  Comme  je  le  disais  en  commençant,  les 
grandes  fabriques  doivent  vivre  à  côté  des  petites 
industries  et  non  les  écraser. 

On  ne  doit  pas  accorder  des  privilèges  qui  nui- 
sent à  cellœ-ci  et  qui  ne  profitent  qua  quelques 
individus  déjà  aisés,  sinon  riches,  sans  augmenter 
le  bien-être  des  travailleurs  qu'Us  diminueraient 
plutôt*  Ad.  B,(desV.) 
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VmcitiÈME  Leçon 
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DES  INDUSTRIES  PROTEGEES. 

Soioi^ijiE  :  Uti  dios  lequel  on  protèg»  ceruioes  induOriet.— Drawbaek 
et  prime  à  la  sortie  du  sucre.— Note  statistique  sur  cette  prime. 

<IH9h)e  lia  byttén^e  prolleictletir.— (m  interprète  Étal  les  idées-dè  Ctibèli 
*  —Accroissement  des  tarifs. 

dlcbeuse  influence  du  système  protecteur  sur  les  industries  nationalei. 
Rotie  Wtt  llndustrie  vinicole  en  Franèe. 

î\éclamations  occasionnées  par  le  système  protecteur.—  Les  tarifs  ne  pro- 
tègent pas  toujours  ceux  qails  semblent  protéger^  ekémple  dû  fer.  — 
é*  ne  serrent  de  rien  à  Piiidiiêtrie  qui  tea  réetane,  exemple  ilet  c^tù^ 
nies,—  Ils  violent  la  charte  et  la  propriété. 

\jh  protection  de  lin^ustrie  nuit  an  èonsbmmateùt,  suttûot  ati  cottsoititoa- 
tcur  a^oole. 

lïécessité  d^afoaisser  les  droits,  de  proclamer  la  liberté  du  commerce.— 
S^>ûrquoi  la  révolutibn  ne  1^  ptis  proclamée.— Nos  préju^é^  «Contre  Ve» 
l>roéiiits  étrangers.— S^il faut  protéget  une  industrie  en  serre  ehaa4e.— 
L^  protection  empêche  le  progrès.  Exemple  de  la  houtlle. 

Itbtrates  occasionnées  au  commerce  par  ^à  douane.  ^  tes  itaièeft  lèéek  ik 
T^lgàriaent.— Pétition  éc6  filateura  anslms» 

Messieurs  , 

Nous  poursuivrons  ce  soir  rexameil  de  notre 
Isystème  manufacturier  :  j'ai  à  cœur  de  vous  prou- 
ve!" que  ce  système  tila  qu'une  existence  superfi*- 
cielle ,  et  que  sa  vie  est  constamment  sur  le  point 
d'être  troublée  au  détriment^  de  ceux  qu'il  nourrit 
et  de  ceux  qui  consomment  ses  produits.  Or,  je 
dis  qu'il  faut  mettre  un  terme  aux  catastrophe^ 
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que  cet  état  de  choses  engendre^  et  j'espère,  ce 
soir,  vous  démontrer  nettement  en  quoi  consistent 
les  vices  radicaux  de  notre  organisation  indus* 
trielle. 

Il  n'y  a  pas  en  ce  moment  une  industrie  protégée 
soit  par  la  prohibition  absolue,  soit  par  un  simple 
droit,  qui  ne  fût  gravement  compromise,  si  Ton  fai- 
sait disparaître  ces  deux  privilèges^  ou  simplement 
l'un  d'eux.  Ce  serait  porter  le  fer  rouge  dans  une 
plaie ,  selon  moi,  trop  profondément  gangrenée. 

Chose  bizarre  !  on  protège  la  plupart  des  indus* 
tries,  non-seulement  dans  Tintérét  de  la  produc- 
tion ,  mais  encore  dans  le  but  de  faciliter  le  débou- 
ché des  produits;  et  Ton  a  même  eu  la  singulière 
idée  de  payer  aux  importateurs  un  drdwback  (1) 
et  une  prime  ,  afin  qu'ils  puissent  vendre  aux 
étrangers  à  un  prix  plus  bas  que  celui  qu'ils  de- 
mandent aux  nationaux.  N'est-ce  pas  au  rebours 
du  bon  sens?  En  effet ,  si  charité  bien  entendue 
doit  commencer  par  soi-même ,  pourquoi  ne  pas 
mettre  ici  le  proverbe  en  pratique  ,  à  propos 
du  système  protecteur.  Quelle  nécessité  y  a-t-il 
.  que  les  étrangers  prennent  leur  café  à  meilleur 
marché  que  nous,  et  quelle  nécessité  y  a-t-il  sur- 
tout que  nous  payions  fort  cher  pour  leur  faire 
cette  galanterie?  Le  protection  ^  vous  l'avez  vu ,  a 
abusé  de  la  permission,  et  la  fatale  prime  s'est 
bientôt  élevée  de  270  mille  francs  à  1 8  millions 
dé  francs  (2). 


(1)  Mot  dMmportation  anglaise  qui  signifie  restitation  k  la  sortie  des 
droits  payés  à  l'entrée.  (Note  du  B.) 

(2)  Le  tableau  suivant  montre  les  progrès  de  cette  prime  depois  ItKV. 


(  77  •) 

Ce  système  est  absurde ,  disons-nous ,  mais 
commentse fait-il  qu'il  ait  été  adopté  par  les  députés, 
qui  ne  sont  pourtant  pas  plus  dépourvus  que  les 
autres  de  ce  gros  sens  commun ,  capable  au  moins 
de  percevoir  les  phénomènes  vulgaires  ?  Messieurs, 
il  y  a  quelques  raisons  à  donner  pour  expliquer 
ce  qui  parait  au  premier  abord  une  anomalie  :  la 
première,  c'est  que  le  système  que  nous  blâmons 
ce  soir  a  été  trouvé  tout  fait  par  les  divei  s  législa- 
tures qui  ont  succédé  à  celle  qui  a  adopté  la  prime, 
et  qui  étaient  loin  de  pensei*  que  cette  prime' attein- 
drait en  peu  d'années  un  chiffre  effrayant. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  sucres  ;  mais  pour 
le  système  protecteur  en  général ,  vous  savez  qu'il 
remonte  à  Charles-Quint,  ou  au  moins  à  Colbert. 
Or ,  Colbert  est  bien  excusable  aux  yeux  de  la  pos- 
rité  qui  le  juge;  car  l'Allemagne,  l'Italie,  les 
Pays-Bas,  etc.,  produisaient  mieux  que  la  France, 
ef  Colbert  voulut  que  son  pays  produisit  comme 
les  contrées  voisines.  Il  savait  bien  que  les  droits 
étaient  un  mal,  mais  il  ne  les  admit  que  comme  un 


A  cette  époque,  les  raffineurs  la  réclamèrent  comme  un  dédommagement 
qui  ne  deyait  jamais  s^éleyer  au-delà  de  quelques  centaines  de  mille  fr.  ; 
mais  Vappéfit  vient  en  mangeant^  et  d^une  année  à  Tautré  ils  sont  arrivés 
k  prélever  sur  la  nation  française  une  somme  vraiment  effrayante.  La  loi 
de  1832  a  du  reste  produit  un  effet  salutaire. 

1820       270,138  1829      8,010,628 

4841     1,854,479  1850     10,101,678 

1822    3,128,966  1831     11,614,840 

1825        627,526  1832     18,375,627 

1824  9,^022,403  1835     12,317,832 

1825  4,002,746  1854  .    5.596,036 

1826  4,738,886  1855       4,485,849 

1827  5,487,296  4836      5,367,904 
.  1828    5,79^25  (Note  du  B.). 
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mil  paâttger.  No&  »  il  ne  orofail  pat  è  Y'^fftcÊtcité 
^soîoe  de  œ  faial  sf^ma ,  el  e'ert  lovrt  au  pfais 
s'ii  eàt  cûDsc^ti  i  le  vo^r  peser  snr  lef  eo&soiiiiBa*- 
teurs  plus  de  einquaale  aos.  Ëh  fa^a  I  en  ^rctià 
{dus  de  eent  cioqiianie  qui  $^  $ont  ëootilés  depuU 
la  BMirf  de  ce  grand  kovime^  et  les  droits  »  ^om  de 
diminuer^  ne  font  qu'augineoter.  Sous  la  Gon^ti- 
teante^  on  ne  payait  que  3  francs  le  droit  de  £iire 
veni^*  nn  bœuf  de  l'étranger,  ^1  aujourd'hui  le 
^êa  en  réclame  6^.  C'est  là  un  pwQvé^,  maU  ua 
pnagrès  en  arriéra.  La  tonne  d^  fer  ne  payait  g^uéK 
en  89  que  39  à  35  francs  d'entrée,  et  mi|intenanl 
on  e^ige  330  à  350  francs  j;  et  eependani  }l  ne  faut 
pas  giaud  talent  pour  éleyerdes  boeufs«..Ëtdn  fer, 
en  avons-nous  manqué ,  quand  les  droits  énlecil 
bibles  ?  TËurope  entière  peut  répondre. 

iN  a-t'On  pas  le  droit  de  demanda  aux  pi^u^r 

teurs  privilégiés  :  où  sont  donc  vos  progrés? 

dHine  main  vous  demandez  des  ooiirannes ,  et  àe 
Tautre  des  taf^fs  ;  tachez  doncd'èlre  conséqurats. 

Mesaîeurs ,  je  vous  iais  grâce  des  détail  ;  wm»  il 
en  est  de  même  de  toutes  les  industries  :  dans  la 
plupart  desbranchesde  laproduclion,il  ya  accrois- 
sement des  tarifs,  c'est-à-dire  une  levée  progressive 
d'iropptssurles  concitoyens.  Ona  souvent  dit  qu'il 
ne  suffisait  pas,  pour  la  prospéritéd'un  pays, de  pro- 
duire à  bon  marché,  s'il  ne  parvenait  pas  à  écouler 
ses  produits  au  dehors  ;  mais  s'il  Ëabrique  à  un  prix 
élevé ,  comine  cela  arrive  toujours  par  suite  du  sys- 
tème protecteur,  le  commerce  intérieur  peut- il  ac- 
quérir 4e  Vînipqrtjince?  N'est-il  pas  évident  que, 
pour  ai^<ûr  c^dques  avantages  sur  les  marchés^ 
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il  fiwl  produire  ^  plut  Imis  pf'ixqile  VélnmgWp  y 
oQKiprU  Ws  frais  de  Uaosporl.  £(  qu'<m  ne  s'y 
trompe  pa$^  aocorder  das  drawèai^s  el  des  primes, 
c'^st  pousser  à  la  fal^icaiion  d'objeis  ÎQyeqdables. 

Ce  système  porte  un  coup  mortel  à  nos  industries 
iiaturelles,  àcf^Ues  qui  méritent  \e  nom  d  industries 
EiatÎQ^ale^ ,  et  c'est  avec  raisoU  que  les  producteurs 
de  vins)  et  de  soieries,  par  e^i^mple^  ont  réclamé 
OMEitre  une  manière  d'agir  envers  l'étranger  qui 
ponovoque  de  la  part  de  celui-ci  des  représailles , 
dcmtlebiut  définitif  est  d'exclure  nos  marchandises 
tout  comme  nous  excluons  les  leurs.  Et  cependant, 
j'invoque  Topinion  des  industriels  eux-mêmes;  y 
a-4Hil  ^1  Fiance  une  production  plus  nationale 
que  edile  des  vins  (1  )? 

Je  ne  veux  pas  feire  le  procès  à  la  grande  indu^ 
trie  f  ipais  je  ne  puis  m'empècher  de  dire  qu'en 
s'obsUnapt  à  faire  prospérer  des  industries  en  serne 
<^ude,  et  à  gêner  les  autres  à  ibree  de  tarifs  et  de 


(1)  D«  iciuLtiâ  it&  branthea  (]«  la  ptudoeLton  rurilo,  PiDdu5(,rie  des  vins 
cal  celle  qui  cerïaînendepl  mérite  le  plus  dHnlérèt  ea  France;  aaiil  nou* 
y  afTèleroûÂ^au»  arec  [irAdllecUon.  En  eïïelj  quelle  CDQlrèe  daane,  et 
d«pLiLa  uu  Lemp»  linmèniorlajf  de»  hus  ea  aussi  gratide  aboudancfï,  plus 
vaH6i,  p\iiA  d^lîckiiï,  de  cuulfiur,  un  sére,  de  fïnc>9(^j  de  mûclléai,j  d« 
bouquet,  de  cei  arûme  si  dèlicai,  M  lèg:er,  grâdeux  purfum  qui  cbamie  à 
la  fûU  Todtiriit  ei  le  gtiût?  tin  trouve  d^eiLcellctis  Tins  sur  dUen  points  du 
globe  :  U  l'erse,  le  cap  de  Etonne- K^pérjin ce ^  les  îles  CaDaHeâ,  Madère,  la 
péninsule  l^pâgtiol«,  riLalic^  la  Grèce,  la  Hongrie  H  le  Rhia  roufui>uent 
aux  consummateurs  opulents  que^lqufïs  rare»  qualités  de  vin  qu^nue  mes- 
quine jalousie  nationale  n^  noii,^  fait  point  déduï^ner,  mais  qui,  unlAl 
d^une  dureté  eitréme^  lantût  d^une  i^iiveur  alTaUie  par  la  suraboudance  de 
la  matière  suerêe,  ou  trop  chargés  d'a'cool,  faiiguenl  Torgane  du  goùi,  et 
«sellent  du  ironble  dans  le  système  nerTeui.  l.es  plub  grandi  vins  d» 
France  trotit  point  de  rivaux  quand  ils  sont  bien  Taits,  et  c^est  avec  tnuta 
raiian  qu'on  a  dit  de  cette  betle  industrie,  quVKe  était  eB^eniisHemént 
françaises 


(  80  ) 
{prohibitions,  elle  ne  peut  point  aspirer  à  Thonneur 
de  lutter  avec  les  étrangers.  Ce  n'est  point  en  mon- 
tant la  garde  sur  une  chaise,  et  au  coin  d'un 
bon  feu ,  qu'un  conscrit  se  forme  au  métier  de  la 
guerre. 

L'on  ne  peut  pas  faire  un  pas  sans  entendre  les 
doléances  de  toute  espèce  que  ce  système  provoque 
de  toutes  parts  :  car  toujours  les  mesures  qu'on  a- 
prises  pour  favoriser  quelques-uns  ont  nui  au 
plus  grand  nombre.  Le  mousselinier  dit  que  les 
entraves  mises  à  l'entrée  des  fils  fins  l'empêchent 
de  prospérer.  En  taxant  le  fer,  on  a  voulu  pro- 
téger le  constructeur  de  machines;  mais  on  a  empê- 
ché l'immense  majorité  des  fabricants  de  se  pro- 
curer les  instruments  nécessaires ,  et  dé  donner  à 
leurs  industries  l'extension  dont  elles  sont  suscep- 
tibles ;  en  mettant  des  droits  sur  la  houille ,  toute 
la  fabrication  en  masse  s'est  trouvée  compromise. 
Toutes  ces  doléances ,  Messieurs ,  vous  les  trouvez 


Aussi,  h  Pexception  d^ane  zdne  septentrionale,  qoi  comprend  la  ma- 
jenre  partie  des  aDciennes  provinces  de  Bretagne,  de  Normandie,  d'Artois 
et  de  Flandre,  la  France  se  liyre-t-elle  ayec  une  grande  activité  à  une 
production  (40!  fait  sa  richesse,  et  qui  a  contribué  è  faire'  chérir  le 
nom  français  chez  tons  les  peuples  civilisés.  En  vain  le  génie  fiscal  s'est- 
il  acharné  sur  cette  riche  proie,  et  a-t-il  gêné,  par  une  activilé  aussi  Im- 
prévoyante, que  fatale,  le  naturel  accroissement  de  la  vraie  industrie  viol- 
cole  ;  en  vain  un  autre  génie,  plus  fatal  encore,  celui  de  la  protecttoUf 
a-t-il  fermé,  ou  du  moins  rétréci  jusqu'à  l'absurde,  le  marché  étranger 
aux  dépens  de  la  richesse  publique  logiquement  entendue ,  St,000,000 
d'hectares  de  terrain,  qui  resteraient  entièrement  stériles,  ou  qui  ne  don-  ' 
neraient  que  de  chétives  récoltes,  produisent  encore  en  France  plus  de 
40,000,000  d'hectolitres  de  vin  !  »....  (Note  de  M.  L.  Leclerc,  dans  l'aperçu 
sUtistique  de  la  France  ,  publié  par  M.  Augustin  Girault  en  1830,  chez 
Firmfn  Didot;  p.  47.) 
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consigQées  dans  l'enquête.  Tous  les  exposants 
s'élèyent  contre  les  droits  sur  la  houille  et  le  fer; 
mais  les  fabricants  de  fer  et  les  extracteurs  de 
houille  répondent  :  si  vous  diminuez  les  droits  p 
nous  sommes  perdus. 

A  propos  de  fer,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'a« 
jouter  que  les  tarifs  ne  protègent  pas  toujours  ceux 
qu'ils  semblent  protéger,  et  ceux  que  les  créateurs 
du  système  ont  voulu  protéger.  Vous  savez  ^  par 
exemple,  qu'en  1 81 6, 1 822  et  1 826,  on  a  augmenté 
les  tarifs  à  l'entrée  des  fers  étrangers,  croyant 
protéger ,  par  cette  augmentation^  les  propriétaires 
de  forge.  £h  bien  !  ce  sont  les  pr(^riétaires  de  bois 
qui  ont  profité  de  l'impôt  mis  sur  les  consomma* 
leurs.  En  effet,  le  fer  n'est  autre  chose  que  le  pro- 
duit du  minerai  traité  par  le  bois  ou  le  charbon. 
Fartant  de  ce  fait,  les  propriétaires  de  boi$  ont 
voulu  prendre  leur  part ,  et  la  plus  forte  part  dans 
cette  curée  ;  tranchons  le  mot ,  et  ils  ont  vendu 
leurs  bois  plus  cher.  Or ,  Messieurs ,  et  je  répète 
ici  ce  que  tout  le  monde  a  entendu  dire,  ces  pro- 
priétaires intelligents  se  bornent  à  faire  encaisser 
leurs  revenus.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  nous  nous 
chauffons,  tous  tant  que  nous  sommes,  et  la  nation 
entière  paie  le  bois  fort  cher,  comme  vous  le  savez 
aussi,  pour  que  les  producteurs  de  fer  soient 
encouragés  et  protégés  dans  la  personne  des 
marchands  de  bois.  Je  vous  le  demande,  n'est-ce 
pas  gaspiller  le  bois  que  nous  adonné  la  Frovi-* 
dence? 

Voici  maintenatit  un  autre  cas  dans  lequel  les 
tarifs  n'ont  absolument  servi  de  rien ,  dans  l'intérêt 

Blanqui.  f 
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(b  l'iodustirie  qui  les  a  r^hmés  :  je  ve»x  parler 
de  la  qiiestioii  des  sucres*  Gemme  jd  von»  l'ai  dit 
^UYQAt  %  {laus  pfoduisciiis  le  sucve  phi»  ckéreme&t 
çffm  tCAit  le  Blonde  (  d'ailkurs  non»  ne  oou9  écar- 
tons pas  beaucoup  de  ce  principe  pour  la  plupart 
4e^0€i  indiis^kes).  iiorsifue,  par  hasard^  itRous 
Wç'^\^  4e4  noua  plaii3^âre  de  cette  infériorité^  les 
e<4w^  répondeol  :*-  il  nous,es%  impossiMe  de  don- 
ip^  1:^  s^icre  à  auasi  bas  prix  que  les  oultiTaleiirs 
delà  Ja«Eia¥|ue.-— Mais  pourquoi  donc^  piitisque 
YOMS  vivez  s^MAsU  n]^aie  talitude^  que  vos.  terres 
sp^A  £éçon4^ea  par  te^«ïémecieIeèle>nQiéa\e»cl^ma«? 
-7r-t4  t|QiiM^  <^  quiestioAS  burs  reprëseAlai^s  ne  sa- 
v^^t qve  répfondre ^  ^  mioi  non  plua*..  Mais  pour-- 
Sii^^^>i)s  :  \fd^  pf  od^cteiu^s.  de  sucre  eM  cksmaadë 
ifff^pKOtectioAi^  et  ils  VomA  obleBtueicu^^  tràa-^wte 
q^Qj^il^,  G#pei^di9Mir  (^  9^i  est  encore  fort  nater^)^ 
i{bs4^ipa4ilEi4i^^aAqiM(ece|^  proi^tioa  ÊaÉangpseatàe, 
^  9^  aççi^iWit  l^u;r demande.  CeMe  surtase<a  pe»- 
fJ^qu^q^e^awM^âlé  ^  ëtev^qmJea^aekefclbé, 
}^  iqi^  les  «o^t^iphSiposs^Ulm^  à  feiro  du  s^^cre  em 
î^i^am^  t  ^^  f  4e  P9^»w  d^  eeltii  d;^  eobm»^  èwen, 
ij^  ii^Q^d^^.  Af  rès^  pl^itwvs  essais  £aîts.  à 
roQ;4>r^  du  t^rif ,  qui  posait  sw  tesucce  ds  eajaae> 
9j)i  parvint?,  faire  de  très-l^ipt  ^%  de  tiîésr^feeau  «mo 
^XQC  la  betterave,  et  en^^^sez  grande  qiiaol^té  ponac 
I/$  supplantei:  totaleoient  dan^s  <|i«eiqjies,  wnéea»  es 
entonner  le  canti/(^e  desaint  Çixnon  :  Dhyncdimùiis 
s^r^um  tuum^  Domine/ etc.  Les  colons  onâ.  vrii^ 
quoique  un  peu  tard,  l'inutilité  des  tarifs,  et  s'étaïaé 
a^ipésd'iwç  bell|3. résolution  ppw*  pficdi¥i?o  des 
sNyççes  l^eauj^;  bPW  et  à,  uga  m^çhié  vséimmlBi» , 
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ih  se  90nC  mis  h  demander  la  liberté  du  commerce 
an  sucre  avec  cette  ténacité  devenne  proverbiale 
qElïs  avaient  mise  à  la  reponsser  quelques  années 
ai^paira^vant.  Je  ne  les  blâme  point  ;  mais  avouons 
qiie  e'est  par  là  qu'îbanraMit  dtr  commencer. 

S^fl  est  vrai ,  comme  Fa  dit  la  cbarte,  qtre  tous 
tes  Français  soient  égaux  devant  la  loi ,  les  feît» 
que  je  vi«ns  de  vous  citer  violent  h  cbarte  ;  car 
ils  constatsent  une  distribution  îlFégitSme  des  profits 
dit  Iravail.  Mais  laissons  de  côté  te  point  de  vue 
poKtiqtte,  fort  important,  vous  te  voyez,  mais  qui 
ne  peut  être  abordé  diams  cette  enceinte,  et  considé- 
rons exehïsivement  la  question  économique.  Sans 
sortir  des  bornes  dte  notre  ensetgncmeni,  tousvie- 
Be!7  dte  voir  qne  le  système  proteefenr  est  un  impôt 
onéreux,  iwégatement  i^éparti,  qm   n'a  jusque 
eê  joat  efigencké  que  cherté ,  embarras  et  souf- 
feaâee,  eidès-ters^la  conchision  est  focileà  tirer... 
ièfaut  qn€F  la  société  en  soit  le  plus  tôt  possible  dé- 
borrassée.^^-^  on^  disait  aux  producteur»  français': 
voilà  te  charbon* ,  le  fer ,  te  coton  r  1^  ^Ane  et  les^ 
mfttièresr  premières  dont  vous*  avez  besoin;  les  voilà 
à  aussi  bon  marché  qu'à  Londres  ^  à  Manchester 
el  à  Livi^poolf  pocuvez^vous  lutter  maintenant? 
UII0  véponse  aifirnKitive  ne  se  ferait  pas  attendre^ 
et  bientôt  HdÉre  malaise  imlustriel  di^paraitif^ait. 
Msâs  maUx^iretisement^  ce  jour,  quejepm&appe^ 
1er  gtorienx-,,  est  encore  lom.  En  France^  on 
.  vttttS^lVdit^  il  est  si  douœ  de  çti^re  (on  est  tenté 
de  meHipe  do/rmir)  c^to^redesÈa  fsl 

Le  système  proteetsui;  peu4  se  ts^Mluire  amsv: 
un  système  qui  a  pour  but  de  forcer  te  public  à 


(84), 
acheter  plus  cher  et  à  forcer  le  fabricant  de  pro- 
duire d'une  manière  plus  dispendieuse  :  or^  comme 
chaque  industrie  consomme  avant  de  produire, 
vous  voyez  où  il  conduit.  Que  si,  au  contraire,  nous 
pouvions  tirer  tout  le  profit  possible  de  vos  indus- 
tries nationales ,  les  gens  aisés  pourraient  avoir 
plus  de  jouissances ,  et  les  pauvres  pourraient  satis- 
faire plus  de  besoins.   Ne  croyez-vous  pas  que  û 
un  mouchoir  qui  vaut  20  sous  n'en  valait  que  1 0 , 
tout  le  monde,  ou  presque  tout  le  monde  n'aurait 
pas  une  demi-douzaine  de  mouchoirs;  que  dans  la 
même  hypothèse ,  la  plus  modeste  chaumière  n'au- 
rait pas  son  rideau  pour  repousser  la  bise ,  une 
nappe  propre  sur  la  table  et  tant  d'autres  petits 
objets  qui  font  la  douceur  de  la  vie?  Les  tarifs 
disent  à  une  immense  quantité  de  consommateurs  : 
voilà  des  produits ,  mais  ils  ne  sont  pas  pour  vous. 
Ils  disent  à  l'ouvrier  :  voilà  un  produit  qui  coûte 
40  sous;  mais  tu  t'en  passeras,  paix^e  que  tu  n'as 
que  30  sous,  et  puisque  les  10  sous  qui  te  man- 
quent ont  été  prélevés  pour  les  droits.  — C'est  un 
viol  de  la  propriété  pur  et  simple ,  aux  dépens  des 
plus  malheureux  ;  ^'est  une  iniquité. 

Ce  n'est  pas  nous.  Messieurs,  qui  souffrons  le 
plus  de  cet  état  de  choses  ;  car ,  à  tout  prendre , 
nou^ sommes  une  véritable  aristoci^tie.  Les  habi- 
tants des  villes,  pour  la  plupart,  ne  tiennent  pas 
à  quelques  sous  de  plus  ou  de  moins ,  qu'ils  peu- 
vent toujours  rattraper  avec  un  surcroit  de  travail 
et  d'activité;  mais  les  gens  de  la  campagne,  au 
nombre  de  près  de  24  millions ,  n'ont  pas  cette  fa- 
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Gultë^  et  pour  eux,  les  80U8  sont  fort  difficiles  à 
recueillir. 

Il  faut  donc  abaisser  les  prix  pour  que  le  fabri- 
cant y  gagne  un  peu  moins  chaque  fois^  mais 
pour  qu'il  gagne  plus  souvent ,  et  en  définitive 
qu'il  gagne  davantage.  Mais  en  supposant  pour 
lui  le  même  gain,  il  y  a  bien  plus  d'avantage  pour 
les  masses  à  ce  qu'un  bénéfice  de  cinq  sous ,  par 
exemple),  soit  décomposé  par  l'organisation  indus- 
trielle à  cinq  fois  un  sou. 

Je  viens  de  vous  parler  de  la  liberté  du  com- 
merce ;  permettez-moi  de  m'y  arrêter  un  îrstant. 
La  liberté  du  commerce  est  la  seule  que  la  révo- 
lution (et  elle  ne  se  faisait  pas  faute  d'essais)^  n'ait 
pas  essayée.  Révolution  politique ,  révolution  reli- 
gieuse ,  révolution  législative ,  révolution  adminis- 
trative ,  etc. ,  nos  pères  ont  tout  commencé  au  prix 
de  leur  sang  et  de  leurs  biens;  mais  ils  n'ont  pas 
eu  letempsdesonger  à  une  révolution  commerciale: 
préoccupés  de  l'indépendance  du  pays  qu'il  fallait 
défendre  avant  tout,  ils  n'ont  pas  eu  le  temps  d'a- 
border quelques  questions  d^économie  politique, 
qu'ils  nous  ont  laissées  à  résoudre.  A  chaque 
instant ,  la  convention  irritée  éprouvait  le  besoin 
d'exciter  la  haine  des  étrangeîrs  coalisés  contre  la 
nationalité  française,  et  mettait  au  nombre  de  ses 
moyens  de  lutte  la  défense  d'acheter  ses  produits. 
Napoléon  maintint  cet  esprit  anti-civilisateur,  qui 
lui  permettait  d'exécuter  ses  projets  de  conquête, 
et  son  fameux  décret  de  Berlin  n'est  qu'une  philîp- 
pique  prohibitive  lancée  contre  l'introduction  des 
produits  étrangers  et  des  produits  anglais  surtout. 
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comme  des  armes  de  guerre,  et  non  poûii  fmmwe 
d«$  m>liilioQ$4'Àx)iKwie  politique^ 

C'est  S9U»  rin£Uieao9  de  ces  id<ée# ,  dont  iiatre^ 
^poqn^  A  h^ité ,  qu'oi»  veut  «ncora  aujourd'buiy 
à  l'instar  de  U  république  et  de  l'^mpir^ ,  &ire  h 
l^uerre  d^  tarif$«  G€|>endant  le  temps  de  la  liberté 
du  coouïterce  semble  être  venu^  La  haine  desétran- 
gej^  f  bonne  en  tout  genre  ^  quand  les  étrangers  se 
'  liguent  contre  la  patrie ,  est  un  non^sens ,  quand 
ces  mêmes  étrangers,  sur  lesquels  nous  avons  am- 
plçmept  pris  nptre  revanche,  nous  tendent  la  main; 
et  il  faut  alors  rayer  de  la  langue  économique  des 
mots  barbares  et  dépourvus  de  sens- — Notre  pays 
avant  tout  (  «'écrie-t^^n  encore  quelquefois  )  ;  il 
feut  que  la  France  achète  à  bon  marché..  —  Mais 
qu'est-ce  à  dire?  pensez-vous  qu'il  soit  possible  que 
tout  le  monde  »e  montre  patriote  au  point  de  tou- 
jours vendra  à  Tétrangeri  sans  jamais  lui  acheter? 
Ne  ^vez-vous  pas  que  quand  uue  balle  de  coton 
arrive  d'Apaérique ,  il  part  de  Bordeaux  un  ton- 
neau de  vin  ? 

Mais  revenons  aux  tarifs,  et  poursuivons  Texa- 
men  du  rôle  qu'ils  jouent  en  France.  Si  quelqu'un 
s'avisait  aujourd'hui  d'imaginer  un  procédé  plus 
ou  moins  bizarre  de  produire  en  serre  chaude,  un 
café  indigène  vraiment  national;  pour  faire  concur- 
rence au  café,  que  la  France  tire  d'un  pafs  étran- 
ger en  payant  un  tribut  ;  si,  dis-je,  ce  quelqu'un 
était  obligé,  pour  couvrir  ses  frais  de  revient, 
de  vendre  ses  récoltes  à  raison  de  1 5  ou  20  francs 
la  livre;  il  ne  tarderait  pas  à  demander  un  tarif 
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^  le  iefl^M  ^mi  ceurC,  ce  tarif  ne  loi  steimil  {lâiftliMMr»* 
dé.Et  pouriâ^  «n  ÉdininisCratenir  isensé  ne  devrais 
il  ^s  éirie  en  drœt  de  r^ondre  à  une  fterabhtite 
demande  :  «r  II  9emt  plus  utile  pour  ki  uâlien  <^ 
TOUS  pfe«li6siec  des  chouiL  !  — ^fih  bieb  {  j^  vous  te 
defnande^  sans  outrer  tacomparaisou^  faisons^hbuè 
autre  diotè  ?  Les  trois  quarte  des  produits  protégés 
ea  sont  là«  La  houille  est  protég;ée  ;  mais  à  i^uet 
titre?....  Pour  obtenir  ce  charbon  >  il  y  a  un  ttY>u 
et  des  ^lerieft  à  ouvrir  ;  il  y  a  long- temps  que  nos 
ingénieurs  savent  pratiquer  de  semblables  travaux; 
eh  b\&Bk\  naguère  encore  ^  la  houille  était  protégée 
d'une  manière  êKorbitante  :  aussi  ^  pendant  tout 
le  tei^ipsque  la  protection  a  duré,  la  production 
est  restée  stacionéaire,  et  si  elle  a  foit  quelques 
progrès  »  c'est  depuis  qu'on  a  abaissé  les  droits. 
Qtt^on  abolisseentièrement  les  tarifs,  et  vous  verrez 
que  les  propriétés  houillères  deviendront  les  plus 
productives  et  (Mir  conséquent  les  plus  recfaerchëesw 
C'est  la  contrebande  qui  a  fourni  les  pi'ànières 
données  à  l'industl^ie  des  châles  >  et  c'est  la  liberté 
et  la  concurrence  qui  l'ont  forcéieà  se  développert 
Depuis  qu'il  n*y  a  plus  de  protection^  Thorlogérie 
de  pacotille  si  importante  et  qui  était  le  domains 
êâcclusif  dés  Suisses,  est  devenue  Française^  C'est 
que  rien  n'eàrcite  l'émulation  des  hommes  capa- 
bles f  et  ne  harcelle  la  lâcheté  de  ceux  qui  vou- 
draient rester  stationnaires  ou  rétrograder,  comme 
la  concurrence. 

Ne  soyei  pas  surpris  de  ma  vivacité  contre  notre 
système  de  protection  :  l'étude  seule  de  quelques 
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détails,  de  ceite  organisation  malheur^iae  est  faite 
pour  irriter,  et  l'on  ne  tarde  pas. à  s'apercevoir  que  ' 
si  le  aystéme  protecteur  est  détestable  dans  ses 
effets  et  dans   ses  conséquences  ^  il  ne  l'est  pas 
moins  dans  son  application.  J'ai  passé  quinze  ou 
vingt  fois  la  frontière;  partout ,  quels  cpie  fussent 
les  chefs  (  ils  n'y  peuvent  rien  ),  j'ai  été  témoin  de 
vexations  ridicules  et  intolérables*^  mais  dont  on 
est  forcé  de  reconnaître  la  néc^sité  /si  l'on  admet 
le  principe^  Mais  passons  sur  la  forme  :  outre  les 
frais  à  payer,  il  y  a  toujours  perte  de  temps;  les 
coUs  et  les  emballages  sont  brisés;  et  cette  guerre 
du  gouvernement  contre  le  commerce ,  cette  ar- 
méede 20,000  hommes  gagnant 20  millions ,  qu'on 
pourrait  mieux  employer,  ces  créations  d'entrepôts 
fictifs  ou  réels,  n'oni  été  imaginés  çjue  pour  perce- 
voir 100  millions,  c'eât-à-dire,  un  dixième  dure- 
venu  national  seulement.  Je  suis  convaincu  qu'avec 
lalibertédes  transports,  la  multiplicité  des  échanges 
ferait  arriver  au  trésop  une  somme  bien  plus  con- 
sidérable :  combien  de  marchandises  n'ont  pas  ' 
pris  la  route  de  France  à  cause  des  frais  et  des  en- 
traves dû  tran3it  !  * 

Cependant,  soyons  justes  en  finissant.  On  com- 
mence à  sentir  1^  désastreux  effets  du  système 
protecteur*  H  y  a  peu  de  jours ,  des  filateurs  de 
Un  ont  adressé  au  gouvernement  anglais  uue  péti^ 
tion  pour  que  celui-ci  engageât  le  gouvernement 
français  à  ne  point  augmenter  les  droits  sur  les  fils 
de  lin  que  les  Anglais  nous  envoient.  Nous  filons 
bien  le  lin  en  France ,  mais  nous  ne  le  filons  point 
assez  bien.  Malgré  le  prix  de  un  million  que  Napo« 
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léoD  promiè  à  l'inventeur  d'un  procédé  de  filature  à 
la  mécanique,  ce  sont  lesÂnglais  qui  ont  trouvé  ce 
procédé,  et  aujourd'hui  ils  achètent  nos  étoupes  et 
en  font  pour  nous  les  fils  qui  nous  servent  à  tisser  les 
batistes  et  les  toiles.  Nos  fiiateurs  du  Nord  ont 
demandé  des  droits  «  pour  les  protéger  contre 
T erwahissement  des  produits  anglais.  »  Ainsi ,  ils 
n'ont  pas  pu  découvrir  le  procédé ,  et  ils  veulent 
maintenant  qu'on  les  protège  pour  encourager 
quelques  mauvaisesexpériences.  Les  Anglais  se  sont 
engagés  à  abaisser  les  tarifs,  sur  les  vins ,  si  nous 
voulons  bien  avoir  le  sens  commun.  Les  tisserands 
et  les  producteurs  de  vin  ne  demandent  pas  mieux, 
et  j'espère  bien  que  les  deux  gouvernements  s'en- 
tendront sans  tarifs. 

S'il  arrivait  que  chaque  pays  s'enfermât  dans  ses 
propres  limites,  l'excès  de  la  production  stimulé 
par  l'excès  de  protection  amènerait  bientôt  des 
encombrements  auxquels  tous  les  états  tendent , 
mais  qu'ils  évitent  en  faisant  tous  un  pas,  une 
concession.  Peu  à  peu  chaque  industrie  choisit  le 
climat  qui  lui  est  propre  ;  les  frais  de  production 
et  les  prix  diminuent,  la  consommation  augmente, 
et  avec  elle  les  bénéfices  du  consommateur  et  du 
producteur.  CVst  ainsi  que  les  guerres  deviennent 
plus  difficiles  ;  et  qu'il  est  même  permis  d'espérer 
que  nous  n'en  verrons  plus  jamais.  Les  ressenti- 
ments s'éteignent,  et  si  la  manie  des  coups  de  fusil 
nous  prend  encore  de  temps  en  temps,  c'est  en 
Afrique  que  nous  allons  les  tirer.  Ce  n'est  pas  la 
poudre  qui  manque,  mais  l'argent,  et  l'on  sait  que 
toute  guerre  est  une  main  de  fer  attentant'  au  sa- 
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twÀt  wpli<|mr  poi»fi^wN  U  ^  a  «u taat  éegnèmm 
foiÊt  k  biknce  du  coïkinerce  t|iit  n'a  juMi» 
esdscé.  Je  croÎ6  tp»  uoos  né  tsoaMi»psM  loiii  if»^ 
Toîr  eetHè  conviotioti» 

(  J|A.  G.  ) 
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léTtDES  StJR  LX)RGANttATÎON  DO  C0«ME11CE  EN  nkWE. 

SoMMÂi&s  :  Importance  du  cofDineree,  sa  solidarilé  arec  IMndiutrie  et  Pa- 

gricaltare. 
mj  GR4»D  OOMMSRCB,  OD  OOMIIERGB  »*£XP0arAT10ir.  11  w| 

moins  iaiportant  qw  le  petit  commeece.^  Set  débouchés  soat  moins  as* 

snrés.— le  commerce  français  n^  pas  progressé  commpd  celui  des  atiirei 

poltMM^ 
Conditions  nécessaires  à  la  prospérité  do  grand  commerce  :  oéboucbés, 

BETOUIlS,  FRET,  PliCBMENt,  CAVITiUX,  COHVATSeAIlCg  W  MâtCKÉ. 

CONCLUSION.  Certaines  réformes  dépendent  des  commerçants  eiiXHBé' 
mes;  le  gouvernement  seul  peut  opérer  les  autres,  droits  de  peéemp- 
VMv,  snaordif,  tàmm  murutEf» 

COLONIES.  La  perte  de  plusieurs  de  nos  anciennes  colonies,  la  conser- 
Tttioa  de  quelques  autre»,  sont  la  ttfiee  tâe  k  Tutiie  ée  B^DHàVk  M  êe 
NAiif ES.— P«iir  ••  réf itérer»  ces  filles  doirtal  m  fiir«  isiiMtriettea,  H 
abandonner  le  commerce  de  spéculation. 

BV  PETIT  COMMERCE.  Le  petit  eomtee^gaat  n^M  pas  isoitte  irtilis  fM 
le  conmierçant  armateur;  seryices  «faHl  rend.  Importance  de  ce  que  Poa 
appelle  le  petit  commeuce. 

D«e  màinvoKys.  Leur  bM  prix  est  ttèoe«s«ir«  *  la  pMfpéHIè  Ai  p«lll  com- 
merce.  —  Les  gejuhns  os  fbe  quHl  i^a|^it  d^étabiir  doifest  y  coitriboer 
puissamment.  « 

MfissiitUBâ , 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  encore  fait  porlet  nos 
études  et  dirigé  nos  investigations  que  sur  deux 
branches,  fort  importantes  sans  doute,  mais  non 
pas  uniques,  de  la  production  des  richesses  :  sur 
I'agriccltore  et  sur  Tindustrie;  c'est  à  peine 
si  nous  avons  parlé  du  coiUmerce  dçnt  l'utilité  est 
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pourtant  si  grande^  et  sans  lequel  les  produits 
créés  par  les  deux  premiers  agents  économiques 
seraient  le  plus  souvent  demeurés  sans  placements, 
encombrant  les  magasins  et  les  granges  des  fabri- 
cants et  des  cultivateurs  ;  ou  plutôt  ne  gênant 
personne,  car  ils  n'auraient  jamais  existé. 

On  a  prétendu  que  le  commerce  ne  créait  pas 
de  valeurs;  je  démontrerai  facilement  le  contraire; 
mais  alors  même  qu'il  ne  servirait  que  d'intermé- 

*  diaire  gratuit,  ce  qui  n'est  pas  admissible,  son 
concours  serait  encore  si  pi*écieux,  que  nous  ne 
pourrions  lui  refuser  notre  attention  et  quelques 
heures  de  recherches,  pour  bien  constater  les  con- 
ditions «dans  lesquelles  ce  concours  est  le  plus  ef- 
ficace, et  pour  lui  et  pour  ceux  auxquels  il  le 

,  prête. 

Nos  études  précédentes  nous  ont  fait  reconnaî- 
tre comme  étant  le  caractère  essentiel  de  l'organi- 
sation de  rindustrie ,   le  partage  de  celle-ci  en 

GRANDE  et  PETITE,  CU  INDUSTRIE  MANUFACTURIÈRE  et 
en  INDUSTRIE  DOMESTIQUE, 

La  grande  industrie,  vous  ai-je  dit,  ne  peut  vivre 
sans  les  débouchés  extérieurs^  et  cependant  elle 
se  les  ferme,  en  exigeant  pour  elle^  à  l'importa- 
tion des  marchandises  étrangères  dans  son  pays, 
des  prohibitions  et  des  tarifs  élevés,  dont  la  sup- 
pression, s'il  fallait  l'en  croire,  serait  pour  elle  le 
signal  d'une  ruine  complète  et  sans  adoucissement. 

La  grande  industrie^  ai-je  ajouté,  présente  aux 
intérêts  qui  y  sont  engagés,  ,une  sécurité  bien 
moins  réelle  que  celle  que  l'on  trouve  communé- 
ment dans  la  [Jetite  industrie.  Bien  plus  que  celle- 
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ci^  elle  est  exposée  aux  crises  et  à  toutes  leurs- sui-* 
tes  funestes.  Ignoniot  presque  toujours  Tétat.du 
marché  aux  lieux  d'achats,  de  matière  et  de  vente 
des  produits,  elle  craint,  tantôt  la  rareté  et  le  ren«- 
ohérissement  des  unes,  et  taùtôt  leur  abondance 
et  leur  avilissement ,  quand  ses  approvisionne- 
ments sont  faits  ;  pour  les  autres,  elle  redoute  tou- 
jours les  encombrements,  le  défaut  de  débouchés, 
la  concurrence  ;  et  alors  même  qu'ils  sont  vendus, 
elle  craint  encore  pour  la  solvabilité  de  débiteurs 
éloignés  qu'elle  ne  connaît  pas  le  plus  souvent , 
qu'elle  ne  peut  surveiller,  et  qui  échappent  par- 
fois à  ses  poursuites,  grâces  aux  détours  et  à  l'am- 
biguité  d'une  législation  étrangère,  dont  elle 
ignore  toutes  les  dispositions,  et  les  refuges  qu'elle 
offre  à  la  mauvaise  foi. 

Passant  ensuite,  de  la  condition  des  grands  ma^ 
Bufactùriers,  qui,  opérant  avec  des  capitaux  con- 
sidérables, trouvent  encore  dans  une  bonne  veine 
l'occasion  de  faire  rapidement  une  fortune  qui  le» 
indemnise  de  tous  les  risques  qu'ils  ont  courus; 
passant,  dis  je,  du  sort  des  grands  industriels  à  ce- 
lui des  nombreux  ouvriers  qu'ils  emploient ,  je 
vous  l'ai  montré  bien  plus  précaire  et  plus  miséra- 
ble que  celui  même  des  cultivateurs  et  des  travail- 
leurs ocQupés  par  l'industriedomestique.  Poureux  : 
plus  de  besoins  et  moins  de  salaires,  ou  du  moins 
un  salaire  réduit  au-dessous  du  nécessaire  par  le 
prix  élevé  de  tous  les  objets  de  consommation,  et 
ces  droits  d'octroi  qui  les  augmentent  encore.  Pour 
eux  :  outre  la  misère  matérielle  et  l'épuisement 
physique  par  l'abâtardissement  des  races,  par  le 
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•tifavaU  ^eesfîf  exigé  rfe^enfents  (fany  un  âge  trop 
teiidve;  peur  eux  enewe  :  la  misère  et  î^épnise- 
aent  »©p»l,  parle  mélange  des  sexes,  la  puîssânce 
eomiptf ic«  ^i  rëstitte  du  eontael  de  la  pauvreté 
•t  èe  ïœ,  etqm  fait  de  h  Sèmme  vme  mine,  bien 
ÎB^^rate'  saaa  d9ute>  Hftai^  dont  ks  raines  et  ehétife 
pTOdmit&  sont  du.  moins  un  at^gement  à  mie  mi- 
sère pèi&  grand».  Qut  aiera  eeète  vérité  cruettey 
ifàe  poiti?  W  Miviriers  des  fabriques,  ignorants  et 
éjpaîs^:  — "  la  FROsrmrTiovf ,  Fh^p^t al  et  te  i^Rrseif , 
90Aè  trap  souvent  des  supptéaieiiits  de  salaires;^ 

S^ii,  diByB«s.e«tte  eomparaisoii:  de  I'inbostrie  bombs^ 
TU^B  et  de  l'uvBHSTiiis  BiAN0FACT?fjR4ÈRE,  j'ai  di»niië 
à  celL^roile titre* es c-b^aiibb^  ee n'est  pas,  cro^fefi-te 
\mB.^  cpm  je  l&  kû  re^NMMÔ^e^^  je  ne  »'en  suis 
servi  que  comme  moyen  de  désigna^n,  et  je 
Wa«i«MÉ9(  liu^ennUî  de»  jwétenjtmi»  que  se  sent 
p«^  fondées.,  La  vépî^k^  et  $mù&  grande-  ind»»*' 
tne^  est  eeUe  dont  les  ppoduit9  sont  S^s  plus  im- 
pertflNS^  qi»«  ecci^  l^  ptois  de  bras,  paie  te  phis 
cb^safatres,  et  êrée  le  {^usidepickesees. 

ToiitM  ess.  eoadfetÎMSy  ee  a  eal  pas  l^inctee^ 
mafmfaclMffBère  qui  bs^  remplie,  maie  bie»  TinduiH 
ti»»d0me^êqiie;  ce^là  seute  est  k  véritable,  h 
g^Mbde' ioduetrâ  nationale,  et  eenune  tes  orgianes 
BiMea  da  eorp»  secîial.  -*-«  Les  profits^  que  Tune 
Béalîae  n£  sont  pas  toujéui^  «me  pmui^e  de  hr  ri^* 
diease  dut  pays,  cas  ils»  ne  profitent  qu'à  quelques 
indi^wbèuft;.  tawlM  que  lea  gatns<  obtenus  par  Vmi^ 
iM»  ajeuêent  à  L'aÎBenee  de  toi».  La  prewéi^  vit 
sut  dane  les  langes  dm  la  preteeDîon^  et 
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9m  wm»  BoH  diffiieMieft>  1m  tiXMmm  k»  feu»  «é^ 
ewwii^  j  r«ulr«  f  u  QûAtraîire  doit  tous,  sm  snoiés 

DU  GRANDE  COMMERCE)  OU  COMMERCE   D'EXPOR- 
TATION. 

SA^Moat  feuilrâpaadêbîe»loDgiM»etditt€ailM 
étoJfeupiMr  r«coBoaitre  que  te  gommbkck,  lui  ai^^ 
sepapiage  en  grandes  et]»eCites<  expfoîtolioBê;^tte 
)eiï  premiers  e&t  besotB,  eoHme  la  graade  incliidtriei 
êft  eo&tÎQuaii t  à  lui  dèAiiep  ce*  litre,  de  tarif»  proleee  * 
teurs;  que  leurs  opérations,  dont  rensenble  œ  »'é- 
iè^,  suiT»Dlnos4tat9ckedoiiaR#»,<f«i'à  500,900,000 
ée  fr.  aâMié&iBOf«Bine^  9)9B(inoi«^  s4i«s,  ■K>ki9  à  F»* 
bcéde^cfises^  4e»  giierre»y  dee  représaiites  éc— o 
n^iy?»,  qiM*  le»affîiiFe6  d»  p«lit  et^mmitrtey  qui  »e 
w»g9.ipsia  s^tisIdiFe  aos  kesm^f  di&  hi  eomomms^ 
tion  iAt#îe«iV0,  do»!  fifl^^MtaoGe  »'#8t  pas  flMÎa«» 
dve*  cb  '2  à8  miHiard^de  frases.  Coimc  k»  ^^FMtde 
âwhMlii»y  l»  graxkd  e^MUMepce  oo^  sevi  mn  piin» 
qu'à  enrichir  quetqpueft  mdii^diis^  et  sa  p^ospéviié 
tkart,  dbfli^  b  étal  aeliielf  4i^  Bwkie,  à  ko^  MMMn»- 
iioid  d'^alMi»  déploraMefls  e«  à  c«tte  d  mi  s^oiflnBicr 
t^^NNatBGttaioiBiaËbaèiMK  poiui  touleftl|Bftp«rtiMw 

Je  ne  demanderai  pas  plus  le  sacrifia»  dMgfaiii 
conpi#rfe«cgaf^  jfe  i>*ai  prop^fi^  ^^m  ^  W^  naip- 
Êlfituççs,  dp  QPJPD.  et  de  laiw^  de  ijps  usines  ifcr, 
etc.j^  i^^s  a|j;ès  avoir  dUessé  en»  <iupl(|ue  sorte  le 
rççeiwaafteiit;  de^  individus,  iatér^ssés  aiu.  mAiAtie» 
intégral  du  système  actuel,  jjb  reQbeï:çhJerai  s'il. 
n*esl;p^d^s  riutéré^  giflerai  de  sortir,  jg^des 
moyens  appropriés  aux  çirconstanoiss^de  la  H^Jf^ 
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route  dans  laquelle  oo  s'est  engagé.  — Je  ccmsidére 
l'état  de 'liberté  absolue^  tant  pour  le  commerce 
que  pour  l'industrie^  comme  le  but  auquel  on  doit 
arriver,  non  pas  immédiatement,  mais  tôt  ou  tard. 
Les  monopoles,  les  prohibitions  étaient  des  moyens 
transitoires  admissibles  peut-être  à  une  époque  où 
la  guerre  nous  forçait  de  tout  produire-chez  nous; 
aujourd'hui,  ils  ne  sont  plus  que  xles  anomalies, 
des.anachronismes,  qui  doivent  disparaître  chaque 
jotir,  pour  cesser  complètement,  d'ici  à  une  époque 
que  l'on  ne  peut  préciser,  mais  qui  ne  peut  être 
fort  éloignée. 

Si ,  relativement  à  lui-même ,  le  grand  com- 
merce a  fait  quelques  progrès  dans  ces  dernières 
années ,  il  est ,  comparativement  à  celui  des  au- 
tres nations,  dans  un  état  d'infériorité  réel  ;  car 
il  ne  s'est  accru  que  comme  1,  lorsque  celui  des 
autres  puissances  augmentait  comme  4  ou  {6. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  infériorité? 
comment  peut-on  les  détruire? —  c'est  ce  que  nous 
allons  nous  efforcer  de  découvrir. 

Commençons  d'abord  par  établir  ce  qui  es£  né- 
,    cessaire  pour  assurer  le  succès  du  commerce  ;  il 
nous  sera  plus  facile  de  reconnaître  ensuite  ce  qui 
lui  manque. 

Il  faut  au  COMMERCE  D^EXPORTATION  : 

I^Bes  DÉBOUCHÉS  importants  rendus  avantageux 
.    au  moyen  de  traités  de  commerce  qui  l'admettent 
dans  les  pays  où  il  se  présente  sur  le  pied  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  ; 

2®  Des  RETOURS  certains  offrant  des  bénéfices  ; 

3*  Ua  VRET  économique; 
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4«De8  PRODUITS  qui  puissent  lutter  partout,  pour 
la  qualité  et  le  prix,  avec  ceux  de  toutes  les  auf  res 
provenances  ; 

5®  Des  CAPITAUX  assez  considérables  et  à  un  in- 
térêt assez  bas  pour  pouvoir  attendre  sans  frais 
énormes  le  résultat  d'une  opération  qui  dure  sou- 
vent plusieurs  années; 

6®  Une  CONNAISSANCE  EXACTE  dc  la  NATUBE  et  de 
la  QUOTITE  DES  BESOINS ,  ainsi  que  de  tous  les  usa- 
ges et  COUTUMES  de  commerce,  de  finances  et  de 
DOUANES  des  pays  de  destination. 

Maintenant  que  nous  savons  ce  qui  est  néces- 
saire, voyons  ce  qui  existe. 

DES  DÉBOtCllÉS. 

Loin  que  notre  commerce  jouisse  de  la  facplté 
de  diriger  ses  navires  sur  tous  les  ports  étrangers, 
et  qu'il  y  trouve  un  accueil  aussi  favorable  et  des 
droits  aussi  modérés  que  ceux  auxquels  sont  sou- 
mis les  expéditeurs  des  nations  les  plus  favorisées, 
il  arrive  fréquemment  qu'en  représailles  des  ri-' 
gueurs  de  notre  propre  tarif,  nos  produits  sont 
complètement  repoussés  ou  du  moins  grevés  de 
droits  plus  considérables  que  ceux  qui  pèsent  sur 
les  marchandises  anglaises  ou  belges,  par  exemple. 

Il  arrive  aussi  que  les  droits  de  tonnage,  d'an- 
crage ,  pilotage,  etc.,  sont  plus  élevés  pour  nos 
navires  que  pour  ceux  de  quelques  autres  puis- 
sances, et  cela  encore  par  réciprocité  à  l'égard  de 
certaines  dispositions  dc  nos  lois  de  douanes.. 

Blaoqui*  7 
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m:»  MKTOl]ftO. 

La  inênie  cause  qui  a  fermé  à  nos  produits  un 
grand  nombre  de  places  du  marché  extérieur , 
contribue  encore  à  diminuer  nos  expéditions  par 
rincerlîlude  des  retours. 

Comment,  en  effet,  exporter  des  vins  pour  le 
Brésil,  par  exemple,  si  les  produits  du  Brésil,  avec 
lesquels  les  négociants  de  ce  pays  pourraient  solder 
les  achats  faits  par  eux  à  nos  armateurs,  ne  peuvent 
enti'er  en  France? 

Ainsi,  nous  ne  nous  sommes  pas  bornés-à  nmts 
filtre  fermer  îOfHciellement  cerraitts  marchés,  par 
mesure  de  représailles;  nous  avon5  été  jusqu'à 
prendre  nous-mêmes  le  soin  d'en  fermer  quelques 
autres  qui  avaient  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  se 
venger  de  Terreur  que  nous  commettions  à  leur 
égard;  par  une  erreur  semblable  ,  nous  ne  pouvons 
rien  y  vendre,  parce  que  nous  ne  pouvons  rien  y 
acheter* 

L'un  des  besoins  les  plus  impérieux  du  com- 
merce d'exportation  consiste  dans  un  ensemble  de 
.  voies  de  transports  rapides  et  économiques.  Or, 
tout  le  monde  sait,  car  un  ministre,  M.  Thiers,  Ta 
officiellement  déclaré  à  la  tribune  il  y  a  deux  ans, 
que  lelat  de  notre  navigation  maritime  est  déplo- 
rable, rt  notre  fret  est  le  plus  élevé  de  tous. 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  nos  matelots  soient 
inférieui-s  en  adresse,  en  courage  et  en  expérience, 
à  ceux  de  T Angleterre  au  de  la  Hollande;  ce  n'est 
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pa$  Qon  pltf  s  que  nos  iogénieurs  de  mariDe,  que  nos 
constructeurs  de  nayires  de  Nantes ,  du  Hàvre^ 
tnanquent  de  taleot  et  de  connaissances^  de  génie 
et  d'habileté  :  non  certes^  là  n'est  pas  le  mal;  mais 
comment  voulez-vous  que  les  uns  puissent  con- 
struire des  vaisseaux^  et  les  autres  les  manœuvrer, 
avec  autant  d'économie  que  les  charpentiers  et  les 
matelots  de  Flymouth,  de  Lirerpool,  ou  d'Am- 
sterdam,  lorsqu'ils  sont  obHgës,  par  suite  de  bob 
tarife  de  douanes^  de  payer  tcnis  les  matérianK 
dont  ils  se  servent^  le  bois^  le  cbasyrs  H  le  nn, 
à  des  prix  belaucoup  plus  élevés  que  leurs  cooeur- 
renls? 

L'incertitude  des  retours,  le  peu  d'importance 
.  des  débouchés,  sont  encoi^e  des  causes  qui  influent 
sur  le  prix  du  fret,  parce  qu'ils  diminuent  raeti*- 
vite  des  affaires  et  les  chances  de  bénéfice,  et  qtt'im 
navire  qui  est  obligé  de  revenir  sur  son  liut  est 
forcé  d'ajouter  au  fret  d'aller  celui  du  retour. 

On  comprend  combien  c'est  une  source  con- 
stante d'inféiîorité  pour  notre  marine  et  notre 
grand  c<wnmerce,  que  l'inégalité  qui  existe  entre 
Ips  prix  et  les  qualités  de  nos  produits  et  ceux  de 
l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  lorsqu'ils  ont  à  les 
oi&ir  concurremment  sur  le  même  marché.  Cette 
Içégalité,  souvent  fort  considérable,  empêche  quel- 
quefois tout  placement  de  produits;  quelques-uns 
Msuliement^  dont  le  monopole  nous  est  assuré  par 
Ig  llipériorité  de  notre  goàt,  tels  que  sont  les  mo- 
des, les  brpnzes^  etç.|  trouvent  tin  écoutetaieat  fc- 
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cile  mais  borné  ;  pour  les  autres^  leur  cherété  na- 
tive est  un  obstacle  constant  devant  lequel  viennent 
se  briser  toute  Tintelligence  et  le  bon  vouloir  de 
nos  négocianis. 

DES  CAPITAUX. 

La  même  cause  qui  influe  souvent  dans  Tindus- 
trie  sur  l'élévation  des  prix  de  revient  :  le  manque 

DE   CAPITAUX  SUFFISANS  et  le  TAUX  PE  l'iNTÉR^IT,  SC 

fait  sentir  aussi  dans  le  peu  d'activité  de  notre 
grand  commerce.  C'est  qu'à  celui-ci,  comme  à 
l'industrie  manufacturière ,  il  faut  des  capitaux 
énormes  pour  conduire  jusqu'à  la  fin  ses  entre- 
prises; c'est  que  le  navire  qui  part  de  la  France 
avec  im  chargement  de  drap,  de  mousseline  ou  de 
TOILE ^  le   transformera  successivement  en  bois, 

SUCRE^  COTON,    UNDIGO,    GOMME,  THÉ,  CtC,   avaut  de 

revenir  dans  le  port  d^on  il  est  sorti,  et  mettra  sou- 
vent plusieurs  années  à  ce  voyage. 

On  ne  peut  donc  s'étonner  non  plus  que  pour 
de  pareilles  spéculations,  le  taux  de  l'intérêt  des 
capitaux  engagés  soit  plus  élevé  que  pour  d'autres 
opérations;  car  il  se  proportionne  aux  risques  à 
courir  qui,  dans  ce  cas,  sont  considérables.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  chances  de  mer,  les  naufra- 
ges, les  AVARIES  qu'il  faut  craindre  ;  presque  tou- 
jours d'ailleurs  elles  sont  couvertes  paç  des  assu- 
rances spéciales  ;  mais  on  peut  encore  redouter 
qu'une  faute  commise  par  le  capitaine  ou  le.subré- 
cargue  ne  vienne  compromettre  le  suécès  de  la 
campagne;  par  un  achat  conclu  à  des  termes  désa- 
vantageux, par  une  vente  mal  faite,  etc. 
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Le  commei'ce  exiérieur  ne  convient  au  reste 
qu'aux  nations  qui  ont  une  population  et  des 
capitaux  surabondants^  inutiles  à  féconder  l'in- 
dustrie ou  l'agricuilure,  arrivées  au  dernier  degré 
de  la  perfection  ;  or^  telle  n'est  pas  la  position  de 
la  France.  Si  une  partie  de  ses  habitants  est  inoe- 
cupée^  ce  n'est  pas  faute  de  terre  à  cultiver  ou  à 
améliorer,  faute  d'industrie  à  exercer;  mais  parce 
que  les  capitaux  manquent  pour  féconder  la  terre 
et  faire  des  avances  au  travail.  A  plus  forte  raison 
donc,  ne  doit  il  pas  y  en  avoir  pour  le  commerce 
d'exportation ,  dont  M.  Say  a  dit  :  «  Quand  les 
«  circonstances  politiques  interrompent  les  rela- 
«  tions  extérieures,  une  nation  ressent  la  privation 
«  de  quelques  marchandises  exotiques,  et  de  quel- 
«  ques  PROFITS  qui  naissent  du  commerce  exté- 
«  rieur;  mais  elle  n'en  reçoit  pas  des  coups  aussi 
«  profonds,  aussi  sensibles ,  que  des  lois  et  des 
«  événements  qui  portent  atteinte  à  son  industrie 
«  intérieure.  »  (Traité,  tbm.  2,  p.  459.) 

CONNAISSANCE  DU  MARCHÉ. 

La  connaissance  exacte  des  marchés  que  Ton  a 
l'intention  de  visiter  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  la  réussite  des  spéculations  du  com- 
merce extérieur. 

Il  faut  savoir  d'abord  quels  sont  les  gouts  du 
pays,  afin  de  n'y  porter  que  des  marchandises  qui 
les  flattent;  il  faut  connaître  ensuite,  et  cela  dans 
les  plus  minutieux  détails,  tous  les  usages  de  com- 
merce, des  tares,  surtares,  bonifications^  etc.,  de 
MONNAIE  de  compte  et  de  monnaie  réelle,  de  droits 
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LÉGAUX  et  EXTRA-LÉGAUX  ,  c'cst-à-dirc  ceux  fixés 
par  la  loi  et  ceux  exigés  arbitrairement  par  le» 
magistrats  qui  rappliquent.  Un  grand  nombre  de 
négociants  expéditionnaires  ont  été  trompés  ainsi 
dans  leurs  calculs  avec  tout  le  Levant,  TAmérique, 
rinde,  etc.  Les  exactions  des  magistrats  turcs  ne 
connaissent  pas  de  limité;  les  fraudes  commises  par 
le  commerce  de  Lîvourne  sont  devenues  tellement 
scandaleuses,  qu'elles  ont  été  enfin  l'objet  d'une 
réforme  importante,  qui  a  ramené  la  sécurité  dans 
les  rapports  avec  cette  ville;  mais  cette  améliora- 
tion n'a  eu  lieu  que  sur  un  point  isolé,  et  le  mal 
existe  encore  sur  mille  autres,  où  il  a  fait  d'im- 
menses progrès. 

On  comprend  tout  ce  que  l'ignorance  d*un  fait 
de  cette  nature  peut  causer  de  perturbation  et 
d*insuccès,  combien  d'entreprises,  bien  combinées 
du  reste,  peuvent  échouer  de  cette  manière.  En 
général,  nos  armateurs  négligent  trop  de  s'enqué- 
rir   de    la    NATUHE  ET    DE    LA  QUOTITE  DES    BESOINS 

qu'ils  se  proposent  de  satisfaire;  ou  ils  envoient 
TROP  et  déprécient  eux-mêmes  les  marchandises 
qu'ils  offrent,  ou  ils  choisissent  mal  ces  ffiarchân* 
dises,  soit  sous  le  rappm*t  de  la  pokme,  de  l'aiuta- 
GE,  et  de  la  qualité,  etc.,  et  comme  cela  encore 
ils  compromettent  le  succès  de  leurs  expëditioiis. 

CONCJ.USIOi\. 

Si  nous  résumons  ce  qui  précède,  nous  verrons 
que  les  tarifs  diminuent  nos  débouchés,  empê- 
chent les  RETOURS,  augmentent  le  fret,  et  rendent 
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les  l>LArJ  WF1VTS  plnS  dîftlcîlos,  en  (^leVîinf  \p  pmx 
des  'produlls. 

Nous  nous  rappellerons  aussi  que  le  gr^ind  com- 
merce, qnî  a  besoin  de  capitaux  considérables,  ne 
peut  les  trouver  en  France,  où  l'agriculture  et  iMn- 
dusrrîe  en  manquent;  et  enfin  que  les  C0Nîs\ts- 
sANCi-s  indispensables  pour  Ce  genre  d'opérations, 
ne  sont  pas  assez,  répandues. 

Presque  tous  ces  obstacles  lieî.nent ,  ainsi  qu'il 
est  facile  de  le  vérifier ,  h  des  causes  purement 
humaines,  et  il  dépend  de  nous  de  les  faire  dispa- 
raître. Les  premiers  dépendent  d'une  rhporhë  vr 
DOtJANES,  dont  nous  avons  déjà  reconnu  plusieurs 
fois  la  nécessité,  en  même  temps  que  la  possibi- 
lité. *Qnant  aux  cAPrrAtx,  il  sera  moins  Riciled'en 
procurer  5  notre  commerce  niariiîme,  parce  qu'a- 
vant lui  il  faut  d'abord  que  ragricuUure,  le  com^ 
merce  et  Tinduslrie  intérieure  en  soient  pourvus. 
Pour  ce  qui  concerne  la  co^•NAlssANCE  du  marché 
EXTÉRiEuii,  il  dé])end  des  négociants  de  l'acquérir. 
L'administra ttôn  ayant  toujours  le  soin  de  faire  pu- 
blier leutes  les  enquêtes  et  les  mëmoirea  au  moyen 
desquels  àeé  agents  à  l'entérieur.,  consuls  et  am- 
bassadeurs^ la  tiennent  au  courant  de  tous  les  faits 
relatifs  au  commercei  qui  s'accomi^issent  dans  le 
reasori  de  leur  résidence* 

Il  entre  encore  dans  le&  attributions  du  gouver- 
nement de  servir  le  grand  commerce  par  la  sup- 
pression de  tout  ce  qui,  dans  les  tarifs,  entrave  les 
communications^  augmente  les  frais;  je  citerai  par 
exemple  le  oaoit  dk  pasemptiou  ,  ce  châtjii>ent 
des  fraudea  qui  se  commette^it,  dans  la  déclaration 
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du  prix  des  marchandises  taxées  au  valorem^ 
fraudes  auxquelles  Texagération  des  tarifs  pousse 
le  négociant,  qui  a  intérêt  à  payer  moins^  et  que  le 
douanier,  qui  profite  de  la  préemption,  a  intérêt 
à  découvrir,  ce  qui  entraîne  souvent  des  collisions, 
ou  du  moins  des  contestations  toujours  fâcheuses 
entre  le  public  et  l'administra tion. 

Quelques-uns  de  nos  ports,  siège  du  grand  com- 
merce, souiFrent  aussi  de  Tabsencede  certains  agents 
qui  leur  seraient  du  plus  grand  secours.  Lies  uns 
manquentde  bassins,  d'entrepôts;  d'autres  comme 
le  Havre,  sont  soumis  à  un  régime  mu^itaire; 
entourés  de  remparts,  de  fossks,  on  ne  peut  y 
construire  qu'en  planches;  et  pour  fermer  à  l'en* 
nemi,  en  cas  de  guerre,  un  point  du  territoire  qu'il 
n'a  jamais  songé  à  attaquer,  on  empêche,  pendant 
la  paix,  les  navires  de  commerce  d'y  trouver  tous 
les  avantages  désirables. 

GOLOiVIES.  P0AT8. 

Quelques  villes,  autrefois  prospères  et  aujour- 
d'hui en  décadence,  doivent  leur  dépérissement  à 
certaines  causes  politiques  et  industrielles. 

Nantes  et  Bordeaux  ont  perdu  leur  ancienne 
importance  depuis  que  quelques-unes  de  nos 
COLONIES  se  sont  séparées  de  nous;  et  ils  ne  peu- 
vent la  i*econquérir  aujourd'hui,  parce  que  les 
tarifs  ne  leur  permettent  pas  de  tirer  parti  de  leurs 
ressources. 

Bordeaux  a  des  vins  en  abondance,  et  il  ne  peut 
les  vendre  :  Nantes ,  qui  autrefois  exportait  les 
produits  de  la  capitale,  a  cessé  maintenant  de 
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r^nplir  cette  fonction ,  et  ses  quais  sont  déserts  ; 
cette  ville  songe  du  reste  à  imiter  l'exemple  de 
Marseille  et  à  créer  autour  d'elle  une  industrie 
dont  elle  puisse  expédier  et  vendre  les  produits  : 
il  serait  à  désirer  que  Bordeaux^  ne  se  bornant  pas 
à  ses  vins,  suivit  la  même  route. 

C'est  à  son  industrie  que  Marseille  doit  sa  pros- 
périté, c'est  à  l'industrie  parisienne  et  normande 
que  le  Havre  doit  la  sienne;  Bordeaux  et  Nantes 
trouveront  la  leur  en  marchant  dans  la  même  voie. 

Nos  ports  doivent  bien  plus  songer  à  l'expor- 
tation directe  de  nos  produits  et  à  l'importation 
des  matières  exotiques  qui  nous  sont  nécessaires^ 
qu'à  un  commerce  de  spéculation  s'exerçant  seu- 
lement à  l'étranger,  et  ne  profitant  qu'^iux  seuls 
armateurs.  Ils  doivent  comprendre  aussi  que  l'a- 
venir est  pour  eux  dans  le  commerce  libre,  comme 
celui  que  le  Havre  et  Marseille  entretiennent  avec 
le  Levant  et  l'Amérique,  et  non  plus  dans  les  rap- 
ports forcés  qui  existent  aujourd'hui  entre  la 
France  et  les  deux  ou  trois  petites  Iles ,  peuplées 
de  1 5  à  20,000  esclaves  ,  et  décorées  du  titre  de 
de  coLONiBS,  qui  doivent  nous  échapper  forcément 
d'ici  à  un  temps  assez  court. 

Cette  question ,  toute  spéciale ,  est  trop  im- 
portante pour  que  je  l'examine  aujourd'hui; 
nous  y  reviendrons  plus  tard;  j'ai  seulement 
voulu  indiquer  ses  rapports  avec  celle  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment,  afin  de  faire 
sentir  combien  plus  d'avantages  notre  grand 
commerce  lui-même  tirerait  du  régime  de  li- 
berté qui  a  enrichi  ceux  qui  l'ont  adopté ,  que 
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âû  ^<rtèMe  de  monopole  cofoniftl  qtiî  Vu  ruiné» 

BU  PETIT  CO^HËIK^CU 

Si,  bornant  à  ce  qui  précède  un  premier  examen 
de  l'organisation  Je  notre  haut  commerce  ,  nous 
touchons  un  instant  à  la  petite  industrie  commer- 
ciale^ nous  verrons  que,  bien  que  quinze  ou  vingt 
fois  plus  importanle  que  le  grand  commerce , 
elle  est  loin  encore  cependant  d'avoir  adeint  le 
degré  où  elle  doit  arriver  un  jour.  Le  petit  com- 
merce a  pour  mission ,  nous  l'avons  vu,  de  mettre 
h  la  portée  de  tous  les  consommateurs  nationaux 
les  objets  sortis  de  nos  fabriques  ou  de  celles  de 
Tëtranger.  L'entremise  du  détaillant ,  qui  met 
une  once  de  café  à  la  disposition  de  lartlsan  »  qui 
demeure  dans  un  faubourg  ,  n'est  pas  moins 
utile  que  celle  de  l'armateur  qui  a  rapporté  ce 
café  da  Bourbon  ou  de  la  Miirtinique  ;  comme  lui 
il  a  économisé  le  temps  de  lacheteur  ,  il  a  donné 
au  produit  qui  dormait  dans  le  magasin  du  négo- 
ciant en  gros ,  une  façon  qui  l'a  rendu  consom- 
mable. 

TRAiVSPORtS. 

Aussi  bien  pour  le  marchand  que  pour  Je  néffo- 
ciant  armateur ,  les  tAARgpoRn  sont  une  question 
capitale  ;  si  notre  PtiET  maritime  est  trop  élevé  , 
notre  ROULAGE  n'est. pas  moins  coûteux.  Nmca- 
.  NAtnc,  nos  RiviiRBS,  nos  flboyes,  sont  chargés 
de  droits  éom*mes  et  contradictoires;  Veau  ne 
mule  pM  pour  ioài  le  momie. 
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De»  travaux  de  caiiaUsatioti  qui  ont  absorbé  dot 
millions,  ne  servent  souvent  à  rien>  parce  qn'ih 
conduisent  à  d^s  impasses;  une  partie  du  canal  esi 
presque  gratuite ,  quand  celle  qui  précède  ou  qui 
suit  eiige  des  péages  trop  élevés.  Ailleurs  e*esi 
r  uni  té  de  c(mstruction  qui  n'a  pas  été  observée  ; 
les  bateaux  d'une  certaine  dimension  naviguent 
ici  y  ils  ne  peuvent  passer  plus  loin,  les  écluses  sont 
trop  petites  ou  trc^  étroites.  U  y  a  peu  dé  temps 
encore,  les  droits  étaient  payés  ,  non  sur  le  char- 
geaient des  bateaux ,  mais  sur  leur  volume  ;  eet 
état  de  (dtoses  a  été  heureusement  changé,  mais  il 
est  encore  bien  d'autres  réformes  à  faire. 

Vous  citerai"^je  un  fait  à  Tappui  de  ces  doléan* 
ces?  Voyez  la  navigation  de  TYonne,  et  écoutez 
les  plaintes  du  commerce  des  charbons  ;  voyez 
encore  la  navigation  de  TOise  ;  ces  deux  rivières 
aboutissent  cependant  à  Paiis  :  qu'est-ce  donc 
ailleurs? 

C'est  à  ces  causes,  vous  le  savez,  qu'est  dû  en 
partie  l'excessif  renchérissement  du  fer  et  celui 
de  la  houille  ;  c'est  ainsi  que  ce  dernier  combusti- 
ble ,  qui  ne  vaut  que  1 0  à  1 2  fr.  la  voie  sur  le 
carreau  de  la  mine  à  St-É tienne,  se  vend  60  à 
70  fr.  rendu  à  Paris. 

Tout  ce  que  Ton  pourra  faire  pour  améliorer 
les  transports ,  servira  donc  utilement  notre  com- 
merce. Je  vous  ai  déjà  indiqué  quelques-uns  des 
avantages  qui  résulteront  pour  lui  de  l'établisse- 
ment d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fjer;  je  con- 
sacrerai notre  première  leçon  à  vous  les  exposer 
d'une  manière  plus  approfondie.  Nous  étudierons 
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aussi  plus  lard  les  rapports  de  notre  commerce , 
avec  le  maintien  du  système  colonial^  bien  dé- 
plorable suivant  moi  ;  car  il  nous  fait  tout  sacri- 
fier à  la  conservation  de  trois  ou  quatre  petites  îles 
sans  importance^  si  on  les  compare  au  marché 
du  monde  que  la  liberté  du  commerce  pourrait 
nous  ouvrir  y  et  qui  offrirait  à  nos  marins  une 
école  non  moins  utile  que  celle  qu'ils  trouvent 
aujourd'hui  dans  la  traversée  des  Antilles. 

Un  chitire  vous  donnera  une  idée  de  ce  que 
nous  avons  à  faire  sous  ce  rapport.  Chaque 
année  le  commerce  de  la  Baltique  occupe  3  ou 
4,000  navires  anglais;  c'est  à  peine  si  80  à  100 
vaisseaux  français  passent  le  Sund  pendant  le 
même  temps. 

Ad.  B.  (des  V.) 
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VINGT-DEUXIÈME  LEÇON. 


16  fénier  «8S8. 


VOIES  I^£  COMMUN  1GAT10^S. 


SuMMAiftB  :  Le  commerce  n^st  qu^nn  vtnturage.'-U*  boBiie«  Toie*  ëe 
communications  font  la  richesse  d'an  pays.— Preuve  historique  de  ce 
principe.— Les  chemins  de  fer  ne  penvent  nuire  aux  canaux.— lis  seront 
d'un  grand  secours  pour  Pècoulement  de  certains  produits  ,  —  mdme 
à  traTers  des  pays  inhabités.  —  Avantages  constatés  en  Angleterre.  - 
Note  sur  la  statistique  des  voies  de  communication  dans  ce  pays  (canaux 
et  chemins  de  fer). 

L'établissement  des  voies  de  communication  touche  ii  la  politique.—  Pro- 
grès faits  depuis  soixante  ans. 

L'établissement  des  chemins  de  fer  sera  avantageux  pour  tout  le  monde , 
pour  ceux-  qui  seront  prés  du  tracé,  comme  pour  ceux  qui  en  seront 
éloignés. 

Nos  voies  de  cmnoranication  sont  insuffisantes. —Etat  actuel  de  la  France 
Comparé  à  celui  de  la  France  de  Louis  XIV.^Note  sur  la  statistique 
comparée  des  voitures  et  sur  le  nombre  des  voyageurs  sur  les  chemins 
de  fer  de  Belgique.  —  Quelques  parties  de  la  France  sont  en  retard, 
faute  de  voies  de  communication  —  Quelques  localités  auront  k  souQVir 
de  rétablissement  des  chemins  de  fer.— Plaintes  du  midi  qui  manque  de 
veies  de  communications.  —  Liste  des  canaux  faits  dans  le  nord  et  le 
centre. 

Il  n*est  pas  vrai  que  les  canaux  soieni  une  mauvaise  spéculalion.— C'est 
l'État  qui  doit  les  entreprendre,  ainsi  que  les  grands  travaux  d'utilité 
publique. 

Messieurs  , 

Mon  intention  étant  de  vous  parler  des  projets 
de  chemins  de  fer  et  de  canaux  que  le  gouverne- 
ment vient  de  présenter  aux  chambres,  j'ai  pensé 
qu'il  serait  convenable  de  jeter  préalablement  un 
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coup  d'œîl  l'apide  sur  nos  voies  de  communication 
pai*  terre  et  par  eau.  Plus  tard  nous  aborderons  aussi 
le  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  en  commandite  ^ 
présenté  en  même  temps,  et  vous  verrez  que  si  je  me 
montre  le  défenseur  léW  du  système  dû  gouverne- 
ment pour  l'exécution  des  chemins  de  fer,  je  ne  met- 
trai pas  moins  d'ardeur  à  combattre,  dans  le  seul 
intérêt  de  la  science,  les  idées  fausses  qui  ont  été 
émises  dans  le  projet  de  loi  sur  4es  sociétés  com- 
merciales :  loi  qui  ne  tendrait  rien  moins  qu'à 
arrêter  le  progrès  industriel  en  nous  disant  ré- 
trograder de  plus  d'un  demi-siècle. 

Les  voies  de  communication  sont  si  importan- 
tes et  si  incimement  liées  au  commerce  d'un 
pays,  que  M.  Dunoyer  (1  )  a  proposé  de  sup^imar, 
dans  le  langage  économique,  les  mots  de  cam^ 
merce^^ industrie  commerciaies'pour  les  rempla- 
cer par  l'expression  pure  et  simple  de  voiturage. 
S!  Ton  considère  en  effet  ler^eetlebiit  ducom* 
fiMrce,  oa  voit  que  celte  manière  de  définir  l'indus- 
trie commerciale  est  très-logique.  Qu'est-ce  en  effet 
que  faii^  le  commerce  ?  C'est  prendre  les  mar- 
chandises dans  le  pays  où  on  les  fabrique ,  pour 
les  porter  d«n8  le  pays  où  on  les  consomme;  en 
un  mot,  c'^est  rapprocher  l'offre  de  la  demande  , 
au  moyen  d'un  voiturage.  Mais  ce  mot  n'exprime 
pas  qu'une  simple  idée  de  transport^  comme  nous 
travaillons  tous  pour  obtenir  la  richesse,  comme 
nous  ne  pouvons  jouir  des  agréments  qu'elle  pro- 
cure, qu'en  échangeant  des  produits  contre  dé» 

(1)  Cours  d^économie  poiiliqae  publié  en  iSSio»  '  *    ^ 
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produits ,  qui  dit  tran^Hut^r  et  i'oiturer  dit  (vné<^ 
lionr^  et  qui  dit  moyen»  de  comxuunicatioii  dit 
eu  définitive  moyens  d  amélioration  pour  les  ma- 
nufaatureSf  le  commerce  et lagriculûire. 

Comme  il  n'y  a  ni  civilisation  ni  puissance 
aaos  richesse  ;  d'un  autre  côté^  comme  il  n'y  a  pas 
de  richesse  possible  s^ns  commerce  et  sans  indus- 
trie, et  que  le  commeixe  et  Tindustrie,  tt.e  peuvent 
à  leur  tour  prospérer  sans  de  bonne  voies  de  com*- 
municatioqs ,  il  s'ensuit  que  les  pays  puissants  et 
civilisés  sont  ceux  où  les  transports  de  toute  es^ 
péce  se  font  avec  le  plus  facilité,  de  rapidité  et 
deoonomie. 

C'est  là  un  principe  que  Ton  peut  posera  priori, 
mais  qui  a  été  plusieurs  fois  vérifié  par  Texpé- 
rienci^;  Vbistoire  est  là  pour  1  attester* 

Les  républiques  italiennes  n'ont  commencé  à  réu- 
nir \x  doubk  couronne  du  commerce  et  des  beaux 
:kii%y  que  lorsqu'aux  voies  de  transport  qui  se  rédui- 
Mjent  alors  au  cabotage  et  au  colportage^  on  eut 
^oulé  les  c^maux  et  les  grandes  routes ,  qui  ali- 
tnentèaent  les  relations  commerciales  en  réimis* 
Mut  les  centres  de  production.  Ainsi  s'expliquent 
^pus  ces  exDn:^les  de  développement  commercial 
que  nous  fouruissent  les  annales  de  Venise,  dc^ 
Géues ,  et  de  tant  d  autres  cités  puissantes.  Mais 
nous  sommes  à  une  autre  grande  époque  de  pro- 
g^'^  ;  les  canaux  et  les  rivières  ne  seront  j)iei»tôt 
plus  que  les  routes  des  marchandises  ;  car  les  voya^ 
geurs  et  le^  dépêches  vont  avoir  les  chemins  de  fer. 

On  a  dit  y  il  est  vrai ,  que  la  multiplication  df^ 
UAJ»  murait  AUX  wixesi  \  c'est  une  erreur  ;  l'avenir 
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des  cfaerains  de  fer  et  celui  des  canaux  suivent 
deux  lignes  pour  ainsi  dire  parallèles^  et  les  pro- 
grès des  uns  ne  feront  qu'augmenter  les  avantages 
des  autres  ;  car  leur  établissement  développera  de 
jour  en  jour,  non  seulement  la  prospérité  des  villes 
et  des  villages  qu'ils  traversent^  mais  encore  celle 
de  tous  les  points  du  territoire  qui  s'y  rattachent 
par  des  embranchements,  et  feront  di  sparai  tre  l'ano- 
malie que  présentent  certaines  localités  qui,  en- 
combrées de  leurs  propres  produits ,  dépérissent 
faute  de  pouvoir  écouler  leurs  richesses.  La  Bour- 
gogne et  la  Beauce  vous  en  fournissent  un  exem- 
ple: dans  Tune,  le  vigneron  manque  de  pain;  dans 
l'autre,  le  cultivateur,  malgré  son  aisance,  est 
réduit  à  boire  de  Tcau  ou  un  vin  détestable.  Qu'on 
ouvie  un  canal  pour  joindre  ces  deux  provinces, 
d'ailleurs  assez  rapprochées,  et  vous  verrez  la 
Beauce  vendre  son  blé  un  peu  plus  cher,  et  boire 
du  vin ,  et  la  Bourgogne  échanger  aussi  avec 
avantage  un  peu  plus  du  vin  dont  elle  ne  sait  que 
faire,  contre  le  pain  qui  lui  est  d'une  indispensable 
nécessité.  Somme  toute,  la  construction  d'un  canal 
aura  créé  un  commerce  important  entre  deux 
provinces  ;  il  aura  permis  la  satisfaction  de  deux 
besoins ,  et  donnera  du  travail  à  une  foule  d  ou- 
vriers qui  seront  occupés  à  effectuer  les  trans- 
ports. 

Ces  vérités  commencent^ilest  vrai,  à  tomber  dans 
le  domaine  public;  mais  elles  ne  sont  cependant 
point  encoi'c  assez  goûtées  pour  qu'il  ne  soit  pas  utile 
de  les  invoquer  de  temps  en  temps;  voilà  pour- 
quoi je  vous  rappellerai  que  les  voies  de  transporti 
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faciles  et  peu  coûteuses,  sont  le  seul  moyen  de 
tirer  tout  le  parti  possible  d'une  foule  de  produits 
de  Tagriculture  et  du  commerce  qui  se  perdent  ou 
se  consomment  d'une  manière  fort  peu  lucrative 
pour  ceux  qui  la  possèdent.  C'est  ce  qu'ont  par- 
faitement bien  compris  les  Américains  du  Nord, 
qui  n'ont  pas  hésité ,  quand  cela  a  paru  néces- 
saire f  à  jeter  leurs  immenses  lignes  de  rails  au 
travers  des  marais  immenses  ou  des  forêts  sans 
fin. 

Â  ce  sujet,  on  s'est  demandé  quel  est  Favantage 
qu'il  peut  y  avoir  à  faire  une  roule  ^  et  surtout 
une  route  en  fer  ,  dans^  un  pays  où  personne  n'a 
besoin  de  passer  ?  Les  expériences  faîtes  eh  Amé- 
rique nous  ont  donné  une  réponse  péremptoire 
à  cette  question.  Les  marais  se  sont  assainis,  et 
les  moissons  se  sont  élevées  comme  par  enchante- 
ment tout  le  long  du  chemin ,  et  des  produits 
•nombreux  et  nouveaux  ont  été  amenés  vers  les 
grands  centres  de  fabrication  :  on  avait  Tair  de 
commencer  par  la  fin  ;  mais  le  succès  est  venu 
justifier  cette  manière  d'agir;  quant  à  nous,  qui 
sait  si  nous  ne  nous  repentirons  pas  de  finir  par 
où  nous  aurions  dû  commencer? 

D'immenses  avantages  de  toute  espèce,  ont 
également  suivi,  en  Angleterre,  rétablissement  des 
nombreuses  communications  que  ce  pays,  aujour- 
d'hui si  industrieux  et  si  commercial  à  la  fois,  a 
construites  pour  relier  tous  les  points  importants  de 
son  territoire.  Aussi  le  sol  dé  ce  pays,  quoique 
peu  favorisé  du  ciel ,  respire  la  fécondité  et  l'abon- 
dance ,  grâce  aux  divers  lignes  qui  le  sillonnent  j 

filasqui.  8 
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quarantelignes  de  canaux  y  forment  une  naTÎgation 
de  plus  de  sept  cents  lieues  (1)  ,  et  les  chemins  de 
fer,  un  développement  de  plus  de  trois  cents  lieues, 
Sans  compter  les  nombreuses  lignes  projetées,  qui 
offriront  aux  vaisseaux  britanniques  des  voie? 
encore  plus  avantageuses (2).  Aussi,  les  marchan- 
dises et  les  voyageurs  circulent-ils  à  j)eu  de  frais. 
La  houille ,  par  exemple  ,  n'augmente  que  de 
tin  dixième  pour  cent  de  sa  valeur ,  pour  une  dîsr 
tance  de  1 00  lieues ,  tandis  que  chez  nous ,  elle 
augmente  de  40,  50,  80,  100,  200,  300, 
même  400  pour  cent ,  suivant  les  localités.  Faites 
la  même  comparaison  pour  le  fer,  le  bois  et  les 
matières  encombrantes  ,  et  vous  pourrez  juger  de 
l'immense  avantage  du  commerce  anglais  sur  le 
nôtre. 

L'illustre  Canning  disait  un  jour,  à  propos  de  la 
lutte  de  l'Angleterre  contre  la  France ,  que.  les 
canaux  conduisaient  à  la  victoire  :  les  événements 


(t)  M.  Moréaa  Ae  Jonoès  (statislique  de  rAngleierre,  f*'  toI.  I8S7,  p. 
2i) ,  donne  h  r Angle  terre  ,  d^apr^s  Babtfe  el  Page  ,  «ne  Ugpe  de  lUTifâ^ 
lion  de  1331  lieues,  sayoir  : 

Rivières  navigables .    425  lieues  moyennes. 

Rivières  à  mirées 182  9 

Canaux  direcU 674  » 

Embranehenents .      «0  »    • 

IS8f 
M.  Chemin  Dnpontès  comptait  en  f837   (traduction  de  la  statlsti<|«d 
dUDgieiarre  par  M.  Porter;  note  de  la  page  t9i)  31S  lieues  de  chemin  de 
fer,  savoir  : 

Lignes  terminées I4i 

En  construction 47f_ 

SIS 
Il  7  avait  en  outre,  ii  cette  époque,  quarante  autres  chemins  projetés, 
ioai  pl«aie«rs  4evai«fit  avoir  uaa  Iréf  grande  étendue.  /rùtê  du  it. 


eot  justifié  cette  préTfsion,  surtout  relativement 
dUK  vi^toire$  industrielles  ;  et  ils  la  justifient  tous 
les  jours.  Nous  avons  ëit^  en  commençant^  que  le 
j^giés  dans  les  vmes  de  transports  y  amenait  le 
progrés  dans  Tindiistrie  :  or,  e'est  Vindustrie  qfiî 
se  procure  la  fonte  des  boulets  et  le  fer  des  bayon- 
œttes  qui  servent  à  défendre  ^existence  nationale. 
Si  U^pagne^  dont  nous  voyons  tous  les  jours  se 
renouveler  les  angoisses ,  avait  su  faire  des  che-ï 
minsdefer,  des  canaux  ou  au  moins  des  routes^  elle 
aurait  eu,  en  commençant  la  guerre,  des  industriels 
et  des  commerçants  qui  lui  auraient  fourni  du  fer, 
et  elle  ne  serait  point  impuissante  avec  ses  levées, 
de  40  mille  hommes ,  tous  gens  de  cœur ,  mais 
dont  le  manque  d'argent  force  les  uns  à  vendre 
leur  habit  quand  ils  en  ont ,  et  les  autres  à  se 
dessaisir  de  leurs  armes. 

Il  n'y  a  pas  besoin  d'une  bien  longue  réflexion 
pour  voir  qu'en  France  et  €in  Angleterre,  la  ques-- 
tipn  des  transports  est  delà  plus  haute  importance, 
comme  question  à  la  fois  patriotique  et  industrielle. 
C^eSt  avec  l'argent  de  son  commerce,  ou  en  d'autres 
termes ,  c'est  avec  l'argent  gagné  aux  transports^ 
que  les  Anglais  ont  salarié  les  soldats  de  la  sainte 
alliance,  et  envoyé  Napoléon  à  Ste-Héléne. 

Nous  sommes,  il  est  vrai,  encore  bien  arriérés; 
mais  nous  avons  fait,  depuis  soixante  ans,  des 
progrés  merveilleux ,  en  fait  de  moyens  de  trans- 
port. Voltaire  écrivait  un  jour  à  Thurîot ,  qui 
demeurait  à  Rouen  :  venez  me  voir ,  puisque  vous 
n'êtes  qu'à  trois  jours  de  distance.  Ce  long  voyage 
4ê  trois  joui'S  se  fora  bientôt  en  deux  heures;  «t 
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le  temps  n'est  pas  loin  où  trois  jours  suffiront 
pour  parcourir  la  France  dans  su  plus  grande 
longueur.  Autrefois  on  mettait  o/ize  jours  pour 
aller  d'Oxford  à  Londres ,  treize  heures  suffisent 
aujourd'hui  pour  faire  ce  voyage  d'outre-mer. 

Nous  venons  de  voir  quels  sont  les  efifets  des 
vmes  de  communication ,  ^^aminons  maintatiant 
comment  elles  devraient  être  distribuées  pour 
produire  le  résultat  qu'on  doit  en  attendre.  Cette 
question  n'a  été  qu'effleurée  par  les  savans ,  et 
elle  est  restée  presque  étrangère  au  public  et  aux 
publicistesy  qui  en  ont  laissé  jusqu'ici  la  solution 
aux  soins  des  ingénieurs.  Ce  n'est  pas  seulementaux 
villes  et  aux  pampagnes,  par  lesquelles  passent  les 
canaux ,  les  chemins  de  fer ,  les  routes  royales 
et  les  routes  départementales  ,  que  profitent  les 
voies  de  communication  ;  et  je  mets  eu  fait  que  la 
moindre  traverse  ,  la  construction  d'un  pont , 
par  exemple  ,  produit  un  résultat  dont  l'influence' 
se  fait  sentir  au  loin.  Allez  au  fond  de  la  Bretagne, 
dans  le  village  le  plus  reculé  et  le  plus  éloigné  de 
toute  civilisation  y  vous  y  trouverez  une  cruche, 
des  sabots  et  une  lampe  de  fer-blanc.  Or ,  Mes- 
sieurs ,  cette  cruche ,  ces  sabots ,  cette  lampe  dé 
fer-blanc  ^  sont  des  produits  de  plusieurs  indus* 
tries  lointaines.  La  lampe  a  été  construite  dans  la 
ville  voisine^  mais  le  fer-blanc  dont  elle  est  faite  est 
venu  de  plus  loin;  et  l'étain  de  ce  fer-blanc  a  été 
apporté  de  Londres^  si  ce  n'est  de  Malaca!  Si^  aux 
environs  du  village  qui  nous  sert.d  exemple ,  il  y 
a  de  mauvaises  routes^  vous  êtes  sûr  que  le  paysan 
dont  nous  parlons^a  du  payer  fort  cher  la  cruche. 


lies  sabot»  et  la  lampe  de  fer-blanc  ;  au  contraire^ 
il  a  dû  aroir  tous  ces  objets  à  bon  marché ,  si  les 
routes  sont  bonnes.  Enfin^  l'on  ne  trouverait  chex 
lui  que  des  objets  grossiei^s  ,  produits  de  Tindus- 
trie  locale ,  s'il  demeurait  dans  un  pays  qui  n'eût 
pas  de  communications  avec  les  contrées  environ- 
nantes. 

Ceci  est  important  à  noter  ;  car  vous  entendrez 
dire  à  beaucoup  de  personnes  ^  que  les  chemins 
de  fer  ne  seront  profitables  que  si  on  les  construit 
entre  les  grandes  villes,  et  que  le  gouvernement 
ne  doit  point  y  faire  contribuer  les  habitants  des 
villages  [éloignés,  sous  le  prétexte  que  ceux-ci 
n'en  doivent  retirer  aucun  avantage.  Je  soutiens 
a  l'avance  qu'il  n'y  a  pas  la  plus  petite  localité 
qui  n'en  retire  quelque  profit.  Y  a-t-il  quelqu'un 
qui  puisse  soutenir  que  ceux  qui  n'ont  pas  vu  la 
mer,  ou  qui  en  sont  foit  éloignés,  ne  profitent  pas 
des  avantages  de  la  navigation*  Croit- on  ,  par 
exemple,  que  le  coton  pourrait  être  filé  et  tissé  en 
Europe  à  aussi  bon  marché,  sans  la  mer,  les 
canaux  et  les  routes  qui  permettent  la  circulation 
du  coton  en  laine ^  du  fer,  des  machines  et  de  la 
houille  qui  les  fait  mouvoir.  Il  y  a  telle  petite  ville 
aujourd'hui ,  éloignée  de  douze  lieues  de  Pari^ , 
qui  pourra  nous  envoyer  du  lait ,  du  beurre ,  des 
bestiaux,  etc.  lorsqu'un  chemin  de  fer  passera 
tout  prés ,  et  même  à  quelques  lieues  ;  car ,  s'il 
arrive  souvent.qu'on  ne  fait  point  un  trajet  entier, 
il  arrive  encore  plus  souvent  qu'on  se  décide  à  le 
faire  quand  ce  trajet  est  diminué  de  moitié. 

Il  est  bien  démontré  qu'en  ce  moment,  les  voies 


(m) 

de  eei^muaicatioii  éost  msuffisablôs  en  Fhine«  ^ 
par  rapport  à  rataroisèément  de  la  péputetioti. 
Sous  LouU  XIV»  la  population  était  de  dix^huit 
millions  d'habitants^  elle  estaujourd'hui  de  trente^ 
quatre  millions  ;   croyee^yous  que  noa  voies  dje 
communication^  piû$esen  masse  ^  aient  augtnenté 
dans  cette  progression  ;  croyez-vous  qu'elles  aient 
doublé  I  et  d'ailleurs  eussent-elles  doublé  >  la  .pa- 
rité n'existerait  point  encore^  eu  égard  à  la  con- 
sommation* Les  34  millions  de  consommateurs 
actuels  >  consomment  quatre  fois  et  six  fois  plus 
que  les  dix-huit  millions  de  consommateurs  qui 
vivaient  du  temps  de  Louis    XIV.   En    1766, 
Paris  n'avait  que  six  maisons  de  roulage»  on  en 
compte   quarante  aujourd'hui  ;    on    évaluait  à 
cent  vingt  le  nombre  des  voitures  partant  tous 
les  jours  pour  la  provioce  >  aujourd'hui  oe  nom- 
bre s'élève  à   quatre  cent  soixante  (1).  Enfin, 
dans  le  courant  du  mois  passé,  au  fort  de  l'hivet*^ 


(I)  A  Paris,  soas  Louis  XV,  on  comptait  à  peine  S  ou  600  Toitor€S.  An- 
Joùrd^hùi  il  y  en  a  près  de  )$0,000  de  toute  espèce. 

ATam  Louis  XUI,  it  n'y  en  ataii  presque  pas  :  leé  mes  éialelit  en  si  mail- 
Tais  état,  qu^elles  n'auraient  pu  circuler.  An  commencement  de  son  règne, 
é\  soûs  Henri  IV,  dans  les  temps  antérieurs,  les  personnes  opulentes 
Toyagealèût  à  trarers  la  capitale,  ihodtées  silr  des  cheraux  ou  des  mnlHl. 
On  Toyait  tous  les  jours  arriver  au  palais  les  plus  grates  magistrats  de 
^ette  époque  avec  un  tel  équipage;  alors  on  n'écrasait  personne. 

Sous  Louis  XVI,  la  république  et  Hempire,  le  norobi'Ô  dté  Tollvres  dirin 
Paris  varia  de  8000  à  ISOOO.En  1815,  on  en  comptait  15,048,  en  1818, 16,010, 
non  compris  4000  voitures  bourgeoises.  Le  m**  janvier  i8ld,  il  y  en  avait 
è  peu  ptèiS3,0û9;  en  I82IH  on  en  poHait  déjll  le  nombre  à  M  oti  |7,XNM. 

Depuis  cette  époque,  il  y  a  eu  une  progression  qui  a  toujours  été  crois- 
sante. Les  choses  eu  sont  arrivées  à  ce  point  que  plus  des  5/4  de  la  voie 
imbtiqoe  sont  aujourd'hui  envalUs  par  les  vèUntfs;  lf,<»00  panicttllersà 
peu  près  ont  des  voitures;  de  plus, on  compte  f20  entrepreneurs  qui  sont 
è  la  tête  d'autant  d'établissements  qui  exploitent  en  grand  la  place  publi- 
iqu>.  {9fQt0  pubMê  far  leg  fùvrnuya  jkni'^  ces  ^rttier^  tetips). 
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il  y  a  eM  sept  ou  huit  ceots  voyageurs  par  jour  dt 
Paris  àS^Gerinain^  presque  auCaot  qu'il  en  sortait 
de  Paris ^  il  y  a  une  dizaine  d'ann^  {i). 

Ce  n'est  guère  que  sous  Louis  XIV  qu'<»i  a 
commencé  à  construire  des  canaux  en  France^  bien 
qu'on  en  eût  compris  Timportance  long^-temps  au- 
paravant; toutefois^  la  vaste  pensée  d'un  grand 
système  de  canalisation,  celui  de  relier  les  grands 
centres  de  fabrication  et  de  consommation  par  les 
rivières,  appartient  à  Napoléon.  Plus  tard,  la  res- 
tauration prit,  sa  part  de  gloire  dans  ce  beau  tra- 
vail; enfin  tout  ce  qu'on  a  fait  et  projeté  depuis 
1 830,  prouve  que  notre  glorieuse  révolution  a  déjà 
dépassé,  pour  les  travaux  publics^  les  efforts  ten- 
tés dans  le  premier  tiers  du  dix-neuvième  siècle» 
bien  qu'on  ait  encore  trop  souvent  négligé  les  voies 
de  communication  et  les  canaux  surtout  pour 
faire  des  maçonneries  d'un  intérêt,  à  mon  avis^ 
fort  secondaire.  On  semble  encore  oublier,  et  nous 
ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter,  que  les  pays 
les  plus  arriérés  et  les  plus  rétrogrades,  sont  ceux 
qui  manquent  de  moyens  de  transport;  ce  sont  des 
corps  sans  artères,  dans  lesquels  la  vie  s'éteint 
Je  puis  vous  citer ,  comme  exemple  de  cette  lan- 


(4)  fia  1 957, 'le  ofaemiii  de  fer  de  Broxellès  è  AnTeri  a  tranaporté 
4,348,5T7  voyageurs;  les  yoitures  publiques  o^en  transportaient  que  75,000 
par  au,  avant  rélablissement  du  chemin  de  fer. 

Le  ebemia  de  Manchester  à  Liwerpool  a  avjonrd'bni  triplé  les  comata- 
nicatioDs;  il  transporte  environ  6uO,000  voyageurs  par  an. 

Le  chemin  dé  Dublin  à  Kingstowh  reçoit,  les  dimanches,  jusqu^à  U,00^ 
voyageurs.  « 

Les  bateaux  à  vapeur  sur  le  Rhin,  la  f*  année  de  leur  établissement, 
mttftaiipoitè&5,0De  vé^agenr*  ;  PAnnéé  dernière,  M  ttpmbre  det  voya- 
9«art  .a  été  de  ^9tt,000.  (  Id.  ) 
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çueur  morbide  y  plusieurs  parties  de  lar  France: 
$\  vous  prenez  la  carte,  vous  verrez  qti'il  n'existe 
aucune  communication  en4re  le  Tarn,  le  Lot  et  la 
Dordogne;  et  cependant  la  Dordogne  est  un  admi- 
rable fleuve  qui  pourrait  rendre  d'immenses  ser- 
vices avec  un  système  bien  eùtendu.  Voyez  l'Au- 
vergne; c'est  une  belle , portion  de  la  France; 
mais  le  sai:ig  n'y  circule  que  par  de  petites  veines, 
et  elle  forme ,  avec  le  Limousin  et  le  Poitou,  un 
grand  carré  où.  la  vie  industrielle  et  commerciale 
est  inconnue.  Poiliers  n'est  qu'une  ville  de  magis* 
trais;  Limoges  n'a  que  ses  porcelaines;  Tulle, 
Gue'ret,  Clermont  végètent  faute  de  voies  de  corn* 
munications  suffisantes^  qui  vivifieroirt  plus  tard 
toutes  ces  contrées  et  donneront  une  plus  value 
aux  propriétés  et  aux  plaines  fertiles  qu'on  y  ren- 
contre, et  d'où  l'on  pourra  tirer  une  foule  de  pro- 
duits dès  qu'on  aura  ouvert  des  débouchés. 

Quelques  pays,  il  faut  l'avouer,  ont  à  souffrir  de 
la  construction  des  nouvelles  voies  de  communi- 
cation, surtout  lorsque  le  progrés  d'une  industrie 
n'y  maintient  point  une  circulation  qui  prend  une 
autre  direction.  Par  exemple,  il  est  question  d'é- 
tablir un  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Lyon;  eh 
bien  !  s'il  est  vrai  que  les  propriétés  qui  seront 
traversées  par  le  chemin  de  ferhepeuvent  manquer 
de  prospérer,  on  ne  peut  nier  non  plus  que  les 
auberges  et  les  établissements  qui  se  trouvent  sur 
la  route  ordinaire,  auront  <le  grandes  pertes  à  es- 
suyer: en  effet,  qui  voudra  prendre  la  route  actuelle, 
quand  on  pourra  faire  le  voyage  par  un  chemin 
moins  fatigant,  plus  rapide    et  par  conséquent 


(  121)       , 
moins  cher.  Qui  doiic  ^a  de  Toulon  à  Dragnignan, 
de  Draguiguan  à  Nice,  etc.,  maintenant  que  le 
passage  de  Marseille  à  Livourne  ne  prend  que 
qaaran(e«huit  heures. 

Autre  question  :  le  midi  se  plaint,  et  avec  raison, 
selon  moi,  d'avoir  été  abandonné  jusqu'à  présent 
et  de  ne  pas  avoir  reçu,  soit  en  canaux,  soit  en  rou- 
tes ordinaires,  autant  que  le  nord;  et  ceci  explique, 
soit  dit  en  passant,  comment  mon  honorable  collè- 
gue M.  Dupin  a  dû  donner  sur  sa  carte  une  teinte  si 
noire  à  ces  départemients  ;  puisque  la  civilisation 
et  les  routes  sont  toujours  en  proportion  directe. 
Il  est  important  qu'on  écoute  les  réclamations  de 
cette  partie  de  la  France.  Le  midi,  qui  occupe  au- 
jourd'hui un  rang  inférieur,  récolte  des  produits 
précieux,  des  fruits  et  du  bon  vin,  qui  nous  seroiït 
envoyés,  quand  les  prix  ne  seront  plus  grevés 
des!  frais  de  transport.  Jusqu'à  présent,  il  n'a  que 
le  canal  du  Languedoc  qui  unit  la  Méditerrannée  à 
la  Garonne  et  à  l'Atlantique  en  traversant  la 
Haute  Garonne,  l'Aude  et  l'Hérault,  tandis  que  le 
nord  et  le  centre  possèdent  : 

l*"  Le  canal  de  St.-Quentin  dans  le  département 
djiNord  et  de  l'Aisne,  qui  unit  l'Oise,  la  Somme  et  . 
l'Escaut; 

2"  Le  canal  de  TOurcq^  dans  les  départements 
de  l'Oise,  de  Seine  et  Marne,  Seine  et  Oise,  de  la 
Seine; 

3"  Les  canaux  dcBrione,  duLoing  et  d'Orléans, 
.dans  les  départements  du  Loiret  et  de  Seine  et 
Marne,  qui  joint  la  Loire  à  la  Seine  ; 

4*Le  canal  de  Bourgc^e,  dans  les  départements 
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^VUmMîn^h  Cdte  d'Or^  qui  liHU  k  Siiètmè 

6'  l«f  ctMldii  RhâdeaURhinvqUi  eM  en  ifoet- 
que  sorte  la  continuation  du  oamil  de  fièwgogM^ 
el  qui  fi'étend  de  là  Saôae  au  Rhin>  en  paMont  par 
fas  départem^its  de  la  Côte  d'Or^  du  Boubt^  du 
&ut^Rbin  et  du  Bas^^Rhin  ) 

&".  Le  canal  du  eentrë  ou  du  GharoHaisi  dans  le 
dti^rtelAent  de  Saône  et  Loire»  qui  joint  laââèi^  à 
}a  Loire  j 

V  Ldd  oapâui^  d$  Nantes  à  Brest  >  du  BlaVet  et 
d'ile  et  Ranœ^  à  traders  ia  Bretagne. 

Âinèi^  la  Loire^  TYonne^  la  Saône>.  la  Seine  et 
rOise  sont  reliées  pap  Un  réseau  de  èanaux^  con- 
stl^uks  ou  en  cours  d'^céculioaa^  qui  sont  d'un  ae- 
cours  incalculable  pour  les  relations  commerciales. 
Notes  aussi  qu'on  vient  de  présenter  à  la  chambre 
plusieurs  autres  projets  de  canalisation^  et  eiitre  au- 
tres celui  dé  la  Marne  au  Rhin>  qui,  enouvmnt  une 
Toie  du  Havre  à  Slra^urg,  nous  préservera  de  la 
concurrence  redoutable  qui  nous  fait  perdre  les 
profits  du  transit  qui  tend  à  s'effectuer  paï*  Anvers 
et  Rotterdam»  On  a  bien  fait  de  se  bâter  ;  car  il  esf 
diffîdile  de. déraciner  les  habitude!»  du <x)ilim^Sroê. 

Le  midi ,  en  voyant  ces  développements  de  la 
navigatioUj^  d'ailleurs  d'un  fort  bon  augure,  ne  peut 
s'empécber  de  réclamer ^^  et  les  amis  de  la  prospérité 
publique  doivent  appuyer  sa  demande;  car  en 
lui  dopnant.des  canaux  et  d^l  routesi  on  le; tirera 
de  cette  infériorité  industrielle  et  commerciale  qui 
le  caractérise  aujourd'hui»  Dès  que  le  canal  du 
flhoneau  Rbin  a  été  établi ^  Ije  commercera  pris 
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hf^  se  iOBt  lîhargés  4^;  ptXMiuite  dta  Midi  ^  su^ 
tm  det  vioi^  |)oUr  râmeotr  des  fils  ;  et  toute  k 
\€eatHe  a  |^*06péré.i  Le  cailal  de  Bourgogne  à  ion 
îmT  9i  ehaïlfé  la' face  du  paya» 

Op  4  dît^  et  on  dît  encwe  ^  quoiqtie  plua  rare?- 
:a(eât^  que  Jea  canaux  ne  rapportaient  (^aa  Fintëf- 
rêt  dea  fiommet.  néeeasaireê  àleur  cotistruottôn. 
M.  le.cootfe  Pillet-WillapuUié  tout  r^emiÉent 
gur  les  eanftux  un  ouvragée  fort  remarquable , 
qui  n  a>  félon  tnoi^  que  le  défaut  d'être  un  pcii 
empreint  de  partialité^  et  dans  lequel  il  répond 
victorieusement  à  cette  objection.  PaHaht  de  de 
feit,  qui  n'eat  rien  moins  que  vrai,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  par  la  lecture  de  Touvrai^  de 
M«  Pillet-Will>  on  a  dit  que  le  gouvernement  ne 
devait  point  se  charger  (fe. faire  )es  canaux^  et 
en  général  toutes  les  voies  de  communication.  Eh 
bien!  Messieurs ,  si  le  fait  nié  par  M.  Pillet-Will, 
était  Vrai ,  je  soutiendrais  encore  mieux  que  c'est 
le  gouvernement  qui  doit  mettre  la  main  aux 
grands  travaux  d'utilité  publique.  Le  gouverne- 
ment agissant  pour  tous  ,  ne  doit  pas  Aisonner 
comme  un  sin;q)le  particulier  ;  pourquoi  ne  dit-on 
pas  aiissi  qu'il  y  a  folie  de  dépenser  cinq  cent  mille 
ïrancs  pour  deux  lieues  de  routes  qui  ne  produi- 
sent rien  !  ou  plutôt  pourquoi  ne  veut-on  pas  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  les  avantages;  qui  résul- 
tent de  la  construction  d'une  nouvelle  voie,  pour 
les  propriétés,  les  marchandises  et  les  voyageurs. 
D'ailleurs,  si  quelques  canaux  ne  produisent  point 
l'intérêt  du  capital  qu'ils  ont  coûté,  c'est  qu'ils  ne 
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sont  point «neore  achèves;  ressanbkiilt  en  cela 
à  un  cabriolet  à  trois  roues  ^  ou  à  une  voiture 
qu'on  ne  métrait  en  activité  que  tous  les  trois 
mois  ;  niais  au  fond,  il  en  est  des  grands  travaux 
comme  de  l'homme;  ils  ont  une  enfance  et  un 
âge  viril  :  or^  nos  canaux  sont  encore  dans  le 
premier  état  ^  et  le  temps  n'est  pas  venu  où  les 
héritiers  de  ceux  qui  les  ont  fondés^  seront  ans» 
riches  que  ceux  du  duc  de  Brîdgwater.  C'est  ici 
rhistoire  du  vieillard  qui  plante  un  chêne  :  le 
vieillard ,  c'est  le  gouvernement  faisant  des  che- 
mins de  fer  et  des  canaux;  les  héritiers  seront  les 
Français  dans  un  demi-<^siécle9  heureux  de  sucaS^ 
der  à  d'autres  Français  qui  n'auront  pas  calculé 
rimportance  des  canaux,  des  chemins  de  fer  et 
des  routes  ordinaires^  par  les  profits  de  l'état,  mais 
bien  par  les  avantages  du  pays  et  de  la  postérité  (4). 

Jh.-G. 


(I)  Daos  le  court  de  «850>57,  quatre  te^ni  ont  été  consacrées  à  Peia- 
men  comparatif  de  toutes  les  voies  de  commuoicatioii  en  France,  en  An- 
gleterre et  aux  Etats  Unis. 
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VINGT-TROISIÈME  LEÇON. 


lOFéffierlISS. 


DE  L'ËSiCUTlON  DES  GMEIIINS  DE  FER. 

êoMiiÂiaB  :  Utilité  dei  Toiei  de  commuDicatioB  ;  comparaison  entre  tes 
desx  Amériqaef,  l^ine  est  riche  malgré  aon.  toi,  rentre  est  panvre  arec 
•on  riche  climat.^  Opinion  de  Pascal  sur  les  routes.— Prpfession  de  foi 
de  M.  Blanqui  relatlTement  aui  chemins  de  fer  par  le  gooyememeni. 
— 4lotffs  i  rappnl  de  mon  opinion.— Les  concessions  i  des  compagnie! 
donnent  naissance  à  de  grandes  fortunes  i  edté  de  misères  plus  grandes 
en€ore.~Diminntion  des  prix  de  transports  et  rapidité  de  ce  dernier  • 
mode.  11  lant  que  tout  le  monde  paye  pour  les  chemins  de  fer  pnisqve 
tout  le  monde  doit  en  pro6ter.— Si  les  compagnies  sont  chargées  de 
Pexécution  des  chemins  de  fer,  elfes  retireront  des  fonds  nécessaires 
anx  antres  branches  dindustries.  Gon? ersion  des  rentes.--Les  chemins 
de  fer  doi?ent  doTenir  roMNiius  du  peuple.— C'est  par  la  France  que 
passeront  Toyageurs  et  marchandises  pour  presque  tons  les  pays.^ 
ÂTantages  qu'on  en  retirera  comme  tra?aux  d'art.  —  Les  chambres 
doirent  discuter  :  c'est  leur  mission. 

Messieurs^ 

Naus  avons  reconnu^  dans  nos  précédentes  le-* 
çons^  rutilité  des  voies  de  communication;  nous 
étudierons  ce  soir  les  différentes  questions  soûle- 
vées-par  le  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer^ 
présenté  ^  il  y  a  quelques  jours  ^  à  la  Chambre  par 
le  gouvernement. 

Agissant  à  la  fois  comme  cause  et  comme  effets 


les  routes  sont  en  même  temps  le  produit  d'une 
civilisation  a Yancée,  et  le  plus  puissant  moyen  de 
hâter  les  progrés  de  la  civilisation.  Je  vous  ai  parlé 
Tautre  jour  des  accusations  dirigées  contre  les 
Américains  du  nord,  pour  avoir  sillonné  leur 
payS'  d'un  va$tè  système  de  Vêles  de  communica- 
tion ,  avant  même ,  pour  ainsi  dire ,  qu'il  ne  fut 
habité  ;  il  suffit,  pour  apprécier  le  mérite  de  ces 
reproches ,  de  comparer  Tétat  actuel  de  la  popu- 
lation^ de  Tagriculture  ,  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie,  dans  les  deux  Amériques  :  dans  celle  du 
Nord ,  où  les  immenses  travaux  dont  je  vous  ai 
déjà  parlé  ont  été  eptrepris  et  ej^écutés  ;  et  4an$  U 
partie  du  Sud,  plus  fiavorisée  cependant  sous  le 
rapport  du  cliojiat  et  de  la  fieu^tiUté ,  et  où  il 
n'existe  pas  même  une  bonne  route  de  la  Vera- 
Crqx ,  le  point  le  plu3  important ,  à  Mexico ,  la 
ville  la  plus  considérable. 

On  n'observe  nulle  part  ^ucun  progrès  dans  les 
arts  qui  ne  soit  contempprain  d'une  amélioration 
du  sûTt  de  rbofnnie,  et  d'un  perfeetiannament  daos 
les  moyens  de  transport.  Les  sentiers  ont  ^t^  reqi- 
placés  par  les  chemins,  et  ceux-ci  par  les  routes  ; 
les  rivières  à  leur  tour  ont  suppléé  les  routes,  et 
les  canaux,  les  rivières,  les  rails-ways  viennent 
remplacer  maintenant  les  chemins  et  les  routes  , 
les  eanaux  et  les  rivières.  Pascal  disait  :  cf  Les 
fleuves  sont  des  routes  qui  marchent  ;  »>  il  pour- 
rait dire  aujourd'hui  :  «  Les  chemins  de  fer  sont 
des  routes  qui  volent,  m  Grâce  à  eux,  le  commerce 
aura  bientôt  ^  lui  aussi ,  son  télégraphe. 
<   Il  y  a  dans  l'avenir  de  ceï  nouveaux  moyeaitde 


-     (  lat  ) 

tnntpovt  Uea  en  d^s^s  •nomv  faioertftiii^.  K 
pdioji^  dëeoiiv«rtr ,  ils  n'o»t«noore  été  soim^qu'à 
des  essais  intuffisants^  les  grondes  expériences  dé 
scmt  pas  faites;  il  n'appartient  qu'au  temps  d*y 
m^^re  la  dernière  main ,  poin^  r^Énplae^^  pèiit^ 
être  par  unQ*prganisation  mettleure  et  nouv^le , 
k»  sy^mes  que  nous  pvoelamons  aujourdliui  les 
plus  complets. 

L^s  cheoiins  dé  fer  ne  sont  pas  Seulement  des 
machines  puissanles  mises  à  la  disposition  du 
eommeroe  el  de  rindustriej  agents  essentiels  de 
la  civilisalion  9  dont  ils  indiquent  les  progrès ^  ils 
lOQt  devenus  indispensables  à  tous  les  peuples  qui 
voilent  conserver  la  place  qu'ils  occupent  parmi 
las  nations  les  plus  avancées.  A  ce  titre,  la  France 
na  pcmvait  tarder  plus  longtemps  à  entrer  dai^s  1^ 
voie  où  l'avaient  précédée^  depuis  quelque  te$ips 
d^jà,  l'Angleterre,  les  États-^Unis  et  la  Belgique. 
C'^st  pour  iiipondre  à  ce  besoin  que  le  gouverne* 
ment  a  présenté  l'autre  jour  le  projet  de  Idi  à  Tejuu 
men  duquel  je  veux  <^nsacrer  cette  leçon  tout 
entière  ;  mais^  ayant  de  commencer,  j'ëprouvQ  le 
ti^soinde  faire  une  {m>fession  de  foi,  qui  établisse 
d'une  manière  positive  Les  principes  4'après  lesv^ 
qu^lf  j'ai  formé  mon  opiaion  sur  cette  question , 
dçv#iiw  si  délicate,  de  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux i^Wics.  . 

L'administration  demande  que  l'exécution  de 
toutes  Içs  ^prand^  lignes  lui  soit  excludvement 
réservée  ;  j'adopte  complètement  ce  système ,:  paroi 
que  j'y  vois  de  grands  avantages  potir  les  intérêts 
gi^bàraux  p  et  la  certitude  que  les  massM  neaaront 
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plus  $acrifiée$  aux  kidividuatités.  Et  qu'on  ne 
croie  pas  que  cette  conformité  de  vues  avec  le  gou- 
vernemeut  me  soit  dictée  par  les  exigence^  de  ma 
position.  A  cet  égtkvd ,  vous  le  savez ,  je  ne  recon- 
nais d'autre  obligation  que  celle  de  suivre  les  in- 
spirations de  ma  conscience;  mon  approbation  est 
acquise  à  l'administration  toutes  les  fois  que  ses 
projets  et  ses  actes  me  semblent  conformes  à  Fin- 
térét  du  pays;  comme  aussi,  ma  critique,  quel- 
quefois même  un  peu  vive,  ne  ménage  pas  ses  er- 
reurs et  ses  fautes.  Je  Tai  attaquée  à  propos  de^ 
douanes;  et  l'autre  jour  encore  3  je  n^ai  pas  laissé 
échapper  Toccasion  de  qualifier,  comme  il  m'a 
semblé  devoir  l'être,  son  projet  de  loi  sur  les  socié- 
tés en  commandite,  qu'il  faudra  à  toute  force  chan* 
ger  dans  ses  deux  points  les  plus  essentiels,  si  nous 
ne  pouvons  parvenir  à  le  faire  rejeter  entièrement. 
Ck>mme  vous  le  voyez,  Messieurs,  mon  indépen- 
dance est  complète;  car  mon  concours  sur  un 
point  n'est  que  la  sanction  de  mes  dissidences 
et  de  mes  attaques  sur  d'autres.  , 

Ceci  posé ,  j'entre  en  matière. 

On  avait  longtemps  reproché  au  gouvernement 
de  n'avoir  pas  un  système  completpour  les  travaux 
publics^  surtout  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer;  il  est  venu,  l'autre  jour,  donner  sa  tisfec- 
tion  à  ces  plaintes ,  et  formuler  ses  vues  sur  cette 
importante  question. 

Son  système  se  compose  de  neuf  grandes  lignes, 
savoir  : 

1 .  Ligne  de  Paris  à  Rouen  et  an  Havre,  avec 
embranchement  sur  Dieppe,  Elbeuf  et  Louviers; 
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2.  Ligue  ëe  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  , 
parLille^d'une  part;  el  parValenciennes  de  l'autre,  ' 
avec  embranchement  par  la  vallée  de  la  Somme, 
sur  Abbeville,  Boulogne^  Calais   et  Dunkerque; 

3.  Ligne  de  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne, 
par  Nancy  et  Strasbourg ,  avec  embranchement 
sm*  Metz  ; 

4.  Ligne  de  Paris  vers  Lyon  et  Marseille ,  avec 
embranchement  sur  Grenoble  ; 

5.  Ligne  de  Paris  à  Nantes  et  à  la  frontière 
maritime  de  louest ,  par  Orléans  et  Tours  ; 

6.  Ligne  de  Paris  à  la  frontière  d'Espagne ,  par 
Orléans ,  Tours ,  Bordeaux  et  Bàyonne; 

7.  Ligne  centrale  de  Paris  à  Toulouse,  par 
Orléans  et  Bourges  ; 

8.  Ligne  de  Bordeaux  à  Marseille  par  Toulouse; 

9.  Ligne  de  Marseille  à  la  frontière  de  l'est,  par 
Lyon ,  Besançon  et  Baie. 

Ce  qui  donne  1,100  lieues,  qui  coûteront  un 
MILLIARD  de  francs  ;  mais  ces  lignes,  quoique  toutes 
d'une  très  haute  importance,  ne  sont  pas  toutes 
également  urgentes.  Si  leur  ensemble  forme  un 
système  complet,  du  moins  quant  à  présent,  il 
est  possible  de  prévoir  telles  circonstances  qui 
forcent  à  le  modifier  par  la  suite;  et,  dès  au- 
jourd'hui même,  il  est  non-seulement  facile,  mais 
encore  nécessaire  d'en  ajourner  la  plua  grande 
partie,  sous  peine  de  ne  pouvoir  réunir,  les  fonds 
nécessaires,  et  de  déterminer  une  hausse  considé- 
rable dans  le  prix  des  salaires  el  dans  celifi  de  tous 
les  matériaux,  par  suite  d'une  trop  forte  demande. 

Le  gouvernement  ne  propose  donc  aujourd'hui 

Bianqui.  ~  9 
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que  quatre  ligm»  ott  fractions  de  lign« ,  savoir  : 

DeParis  à  RooeD,  évalnfà  S2    mil. 

id.      à  Orléans,  ié.        20     >y 

ià.     à  la  ffont.de Belgique,     id.       80     » 

De  Marseille  à  Ârignon  id.       25     » 

ensemble        *57 
Suivant  les  devis  pour  les  têtes  de  lignes,  Texë- 
cuâion  complète  jusqu'au  Havre,  Lyon  et  Bordeaux, 
comprenant  375  lieues,  entraînera  une  dépense  de 
350  millions  de  francs. 

Personne  ne  conteste  l'utilité  de  chacune  de  ces 
lignes  ;  mtais  de  graves  discussions  s'élèveront  cer- 
tainement sur  la  direction  qui  leur  est  donnée.  Des 
villes,  toutes  fort  importantes,  éléverit  des  pféten- 
tions  contraires  ;  c'est  là  une  lutte  à  laquelle  je 
nepuia^  ni  ne  veux  prendre  part,  et  qu'il  n'appar- 
tieiit  qu'aux  chamlves  de  terminer  ;  des  raisons 
excellentes  sont  présentées  par  les  parties  respec- 
tives, et  j'avoue  qu'il  me  serait  fort  diflficife  de  dé- 
cîikr  entre  elles  sans  un  examen  approfondi,  dont 
iMëlémeots  n'existent  pas  même  dans  le  projet  de 
loL 

Â]^ès  ces  difficultés  de  détail  vient  une  question 
de  la  plus  haute  gravité ,  qui  ne  sera  pas  résolue 
sans  de  longs  et  intéressants  débats. 

Le  gouvernement  voudrait ,  nous  l'avons  vu  , 
se  iréserver  la  construction  des  grandes  lignes; 
l'industrie  particulière  réclame  de  son  côté 
contre  cette  décision ,  et  demande  que  Texécu- 
tion  des  chemins  de  fer  lui  soit  confiée.  Je  crois, 
moi,  que  dans  ce  cas,  le  premier  système  est 
d'accord  avec  l'intérêt  du  pays,  d'autant  plus  que 
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radministratioii  ne  fait  entrer  dans  le  système 
qu'elle  présente  que  des  lignes  vraiment'poliriques 
et  militaires  ;  et  qu'elle  abandonne  à  Tindustrie 
privée  toutes  les  lignes  secondaires  et  les  embran- 
chements. L'exposé  des  motifs  qui  précède  le 
projet  de  loi ,  présente  à  l'appui  du  plan  tracé 
par  l'administration ,  non  pas  toutes  les  raisons  , 
mais  beaucoup  d'excellentes  raisons  ,  que  je  vais 
vous  exposer  au  moins  sommairement. 

Il  faut  que  les  chemins  de  fer  soient  exécutée 
par  l'État ,  aux  frais  et  au  profit  de  tous,  toutes 
les  fois  qu'un  grand  intérêt  politique,  militaire 
ou  commercial  s'y  rattache.  Or ,  c'est  le  cas  de 
toutes  les  lignes  comprises  dans  le  projet  ,•  toutes 
elles  ouvrent  à  l'Europe  septentrionale  et  à  TAmé- 
rique  un  chemin  vers  le  Midi  et  le  Levant ,  et  à 
nos  provinces  de  l'Est  une  foute  qui  les  met  en 
communication  avec  les  ports  de  TOuest. 

Prenez  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique  ;  il  doit  se  relier  au  vaste  réseau  de 
routes  de  même  nature  établi  dans  ce  pays  aux 
frais  du  trésor,  et  administré  par  ïe  gouvernement. 
Comment  pourrions-nous  tirer  de  cette  heuretise 
coïncidence  tous  les  bénéfices  qu^^elle  nous  offre  , 
si  nous  ne  pouvions  toujours  approprier  nos  tarifs 
de  péages  aux  exigences  d'un  arrangement  néceis- 
saire  avec  ceux  de  la  Belgique?  Une  compagnie 
concessionnaire  pourrait-elle  ne  demander  aux 
voyageurs  et  aux  propriétaires  des  marchandises 
transportées  ,  que  des  droits  ne  représentant  que 
les  frais  d'entretien  et  les  dépenses  de  locomo- 
tion ,  ainsi  qu'un  gouvernement  peut  le  faire  ? 


Le  système  de  concession  entraîne  avec  lui  la 
crëation  de  privilèges ,  qui  donnent  naissance  à 
de  grandes  fortunes  ,  lesquelles  proGlent  seules 
des  avantages  que  présentent  les  nouvelles  routes 
dont  tout  le  monde  peut  user.  La  première  con- 
dition de  succès  pour  une  société  concessionnaire, 
est  dans  la  durée  de  Texploitation  et  dans  la 
stabilité  des  tarifs  qui  permettent  de  prévoir  à 
l'avance  le  chiffre  des  revenus  ;  il  ne  serait  donc 
pas  possible  de  trouver  des  sociétés  qui  consen- 
tissent à  laisser  insérer  dans  l'acte  de  concession 
une  clause  emportant  la  faculté  pour  l'administra- 
tion de  modifier  les  péages,  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  public  Texigerait.  Aucune  ne  pourrait  se 
constituer  sous  le  coup  d'une  pareille  alternative; 
aucune  ne  pourrait  vivre  long-temps  ,  si  elle  avait 
commis  la  faute  d'accepter  de  telles  conditions. 
Et  alors,  à  quel  titre  irions-nous  demander  à  la 
Belgique  une  réduction  du  tarif  de  ses  chemins 
de  fer ,  si  en  aliénant  les  nôtres  à  trois  ou  quaire 
compagnies  ,  nous  nous  privions  de  la  faculté  de 
pouvoir  offrir  en  échange  une  diminution  sem- 
blable sur  nos  péages  ? 

Toutes  ces  difficultés  disparaissent  du  moment 
où  l'État  fait  exécuter  lui-même  les  routes  de  fer , 
car  il  peut  alors  abaisser  constamment  ses  tarifs  , 
et  arriver  même  à  ne  demander  que  les  frais 
d'entretien  et  de  transport ,  eu  abandonnant  les 
intérêts  et  l'amortissement  de  ces  avances,  comme 
il  le  fait  pour  les  routes  ordinaires  ,  ce  dont  per- 
sonne ne  songe  à  le  blâmer,  et  ce  (fu'il  serait 
impossible  de  demander  à  une  compagnie^ 
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Dans  ce  cas ,  qui  rentre  tout-à-fait  dans  les 
vues  de  1  administration ,  les  frais  de  transport 
par  les  chemins  de  fer  ,  présentent,  lorsqu'on  les 
compare  à  ceux  payés  aujourd'hui  pour  le  rou- 
lage ordinaire ,  le  roulage  accéléré  et  les  diligen- 
ces ,  les  résultats  suivants  : 

Pour  une  tonne  de  marchandise  (  1000  k.)  et 
par  lieue  de  400  mètres  : 

Par  le  roulage  ordinaire,  une  lieue  à  l'heure, 
8  à  1 0 1.  par  jour  »  fr.  80  e. 
id.       accéléré, 
une  lieue  et demieà  l'heure,  20  1.      id.     1       50 

Par  les  messageries ,  deux  à 
trois  lieues  à  Theure.  40 1.       id.     4         » 

Par  les  canaux  et  rivières  2/3  de  lieue 
à  l'heure,  frais  de  traction  sans  les 
péages , »  08 

id.  id.  frais!      ,q 

de  (ractîon  ,  et  péages.  |      /q   fA\ 

Par  Je  chemin  de  fer,  4  lieues  au  mini- 
mum ,  sans  péages »  28 

id.  id.  »  30 

Tarif  provisoire  : 

pour  les  voyageurs  ,  par  kilomètre  ,         »  075 
pour  le  tonneau  de  march.    id.  »     12 

V  C«  tarif  provisoire  ne  sera  en  vigueur  que  pour 
les  portions  de  routes  livrées  à  isi  circulation  avant 


(4)Siilvanl  les  canaux  :  les  droits  les  plas  éleyés  sont  ceux  qui  étant 
perçus  parde»  compagnies  copcesjiionnaires,  n'ont  pu  encore  étro  rédoits. 
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le. complet  achévei^ent  des  lij^neS|  c'est-à-4ire 
^lors  (qu'elles  n'auroi^t  pas  encore  acquis  le  ca- 
rajCtère  d'uqe  route  politique  et  commerciale. 
Mais ,  quand  elles  seront  terminées ,  le  tarif  pou- 
vant être  abaissé  aux  simples  dépenses  d'entretien^ 
qui  s'élèvent  aujourd'hui  de  28  à  30  cent,  par 
Jieue  djç  4000  mètres  ^  et  que  peuvent  encore  ré- 
duire des  découvertes  scientifiques  toujours  possi- 
bles^ Ips  transports  des  marchandises  ne  coûteront 
plw^ ,  par  le  chemin  de  fer  : 

Que  le  tiers  de  ce  que  demande  le  roulage 
ordinaire,  avec  une  vitesse  six  fois  plus  grande  ; 

Le  cinquième  de  ce  que  demande  le  roulage 
accéléré  ,  avec  une  vitesse  trois  fois  plus  grande; 

Le  treizième  dç  ce  que  demandent lesdiligences, 
avec  une  vitesse  deux  fois  plus  grande  ; 

Les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  ce  que 
demandent  les  canaux  (y  compris  les  péages), 
avec  une  vitesse  huit  ou  dix  fois  plus  grande. 

Ce  système,  qui  n'est  pas  compatible  avec  celyi 
des  concessions,  ne  sera  pas  aussi  onéreux  à  l'État 
qu'on  pourrait  le  supposer  ;  car  s'il  n'est  pas  in- 
demnisé de  ses  avances  par  des  péages  spéciaux , 
il  le  sera  par  les  mille  voies  indirectes  de  l'impôt, 
d'autant, plus  productives  qu'il  y  a  plus  de  richesse 
dans  le  pays.  Tous  ces  terrains  améliorés  ou  mis 
en  valeur  par  les  routes  nouvelles  ,  tous  les  pro- 
duits aujourd'hui  invendus  qu'elles  transporteronC 
avec  célérité  et  économie ,  pour  les  mettre  à  la 
disposition  des  consommateurs,  sont  autant  de 
richesses  nouvelles  qui  devront  payer  leur  dîme 
au  trésor.  On  n'a  pas  demandé  au  gouvernement 
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ce  ^e  lui  avaient  rapporté  les  millions  qu*ii  a  dé- 
pensés pour  établir  dans  l'ouest  300- lieues  de  rou- 
tes strat^ques  y  qui  ont  en  quelque  sorte  ajouté 
«me  nouvelle  province  à  la  Fraoce  ;  on  n'a  pas 
nsf^focbé  à  la  ville  de  Paris  d'acheter  des  maisuias 
pour  pereer  de^  rues ,  élargir  les  quais  ;  pourquoi 
donc  l'État  ne  ferai t^il  pas  pour  les  ehemiqs  defer^ 
4îe8.  nwies  d  une  civilisation  avancée ,  ce  qu'il  a 
fait  pour  tes  routes  ordinaires? 

hw^  doutQ  l'administration  a  un  noobreux  per-' 
si>i)^l,  des  formât  souvent  trop  lentes ,  et  ne  peut 
établir  sas  travaux  avec  autant  d'économie  qu'une 
^société  particulière  ;  mais  qu'importe  qu'il  d«*- 
mî^nde  à  cliuque  contribuable  quelques  francs  de 
p}uâ  pour  leis  dépanses  de  prmiier  établissement , 
si  à  ce  p?ix  il  peut  faire  jouir  tout  le  monde ,  les 
pauvres  a^8si  bien  que  les  riches  >  de  oe  nouveau 
iDode  de  transport  qui  est  à  la  fois  un  moyen  de 
fpr(^D6,  un  instrument  de  travail  et  une  source 
de  jouissance.  Le  chemin  de  Bruxelles  coûtera  80 
pillions  aux  contribuables  ,  s'il  est  exécuté  par  le 
gQUverneqiient  ;  une  compagnie  ne  demanderait 
peut-^êfre  à  ses  actionnaires  que  65  ou  70  mil- 
lions pour  rétablir  ;  mais  le  premier,  qui  aban*^ 
domie  les  intérêts  poiu*  1^  capital ,  n'a  d'autres 
dépense?  à  supporter  que  celles  d'entretien  ;  un 
revenu  d'ui^  pour  cent  serait  pour  lui  fort  im- 
portçiut.  s 

UuesQçiété,  au  contraire,  est  obligée  de  d^- 
n^ajpder  aux  voyageurs,  j^ux  marchandises  qu'elle 
trfinsporte,  outre  les  frai^  d'fptretien,  six  à  sept 
millions  cbs^que  année  pour  l'amortissement  et  les 
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annuités  de  son  capital;  elle  doit  chercher  encore 
des  bénéfices;  car  les  actionnaires  dune  entreprise 
semblable  ne  se  contentent  pas  seulement  d'un 
intérêt  de  5/00  pour  l'argent  qu'ils  y  metCent^mais 
ils  veulent  encore  des  dividendes  qui  compen- 
sent les  chances  de  pertes  qu'ils  ont  à  courir. 

11  se  présente  encore  ici  une  autre  considération 
qui  n'est  pas  sans  importance.  En  chargeant  l'in- 
dustrie particulière  de  l'exécution  de  travaux  qui 
doivent  absorber  un  capital  aussi  considérable  que 
le  milliard  auquel  ils  sont  évalués^  on  déter- 
mine à  l'instant  même  une  perturbation  funeste 
dans  l'agriculture  et  l'industrie.  De  deux  choses 
Tune  :  ou  les  sociétés  ne  pourront  réunir  les  som- 
mes qui  leur  seraient  nécessaires ,  et  alors  on  ne 
doit  pas  tenter  un  essai  infructueux;  ou  elles  les 
trouveront,  c'est-à-dire  qu'elles  présenteront  aux 
détenteursdeces capitaux  désavantagés  assezgrands 
pour  les  déterminer  à  retirer  leurs  fonds  des  entre- 
prises où  ils  sont  engagés  ;  et  aussitôt,  un  grand 
nombre  de  cultivateurs,  de  manufacturiers  et  de 
négociants  se  verront  privés  des  commandites  sans 
lesquelles  ils  ne  peuvent  continuer  leurs  travaux  et 
leurs  opérations. 

Si,  au  contraire,  l'exécution  a  Heu  aux  frais  de 
rÉtat,  il  divisera  la  dépense  en  plusieurs  époques, 
et  ne  demandera  chaque  année  qu'une  portion  du 
milliard  ou  des  350  millions  dont  il  s'agit  aujour- 
d'hui :  en  s  adressant  à  34  millions  de  bourses  au 
lieu  de  8  ou  9  mille ,  il  ne  causera  pas  de  crise  fi- 
nancière, comme  celle  qui  aurait  lieu  certainement, 
si  les  ^ndsdes  travaux  publics  étaient  immédiate*' 
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ment  empruntés  aux  capitalistes  par  des  entrepri- 
ses particulières.  Ce  que  ne  pourraient  faire  sans 
troubles  un  certain  nombre  d'individus,  le  pays 
tout  entier  peut  l'entreprendre  ainsi  facilement , 
et  ce  ne  sera  pas  d'ailleurs  la  première  fois  qu'il 
paiera  des  milliards  dont  la  destination  ne  lui  a 
pas  toujours  été  aussi  utile. 

Le  projet  de  loi  que  nous  examinons  nous  donne 
une  idée  de  la  manière  dont  le  gouvernement  com. 
prend  Texécution  de  ce  grand  ensemble  de  tra- 
vaux ;  il  ne  demande  que  4,500,000  fr.  pour  cette 
année,  et  14 millions  pour  1839.  Ces  sommes, 
suffisantes  pour  solder  les  travaux  qui  pourront 
être  faits  pendant  les  périodes  de  temps  auxquelles 
elles  correspondent ,  ne  sont  pas  assez  considéra- 
bles pour  amener  un  déclassement  de  capitaux;  il 
ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir  à  des  emprunts 
pour  les  obtenir. 

Le  budget  spécial  des  travaux  publics  a  des  fonds 
suffisants  pour  les  couvrir;  et,  au  besoin,  la  con- 
version des  rentes,  qu'on  a  bien  à  tort  présenté 
comme  un  obstacle  à  Texécution  des  chemins  de 
fer  par  TÉtat,  viendra  nous  prêter  le  secours  d'une 
économie  annuelle  d'au  moins  20  millions  de  francs. 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  combien  élaîont 
fortes  les  différences  qui  existent  entre  les  frais  de 
transport  par  les  chemins  de  fer,  et  ceux  de  tous  les 
autres  modes  de  locomotion.  Sans  cette  économie, 
presque  tous  les  avantages  de  vitesse  et  de  sécu- 
rité qu'ils  présentent  seraient  perdus,  par  la  même 
raison  qui  rend  souvent  stérile  l'économie  des 
'  routes  Ordinaires  et  des  canaux,  lorsqu'elle  n'est 
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j^  jpipte  k  h  rapidité  des  parcoure  ^t  h  h  p^tî- 
jLu4fi  â^  arrivjigeSe 

Voyez  U  roi;t:e  4t.Pi(ris  à  ^w^f^iix  j  c'est  l'uo^e 
4piâ  plqs  belles  d#  Fmnce;  a}le  p'est  poipi:^  oomi^a 
ça  Angl^terra  ,  chargée  de.pé^ge»  ^  e(  cepehdant, 

~^^  à  VeKceptiop  des  diligenoes^elle  e^|:  pi  ^sque  d^rta. 
C'est  que^  Messieurs  ,  si  elle  ne  di^ma^de  rieii  à 
piçi|}^  qui  Ij^  suivent^  elle  le$  entraîne  dans  de  for- 
p^  dépenses,  et  leur  fait  perdre,  par  sa  trpp 
grande  lopgueur,  un  teipp3  considérable  qui  a  son 
p|rix;et  cette  considération  ^est  tellement  ppiss^nje, 
qil'^te  détermine  fréquetnmcjit  le  confiçaerce  à  pré- 
férer l^  voie  de  mer  à  la  grande  route.  Souvent 

•— J  qou?  ayons  vu  Marseille  manquer  de  blé  et  Char- 
tres en  être  encombré,  sans  que  pette  ville  pût  expé- 
dier dans  nptregrand  port  du  Midi  une  seule  voiture 
de  grains ,  dopt  le  prix  çût  été  trop  fortement 
augmenté  par  le  transport.  Il  ep^  e$J  de  même 
pçur  les  canaux  et  les  rivières,  Iprsqpe  le*  diflS- 
cultes  de  la  navigation ,  le  nombre  de$  écluses, 
1p§  temps  de  chômage  déterminent  de*  s^our*  , 
des  lenteurs  qui  augpientent  les  frais  de  tous  les 
ii^téréts  perdus,  des  salair/es  des  bateliers^  et  ajou- 
tent encore  à  tant  d'inconyénients  l'incertitude 
des  époques  d'arrivéj^* 

Les  chemins  de  fer  oi;it  sur  les  canaux  et  les  ri- 
vières l'avantage  de  donner  aux  négociants  qpi 
leur  confient  des  marchandises  l'assurance  de  les 
rerpettre  à  leur  destination  à  jour  pt  k  heure  fixe; 
ils  ont  sur  les  roule?  le  privilège  d'effacer  les  dis- 
tances ,  et  de  faire  en  quelques  heures  nn  ^rajet 
qn'on  ne  peut  parcourir  sur  elles  qn'efi  quelques 


(  m  ) 

jours.  Il  fout  qu'ils  jpigpent  encpre  h  tant  4^  r^- 
sultatç  précieux  U  bénéfice  d'un  ti^ai^isport  écono- 
mique. 

Or,  poys  l'avops  wu,  c'e§t  le  système  d'iexéc»tioïï 
par  le  gouverneipeut  qui  permet  de  r/sudre  cat^ 
lécopopiiela  plus  g^^^de  possible. 

D'uR  ai^^i^c  ^ôté  encore ,  Ijes  chen^insde  fer^  q^i 
^n%  à  riûdMSjtrie  et  au  con^merce  pu  g/éoér^l  c§ 
qî|e  liespi^cbines  $ont  à  |'jadustri(e  privée,  dpivenj 
causer  des  perturbations^  déplacer  ^  «xjstepoesi 
supprimer  4^s  revenus,  en  un  njojt ,  causer  vne 
révolution  spciale-,  momentanée  jl  est  vrai,  et  ai| 
grap4  ^vgintage  de  la  cQmi)Qunîgi]i)té  i  mais  qp^n^ 
§pr^  pas  ff^oin?  pénible  ponr  ceux  q,u'el[e  froissera. 
Cloqnbien  d'ai^^ergistes ,  de  voituriers ,  de  yalej^  • 
4'écurie ,  jde  charrons  ne  se  trouveront  pas  privée 
towf-à-çpup  de  leur  industrie  jef  4es  revepqs  p^ 
salaire^  qu'ils  en  tiraient  ?  Si  cette  révolution  e$p  . 
iqéyitable ,  tâchons  du  m(Hn$  qu  ellje  soH  1^  plu? 
cpwf  te  ppssible ,  pt  qu'ellp  pÇre  deç  dédpmmajgper 
iqie])t3  presque  Irpmédiats  aux  ^^ux  qu'elle  c^oif 
pfiuser.  Sjksc^^pi'^^  ^®  f^f  doivent,  ainsj  qji^'j) 
e3|:  fapile  de  le  supposer  ,  /et  comme  l'exemple  du 
i^b^fnlf^  de  fer  de  S^f nJ-Gerpjain  l'a  fa^t  voir,  occj^r 
sipnner  la  chu|;p  de  {a  plus  gran4e  partie  4^  ep-r 
^reprises  de  vpit;ure?  traospprfaRt  def  voyageur^ , 
pt  plus  tard  pell^  4^8  voitures  destinées  aux  m^r- 
chan^isep  /  il  faut  au  ïfxpijx^  que  l§i  uipdicité  dps 
prix  du  tarjf  permette  à  Jous  ceu^  qui  allaient  cJ^RS 
les  petite^  voitures  de  monter  danç  les  w,?jÇon§  ^ 
aÇn  que,  comme  cel^  e^t  j^rr^vé  en  Aust^î^^rn^  M? 
ne  soient  pas  obligés  d'aller  à  pip4? 
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Les  chemins  de  fer  eoncëdés  à  des  compagnies 
seraient  des  chemins  de  grands  seigneurs,,  dont  les 
grandes  et  les  moyennes  fortunes  pourraient  seu- 
les se  servir;  exécutés  par  l'État  avec  l'argent 
de  tous,  ils  doivent  être  faits  au  profit  de  tous  , 
et  devenir  les  omnibus  du  peuple;  c'est  là  le  côté 
populaire  de  la  question,  celui  que  n'a  pas  indiqué 
le  gouvernement ,  et  qui  a  porté  les  journaux  de 
l'opposition  la  plus  hostile  au  pouvoir,  à  défendre 
le  principe  que  je  soutiens  ici. 

Dans  ce  système  encore ,  la  masse  des  citoyens 
étant  appelée  à  jouir  gratis  en  quelque  sorte  des 
chemins  construits  avec  ses  deniers,  on  ne  verra 
pas  s'élever,  comme  tout  le  fait  craindre  dans  le 
système  de  concession,  de  grandes  fortunes  à  côté 
de  tant  de  familles  d'ouvriers  laborieux,  je  ne 
dirai  pas  sans  fortune  ,  mais  qui  n'ont  pas  même 
toujours  le  nécessaire.  Il  n'y  aurait  rien  de  si  fâ- 
cheux et  de  si  immoral  que  la  création  d'une  aris- 
toca^alie  nouvelle,  ayant  de  moins  que  l'ancienne, 
la  gloire  des  souvenirs  et  le  mérite  des  services 
rendus  au  pays ,  et  de  plus  l'étroitesse  des  vues  et 
le  culte  de  l'or;  d'une  aristocratie  dont  les  parche- 
mins ne  seraient  pas  couverts  du  sang  répandusur 
les  champs  de  bataille ,  mais  dont  les  titres  se- 
raient les  billets  de  banque  résultant  des  bénéfices 
d'un  agiotage  scandaleux*  N'avons-nous  pas  déjà 
assez  de  victimes  de  Tînlame  jeu  de  bourse?  Pour- 
quoi ajouter  encore  un  nouvel  aliment  à  ce  fea 
qui  dévore  sans  rien  produire  ,  en  jetant  dans  le 
gouffre  de  la  spéculation  pour  un  milliard  d'ac- 
tions de  chemins  de  fer  ?  C'est  aux  abus  du  jeu 
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sur  les  actions  que  nous  devons  le  déplorable 
projet  de  loi  sur  les  sociétés  en  commandite  y 
qui  tue  le  malade  au  lieu  de  chercher  à  détruire 
le  mal  :  ne  fournissons  pas  un  nouvel  argument  à 
ses  défenseurs. 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'il  fallait  qu  à  force 
d'avantages,  les  chemins  de  fer  offrissent  de  larges 
compensations  aux  maux  qu^iis  causeront  un 
instant ,  et  à  ceux  mêmes  dont  ils  briseront  les 
moyens  d'existence. 

On  ne  peut  attendre  un  résultat  aussi  désirable 
que  de  l'extrême  économie  que  peut  seul  procu- 
rer le  système  d'exécution  par  l'Éiat. 

Grâce  à  un  tarif  de  28  à  30  cent,  par  tonne  et 
par  lieue  ,  ne  payant  que  l'entretien ,  nous  offri- 
rons au  transit  de  l'Angleterre  versConstantinople, 
de  l'Amérique  en  Allemagne,  delltalicau  Nord, 
de  tels  avantages ,  que  les  soies,  les  huiles  et  tou- 
tes les  denrées  du  Midi,  les  cotons  de  l'Amérique,  ' 
les  produits  fabriqués  de  l'Angleterre  ,  de  la 
Prusse-Rhénane ,  de  la  Belgique ,  viendront  se 
charger  sur  nos  ligues  de  fer,  pour  trouver  en  un 
jour  ou  deux  au  plus,  un  point  de  destination  ou 
d'embarquement  qui  leur  fera  gagner  des  semai* 
nés  et  des  mois  ,  et  diminuera  les  trois  quarts  des 
frais.  Tous  ces  transports ,  ces  chargements,  ces 
transbordements ,  occuperont  des  bras  dix  fois 
plus  nombreux  que  ceux  employés  aujourd'hui 
par  noire  commerce,  si  peu  développé. 

Aux  marchandises  et  aux  voyageurs  del'indus- 
ti  ie ,  viendront  se  joindre  encore  les  voyageurs 
oisifs  de  l'Angleterre  pour  l'Allemagne ,  l'hali^ 
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et  TEépagne;  et  de  TEspagne,  delltalie  et  de 
rAllemàgne  pour  TAngletetre.  La  I^rance,  à  sod 
tour,  si  peu  voyageusei ,  se  mettra  en  route  quatid 
die  poiïrra  visiter  la  Belgique ,  l'Angleterre ,  et 
ses  propres  provinces ,  en  aussi  peu  de  temps  et 
arec  la(  même  dépense  que  celle  qu*entrainait  au- 
trefois un  voyage  sur  ïes  bords  deïa  mer,  colonnes 
d'Hercule  que  tant  de  nos  compatriotes  n*ont  pas 
dëpasfsées ,  et  qu'un  plus  grand  nombre  d'autres 
n'ont  pu  découvrir.  Tous  Ces  Toyafgefsf ,  ces  dépla- 
cements ,  feront  affluer  Ters  fous  lès  points  d'em- 
branchement ,  de  départ ,  d'arrivée ,  ttafe  popula- 
tion nombreuse  qu'il  faddd^at  ïogfelf ,  nourrir , 
amuser ,  etc.  ;  ce  qui  donnera  de  Fôccupation , 
des  salaires  et  des  revenus  à  beanejmip  d'hôteliers  y 
d'aubergistes  et  à  leurs  nombreux  auxiliaires. 

La  plupart  de  ces  résultats  seraient  compromis 
si  les  chemins  de  fer  étaient^  pour  un  temps  plus 
oo  moins  long ,  la  propriété  de  quelques  grandes 
compagnies.  Même  modérés ,  leurt  tarifs  auraient 
l'inconvénient  d'une  fixité  qui  ne  se  prête  k  au-, 
cun  arrangement^  qui  ne  cède  devafnt  aucune 
néccfssité. 

C'est  l'immobilisation  des  canaux  entre  les  mains 
des  sociétés  particulières  qui,  en  empêchant  de 
réduire  les  péages  sur  le  canal  du  midi ,  slir  ceux 
de  Loing  et  d'Orléans ,  ont  arrêté  l'essor  que  le 
commeree  aurait  pu  prendre  Eut  ces  différents 
points.  S'ib  eussent  appartenu  au  gouvernement, 
il  y  a  longtemps  que  les  réclamations  de  la  presse 
au  nottï  des  intérêts  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  de  rinduatrie ,  auraient  obtenu  une  réduction 
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semblable  à  celle  qu'ont  subie  tous  les  péages  éta- 
blis sur  ceux  qu'il  à  construits,  entièrement.  Est-ce 
donc  au  moment  où  l'on  demande  l'abolition  com- 
plète des  rivières  et  des  canaui ,  et  lé  rachat  de 
tous  les  ourrages  concédés  en  tout  ou  en  partie  à 
des  compagnies,  qull  serait  convenable  d'aban- 
donner les  chemins  de  fer  à  des  compagnies  sem  - 
Mables ,  pour  les  racheter  après  quelques  années 
d'une  mauvaise  exploitation  à  un  prix  exorbitatit? 
Je  ne  le  crois -pas.  Peut-on  aussi  laissée  etlfrfe  ïe^ 
mains  des  particuliers ,  un  instrument  podîtiqtte 
aussi  important  que  les  chemïïis  de  fer  */  Si  ïe  gott- 
vemement  a  besoin  de  transporter  de  Bayonnesur 
lé'  Rhin  ,  une  armée  de  40,000  hommes ,  peut-il 
être  placé  à  la  merci  d'une  société ,  et  attendre 
d'eUe  le  nombre  de  wagons  qu'il  conviendra  à 
celle-ci  de  mettre  à  ^  disposition  ?  C'est  là  «ne 
question  à  laquelle  on  n'a  peut-être  pas  songé , 
et  qui  est  de  la  plus  haute  importance. 

Et  au  reste,  que  veut  le  gouvernement  7  Re- 
pousse-t-il  donc  absolument  l'industrie  particu- 
lière ,  et  prétend-il  s'adjuger  à  lui  seul  le  mono- 
pole de  la  confection  des  chemins  de  fer?  Non  , 
Messieurs,  telle  n'est  pas,  vous  le  savez,  son  in- 
temion.  Il  ne  demande  à  établir  que  les  lignes 
auxquelles  ^e  rattachent ,  comme  je  le  disais  en 
commençant ,  un  grand  intérêt  de  commerce  ou 
de  politique  ;  il  veut  pouvoir  faire  le  sacrifice  d'un 
revenu  de  25  et  même  de  50  millions  de  francs , 
pour  assurer  à  notre  commerce  les  bénéfices  d'un 
trahsit  immense;  à  une  foule  d'industries  les  profits 
d'un  grand  coricoursde  vôyageui'sjil  veut  indeMfii^ 
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ser^  autant  que  possible^  tous  ceux  dont  les  ehemius 
de  fer  ruineront  Tindustrie ,  en  leur  ouvrant  de 
nouvelles  carrières  ;  il  veut  laisser  aux  fabriques, 
au  commerce,  à  Fagriculture \  les  capitaux  qui 
les  vivifient ,  en  ne  demandant  qu'à  l'excédant  des 
recettes  et  des  dépenses ,  à  la  partie  disponible 
des  fonds  de  ramortissement ,  aux  20  millions 
d'économie  résultant  de  la  conversion  des  rentes, 
les  moyens  défaire  face  aux  dépenses  qu'entraî- 
nera l'exécution  des  lignes  dont  il  demande  à  être 
chargé;  il  veut  enfin ,  ou  du  moins  telle  est  la 
conséquence  forcée  du  plan  qu'il  propose ,  mettre 
d'un  seul  coup  les  chemins  de  fer  à  la  portée  du 
peuple,  et  lui  donner  un  équipage  deux  fois  plus 
rapide  que  celui  de  l'agioteur  millionaire  qui  Té- 
clabousse  aujourd'hui  ; — mais  là  se  bornent  ses 
projets ,  après  avoir  assuré ,  par  des  moyens  qu'il 
possède  seul ,  le  bien  du  plus  grand  nombre  ;  il 
abandonne  aux  capitaux  disponibles^  au  génie 
particulier ,  la  confection  de  toutes  les  lignes  se- 
condaires, de  tous  les  embranchements  ,  dont  les 
tarifs  plus  élevés  que  les  siens  n'auront  qu'un  fai- 
ble inconvénient,  parce  qu'ils  viendront  se  fondre 
dans  une  moyenne  dont  ses  péages  si  réduits 
abaisseront  le  chiffre;  loin  de  repousser  l'industrie 
privée,  il  l'appellera  lui-même  à  son^aide  ,  et  lui 
confiera  par  voie  d  adjudication ,  et  sous  la  direc- 
tion de  ses  ingénieurs ,  la  confection  de  certains 
travaux ,  et  même  de  portions  de  routes  entières. 
^   Chacun  y  trouyera  ainsi  son  compte. 

On  a  dit  que  le  gouvernement  semblait  se  mé- 
fier du  talent  des  ingénieurs  civils.  Il  leur  a  laissé 
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Texécutioa  de  travaux  trop  importants  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  répondre  à  un  semblable  repro- 
che ;  mais  ne  pourrait-on  pas  l'adresser  avec  plus 
de  raison  à  ceux  qui^  en  toutes  circonstances,  re- 
poussent Tintervention  active  de ladministration? 
Douteraient-ils^  à  leur  tour,  d  u  mérite  desingénieurs 
des  ponts  et  chaussées?  U  le  semblerait  presque , 
surtout  en  les  voyant  demander  que  ce  corps  ad- 
mirable y  qui  compte  tant  d'hommes  du  mérite  le 
plus  éminent ,  qui  ont  rendu  et  rendent  chaque 
jour  tant  de  services  gratuits  à  Tindustrie  \  de- 
meure les  bras  croisés ,  tranquille  spectateur  des 
merveilleux  ouvrages  d'art  qu'il  s'agit  d'exécuter. 

Et  ce  n'est  pas  tout  encore  :  TÉlat  paie  ses  in- 
génieurs ,  non  pas  peut-être  autant  que  leur 
mérite  l'exigerait,  mais  enfin  l'ensemble  de  leurs 
traitements  forme.au  budget  un  article  assez  im- 
portant pour  que  le  pays  en  relire  quelque  profit 
en  les  mettant  à  même  d'appliquer ,  dans  l'intérêt 
public  y  les  vastes  connaissances  qu'ils  ont  acqui- 
ses dans  les  écoles  dont  la  munificence  nationale 
leur  a  ouvert  les  portes  autrefois. 

Comme  principe,  la  question  de  l'exécution  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  est  décidée  pour 
moi  ;  il  reste  à  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exé- 
cution matérielle ,  aux  directions  et  aux  travaux 
d'art.  C'est  ici-  la  mission  que  les  chambres  sont 
appelées  à  remplir;  je  n'anticiperai  pas  sur  leurs 
attributions. 

Ad.  B.  (des  V.) 


Dta&quL  tt 
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VÏNOT-QUATRIÊME  LKÇOR. 
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SMHitlft.  liM  thêufaM  dotteti  «ire  établii  ailt  IMs  dtt  ( 
Les  Toyat^eurs  ne  dotrent  point  payer  an  péage  penr  les  frais  d^ia- 
ll>li8Aement.  —  Les  chemins  de  fer  n^angmentent  pas  les  inégalités  soeia- 
les.  —  fféeessilé  de  ftire  pfé?alalr  tat  dépcates  irtilts.  —  It«la«M  ifif 
doiTent  faire  préférer  la  concftructf  on  par  le  gonTernement.—-  Olqeotion 
de  la  guerre  réfutée.  —  Objection  de  la  conYersion  des  rentes.  —  Be 
«•He  fitton  dans  ms  rapports  «Tec  i««bamlni  db^br.  ^  Da  iteta 
des  lignes  de  chemins  de  fer. 


Messieurs, 

LeiKhémitis  de  fer  ayant  tous  1<îs  at&atage$  des  * 
voies  dé  tjômmumcatioîi ,  soût  et  doivent  être ,  eu 
tlÂso^des  frais  de  leur  établissement^  d'une  mOttt^ 
dfc  étendue  que  les  trois  autres  espèces  de  routes; 
«'«st  ainsi  <]u'il  y  a  moins  de  ttmtes  royales  que  de 
rou^sdépartemen^les,  et  moins  de  routes  dépar- 
tementales que  de  chemins  communaux.  Par  la 
même  raison  ,  bien  qu  ik  constituent ,  pour  le 
pays,  un  système  artériel  tout  nouveau,  il  faut,  à 
mon  avis,  qu'ils  soient  ouverts  à  tout  le  monde;  U 
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faut  que  le  gouv^nement  se  borne  à  percevoir  les 
frais  dé  voitures  et  de  wagons,  et  qu'il  nç  réclame 
point  les  frais  de  con3trUctîon;  absolument  comme 
dsns  les  routes  ordinaires  >  pour  lesquelles  il  ne 
fournit  points  avec  raisoa  f  les  landaux  et  les  ber-» 
lineSt  mais  pour  lesquelles  non  plus  il  ne  réclame 
pas  a  chaque  voyageur  un  péage  pour  les  frais  d'é« 
tablîssement.  Cependant ^  Messieurs^  en  émettant 
cette  opinion  tranchée,  j'éprouve  encore  le  besoin 
<k  faire  des  réservés  pour  l'avenir;  car  je  sens  que 
les  routes  en  fer  ont  quelque  chose  de  mystérieux 
pour  nous  qui  assistons  au  début,  et  qu'il  y  aurait 
de  rimprudence  à  vouloir  fixer  des  limites  à  un 
avenir  plus  ou  moins  inconnu. 

Le  gouvernement)  en  se  prononçant  pour  cette 
opinion ,  dans  les  divers  projets  de  loi  qu'il  vient 
de  présenter  aux  Chambres  ^  me  semble  avoir  été 
très  bien  inspiré;  pour  la  raison  que  je  vais  vous 
indiquer.  Four  faire  des  ligi^s  aussi  étendues  que 
celles  dont  il  est  déjà  question,  et  dont  il  sera  plus 
tard  encore  question,  il  faudra  procéder  par  masses 
^expropriations  et  enlever  aux  propriétaires,  dans 
un  intérêt  général ,  la  jouissance  de  leurs  posées*^ 
sions.  £h  bien  !  je  vous  le  demande,  serait-il  juste 
de  faire  servir  cette  loi  de  rigueur  dans  un  intérêt 
privé ,  dans  l'intérêt  d'une  compagnie  ou  d'un 
simple  particulier.  Or,  il  est  important  de  faire 
cas  de  cette  observation  ;  car>  su[^)osez  une  ligne 
comme  celle  de  Paris  à  Lyon,  et  calculez  combien 
d'intérêts  vont  être  bouleversés  par  la  nouvelle 
route,  sans  compter  les  diligences  qui  vont  être 
supplantées. 
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Mais^  dU-ODy  la  question  est  grave  sous  un  autre 
point  de  vue  ;  les  chemins  de  fer  augmentent  les 
inégalités  dans  notre  société ,  qui  ne  compte  que 
deux  cent  mille  électeurs  et  quarante  mille  éligi- 
bles ,  en  classant  les  divers  citoyens  en  voyageurs 
sur  les  routes  ordinaires ,  et  en  voyageurs  sur  les 
chemins  de  fer,  M essieurs^  en  y  regardant  de  près; 
on  voit  ique  les  chemins  de  fer  ne  créeront  pas  cet 
inconvénient ,  car  il  existe  déjà.  Partout  il  y  a  de 
bonnes  routes  à  côté  d'autres  plus  mauvaises;  par- 
tout aussi  on  voit  des  gens  qui  préfèrent  rester  six 
heures  en  chemin  et  ne  payer  que  vingt  sous , 
plutôt  que  de  payer  trente  sôus,  pour  ne  rester  que 
deux  heures.  Je  connais  une  petite  ville  que  je  puis 
vous  citer,  Âuneau ,  dans  le  département  d'Eure 
et  Loire ,  où  les  habitants  ayant  à  choisir  ^  par 
exemple,  entre  une  route  qu'on  parcourt  en  deux 
heures  et  pour  trente  sous  et  une  autre  qu'on  par- 
court en  six  heures  et  pour  vingt  sous  ,  préfèrent 
cetie  dernière.  Peu  leur  importe  d'être  cahotés  et 
meurtris,  peu  leur  importe  de  perdre  un  peu  de 
tempa,  leur  position  les  met  dans  la  nécessité  de 
tenir  plus  à  quelques  sous  qu'à  quelques  heures. 
Mais  il  y  a  un  fait  plus  concluant  à  vous  rappeler. 
N'y  a-t-il  pas  dans  certaines  localités  des  paysans 
qui  non-seulement  prennent  la  route  la  moins 
coûteuse  ,  qui  non^seulement  vont  à  pied  ,  mais 
qui  ôtent  même  leurs  souliers  pendant  la  route 
pour  diminuer  autant  que  possible  les  frais  de 
transport.  Ainsi,  ce  reproche  tombe  de  lui-même; 
et  s'il  fallait  un  argument  de  pkis ,  je  vous  dirais 
que  les  feuilles  ennemies  du  ^iouvoir,  celles  qui 
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invoquent  le  plus  souvent  les  maximes  d'égalité  ^ 
ont  prêché  le  système  que  je  défends,  et  l'on  peut 
dire  que  le  pouvoir  s'est  trouvé  tout  à  coup  plus 
populaire  qu'il  ne  croyait. 

Les  chemins  de  fer  seront  donc  faits  pour  le  pu*- 
blic  et  aux  frais  du  public.  C'est  de  l'impôt ,  c'est 
de  la  réduction  de  la  rente  qu'on  tirera  les  fonds 
nécessaires  à  leur  établissement.  Or,  nous  devons 
renlarquer  ici  que  tous  les  monuments  doivent 
avoir  un  caractère  d'utilité  publique;  désormais^ 
ceux  qui  seront  de  pur  hixe  seront  mal  accueillis. 
C'est  en  suivant  cette  ligne  que  nos  architectes 
pourront  arriver  à  une  popularité  durable.  Un 
quai  planté  d'arbres  vaut  cent  fois  mieux  qu'une 
colonne  destinée  à  faire  connaître  aux  races  futures 
le  non  d'un  constructeur  ou  d'un  maçon.  C'est  là 
une  question  qui  regarde  tout  le  monde  ;  car  tout 
le  monde  paie,  et  riches  ou  pauvres  soldent  les 
dépenses  du  luxe  et  du  faste.  N'admettez- vous  pas, 
par  exemple ,  qu'on  puisse  reprocher  à  l'admi- 
nistration publique  l'emploi  des  800,000  francs 
qu'absorbe  tous  les  ans  l'Opéra  ?  Ne  croyez-vous 
pas  que  les  Armagna«s  ne  préféreraient  pas  beau- 
coup mieux  quelques  kilomètres  de  canal.  Sans 
doute ,  je  suis  loin  de  vouloir  faire  une  guerre 
d'extermination  à  cette  autre  branche  de  la  gloire 
nationale;  mais  je  ne  voudrais  pas  non  plus  qu'on 
oubliât  ce  qui  est  utile.  Gloire  à  ceux  qui  ont  fait 
Versailles,  gloire  à  ceux  qui  l'embellissent;  toute- 
fois ,  n'oubliez  pas  que  le  système  de  Louis  XIY 
n'aurait  pas  grand  succès  par  le  temps  qui  court. 

On  a  dit  :  pourquoi  vouloir  demander  à  l'impôt 
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l'argent  nécessaire  pour  la  construction  de^  che* 
mips  de  fer,  quand  il  y  a  tant  de  personnes  qui 
veulent  éviter  ce  débours  aux  contribuables?  Mais^ 
Messieurs ,  il  faut  voir  quelles  sont  les  conditions 
de  ces  personnes  si  empressées  et  si  officieuses.  De 
deux  choses  Tune  ^  ou  les  routes  que  Ton  fera 
doivent  constituer  une  bonne  affaire  ou  une  mau- 
vaise affaire  :  or,  si  Taffaire  est  bonne ,  il  faut  que 
rËtat  profite  de  cette  bonne  circonst«ance  j  si  elle 
est  mauvaise ,  les  compagnies  ne  la  feront  ,pa^.  Et 
vous  pouvez  juger,  d'après  racharnement  qu'on 
y  met,  que  l'affaire  n'est  pas  présumée  devoir  être 
déjà  si  mauvaise.  Mais  admettons  qu'on  laisse  le 
champ  libre  aux  compagnies,  et  qu'une  compagnie 
soumissionne  le  cahier  des  charges  pour  quinze 
ans  seulement.  Ne  peut-il  pas  survenir  pendant 
cette  période  un  perfectionnement  complet  dans 
le  système  des  rails  ou  des  locomotives?  Car,  re- 
marquez-le bien,  il  y  a  eu  trois  révolutions  nota- 
bles dans  la  machine  à  vapeur  pendant  les  quinze 
ans  qui  viennent  de  s'écouler.  Eh  bien!  $i  les  com- 
pagnes font  les  chemins ,  le  progrès  se  fera  en 
vain  pour  la  société  en  général }  si ,  au  contraire., 
c'est  l'État  qui  s'en  charge,  les  améliorations,  uite 
fois  constatées,  ne  tarderont  pas  à  être  exécutées; 
et  comme  le  gouvernement  ne  demandera  aux 
voyageurs  que  les  frais  de  transport,  le  perfec- 
tionnement profitera  à  toute  la  nation. 

Le  gouvernement  vous  demande  350  millions 
pour  les  nombreuses  lignes  qui  sont  projetées. 
Qu'est-ce  que  cette  somme,  quand  la  fatale  guerre 
d'Espagne  a  coûté 400  millions?  Mais,  nous  dit'^on, 
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TûUjivou?  engagej&j'il  e$l  Yr4i,  ciUna-cette  gigantes- 
que enlreprise  avec  la  paix;  mais  cette  paix^  qui 
im  depuis  \ingt*cinq  aus,  sera  bientôt  troubla , 
(J'apré«  toutes  les  probabilités  et  leç  ensejgnemeiiti 
de  1  hiatoir^  j  et  si  h  guerre  eist  une  foi»  déclarée  i 
vous  ne  tarderez  pas  à  pçrdre  vos  capitaux  ?  Il  eit 
facjlç  dç  répondre  à  cette  objectipn.  Les  oatioi\$ 
qui  nous  veulent  le  moins  de  bien ,  ou  le  plus  i^ 
m\,  font  ^ussi  des  chemins  de  fer;  ^t  comme  elles 
dépensent  dans  ces  travanx  l'argent  qui  est  le 
serf  de  la  guwre,  elles  ne  peuvent  maiK{Uer  de  se 
trouver  d^n?  le  m^me  cas  que  n^us-  Et  pniS|  je  ne 
^ffls  p2iç  ppnrquoi  la  paix  qui  dure  depuis  vingt*» 
cinq  an?  ne  se  maiutiendrait  pasj  tout  porte  à 
croire ,  au  contraire ,  que  l'état  actuel  des  choses 
durera  longtemps.  Les  sonvçrains  çnt  probable- 
ment pour  nous  peu  de  bon  vouloir  j  mais  il  ne 
fti|$  pas  perdre  de  vne  qu'ils  sont  maîtrisés  par 
leurs  .peuples  et  le  temps  daus  leqnel  ils  vivent,  Et 
Messievirs,  pourquoi  tant  redouter  la  guerre  qu'on 
?e  garde  bien  de  nons  faire  ?  La  Frawe  n'est  déjà 
paa  si  naalheurense  i  en  fait  de  navigation  à  va^r 
peur,  par  exemple,  il  n'y  a  que  T Angleterre  qui 
Ini  SQJt  supérieure;  car  les  autres  nations  marchent 
pJn  çlçrrière  elle,  C'est  nonç  qni  pos^iédons  le  plus 
le  nvinfiéraire;  ç>§t  nons  qui  avons  s«,  dans  les 
aon^epts  d\\  dauger^i  tr^^tn^eir  le  fer,  le  cuivre  et  le 
{ilpè(re  nécessaires  WT-  armées  qui  défendaient 
,oa  frçqati^resi  f^tqnawd  je  songe  aux  grands  évé-r 
amf  Bts  qui  ^e  sont  pa^s^^  il  y  a  quarante  ans,  en 
Êrité  ,  je  ^e  m'^Cfr^ie  pas  pour  si  pen ,  tOHt  en 
^auaip^t  cependant,  car  il  faut  des  correctifs  en 
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tout  y  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  une  confiance 
patriotique. 

Une  autre  question  me  parait  bien  plus  grave. 
La  conversion  des  rentes  est  regardée  par  les  uns 
comme  un  moyen ,  comme  une  Facilité  de  faire  les 
chemins  de  fer,  et  par  les  autres  comme  un  ob- 
stacle à  leur  établissement.  Cherchons  à  découvrir 
laquelle  des  deux  opinions  est  la  plus  fondée  et  la 
plus  rationnelle.  Le  capital  de  la  rente  5  p.  O/q 
s'élève  aujourd'hui  à  2  milliards  8  cent  millions. 
La  rente  de  cette  dette  s'élève  à  1 40  millions.  En 
la  réduisant,  on  obtiendrait  une  économie  de 
25  millions.  Eh  bien  !  je  dis  que  la  réduction  fa- 
vorise le  projet  du  gouvernement  sur  les  chemins 
de  fer. 

La  rente  est,  comme  tout  le  monde  sait,  un  in- 
térêt que  l'État  paie  à  ses  créanciers  avec  les^  fonds 
de  rimpot ,  c'est-à-dire  ,  pour  parler  plus  claire- 
ment, avec  les  fonds  des  contribuables.  Suivant 
que  les  affaires  du  gouvernement  vont  bien  ou 
mal ,  les  conditions  d'emprunt  sont  bonnes  ou 
mauvaises.  Il  n'y  a  pas  bien  long-temps  que  l'État 
empruntait  à  75  ,  c'est-à-dire  qu'il  reconnaissait 
devoir  100  francs,  et  qu'il  consentait  à  payer 
5  francs  de  rente  pour  75  francs  qu'il  recevait  en 
argent.  Aujourd'hui,  ces  75  francs  valent  110  fr.; 
c'est  qu'en  définitive,  l'État  est  le  plus  solvable  de 
tous  les  débiteurs ,  car  il  représente  la  solvabilité 
de  tous;  voilà  pourquoi  nous  voyons  hausser  la 
rente  y  voilà  pourquoi  on  ne  voudrait  pas  d'autre 
débiteur  que  lui.  Dans  ce  moment  donc ,  le  gou- 
vernement est  dans  la  position  d'un  banquier  à 
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grande  réputation  ;  il  emprunte  aux  conditions  les 
plus  favorables ,  car  il  ne  veut  payer  que  4  p.  O/o 
d'intérêt  pour  un  capital  qui  lui  fut  prêté  dans 
d  autres  temps  à  un  intérêt  plus  élevé.  Or,  en 
agissant  ainsi  ^  il  fait  une  chose  sensée  et  raison- 
nable. Vous  le  savez,  dés  que  la  question  est  venue 
sur  le  tapis^  la  Chambre  Ta  prise  en  considération. 
Un  ministère  a  eu  beau  vouloir  dissoudre  la 
Chambre^  vous  voyez  aujourd'hui  un  autre  minis- 
tère qui  propose  et  soutient  la  réduclion. 

Mais  s'il  faut  rembourserle  capital  de  la  rente, 
où  trouver  les  2  milliards  800  millions  que  cette 
opération  va  nécessiter  ?  Je  répondrai  par  un 
exemple  :  en  1822,  l'Angleterre,  qui  nous  surpasse 
en  dettes  comme  en  bien  d'autres  choses,  voulut 
convertir  la  rente  5  p.  cent  en  4  p.  cent.  Le  ca- 
pital de  cette  rente  s'élevait  à  3  milliards  741  mil- 
lions. Croyez-vous  que  tous  les  créanciers  vinrent 
apporter  leurs  coupons  et  redemander  leur  capital? 
Nullement;  l'État  n'eut  à  faire  qu'un  rembourse- 
ment de  70  millions  en  capital  !  Ce  qui  est  arrivé 
en  Angleterre  arriverait  probablement  en  France. 
Et  cela  se  conçoit  facilement;  on  fue  se  fait  pas 
d'idée  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  quiétude  et  de  vo- 
lupté à  être  créancier  de  l'État.  On  se  repose  sur 
un  véritable  lit  de  roses,  à  l'abri  de  tout  danger,  et 
par  conséquent,  de  tout  souci.  Pas  d'impôt  a  payer, 
pas  d'hypothèques ,  pas  d'enregistrement ,  ni  de 
notaires,  ni  d'huissiers  ;  la  rente  est  insaisissable. 
N'en  doutez  pas^  Messieurs ,  si  l'on  disait  aujour- 
.  d'hui  aux  créanciers  de  TÉtat  :  voulez-vous  du  4 
ou  votre  capital ,  les  quatre  cinquièmes  vous  ré- 
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Et  en  vérité ,  iU  u'^iniraiept  p«$  tort  da  pféf*w 
une  propriété  %\  privilégiée ,  transK^si^Jbfe  au 
^loyen  d'un^piple  transfert  ^  et  qu'il  faudrait  iii*t 
veotqr^  «i  elle  n'existait  pas»  tant  sas  avantagea 
Vecnporteqt  sur  ceux  qui  sont  attachés  aux  ^utr^ 
propriétés. 

Ne  vous  laisser  pas  éblouir  par  les  mano&ttVFes 
de  toute  une  classe  d'homn^es  qui  redoutent  la 
réduction  de  la  rente,  et  qui  constituent  cette  bande 
d'agioteurs  qui  fait  tant  de  n^al  à  l'industrie,  Eap- 
pele?-»v6us  qu'à  la  Bourse^  il  y  a  le  véritable  eoift- 
ÏUerce ,  et  puis  le  jeu  qui  vend  ce  q^'il  n'a  pas , 
qui  n'achét€|  rien.  i»ea  afiFaiyes  réelles  qui  se  font 
en  rentes  sont  très  rares  dans  le  courant  d'une  an^ 
née^  tandis  que  les  ventes  et  les  acbata  fictifs 
s'élèvent  à  plus  de  12  pu  15, cent  n^iUions  de 
francs.  Si  ce  chiffre  représentait  la  somme  des  af- 
faires sérieuses ,  on  comprend  que  toute  la  rente 
serait  en  continuel  mouvement  d'échanges;  ce  qui 
ti'est  mallieureusemept  pas,  Au  surplus^  lefif  ^m^^ 
barras  du  gouYernement  se  réduiraient  à  fort  peu 
de  chose.  Tous  les  emprunts  faits  depuis  vingt  ans, 
et  dont  la  conséquence  semblait;  au  premier  abordi 
faire  baisser  le  pri:^  de  la  rente ,  ont  donné  un  ré- 
sultat tout-à-fait  contraire.  En  1 81 8,  les  emprunts 
qu'on  a  faits  ont  été  effectués  à  66 ,  et  quinze  mois 
après  à  76.  En  1822,  l'emprunt  de  23  millions 
s'est  fait  au-dessus  du  pri}^ ,  et  bientôt  après  Iç 
cours  dépassa  le  prix ,  et  il  s'est  maintenu  à  ce 
point  jusqu'à  présent. 

Un  fait  aussi  étrange  3'explique  bien  p^r  le  dé- 
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veloppement  àe  k  prospëpîtë  générale^  qui  s'esl 
acerue  dans  des  proportions  pins  oonsidéraU«s 
^  pendant  les  périodes  précédentes;  mais  il 
s'explique  encore  mieux  par  la  nature  des  avan^ 
tages  dont  jouit  cette  espèce  toute  particulière  de 
propriété.  En  somme ,  Messieurs ,  et  comme  pour 
résumer  ce  que  j'ai  souvent  eu  occasion  de  vous 
dire  sur  cette  question ,  je  vous  dirai  que  la  réduc- 
tion de  la  rente  est  une  question  tout-à-fait  mAre; 
mais  personne  n'ose  y  mettre  la  main%  et  chacun 
craint  de  s'y  piquer  les  doigts.  Elle  entre  mainte- 
nant tout4-fait  dans  le  domaine  administratif^  et 
il  faut  espérer  que  le  gouvernement  aura  assez  de 
lumières  pour  la  résoudre  et  la  mener  à  bonne  fin. 
Je  reprends  mon  sujet  principal,  et  j'aborde  la 
question  du  choix  des  lignes.  On  trouve,  en  pousi- 
sant  ses  études  sous  ce  point  dô  vue ,  l'intérêt  dès 
localités  en  présence  de  l'intérêt  général;  et  pour 
prendre  tout  de  suite  un  exemple,  vous  savez  qu'il 
s  est  élevé  une  grande  désunion  pour  le  chemin 
de  Paris  au  Havre.  La  ligne  passera-t-elle  le  long 
de  la  Seine,  comme  le  veut  un  projet,  ou  sur  les 
plateaux,  comme  l'a  proposé  le  gouvernement*  Les 
partisans  des  plateaux  demandent  s'il  est  conve- 
nable que  les  pays  qui  ont  déjà  la  rivière ,  soient 
encore  gratifiés  d'un  chemin  de  fèr  |  s'il  est  juste' 
de  tout  prodiguer  aux  uns  et  de  ne  rien  donner  aux* 
.  autres.  Ils  ont  raison  sous  plusieurs  rapporta  ; 
mais  il  y  a  d'autres  considérations  à  peser  |  et, 
d'abord,  il  me  semble  qu'on  fera  bien  de  préférer 
le  chemin  le  plus  court,  de  diriger  la  route  du  côté 
où  il  y  a  le  plus  de  centres  de  communication  ; 
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rintéréi  des  vilkis  telles  que  Rouen  et  Louviei^ 
n*est  pas  à  négliger.  Mais ,  je  me  hâte  de  le  dire, 
il  y  a  quelque  injustice  à  concentrer  tous  les  avan- 
tages sur  le  même  point  et  Gisors  et  Beauvais,  qui 
sont  déshérités,  sont  bient  excusables  de  réclamer. 
Jl  y  a  dans  cette  question  d'une  haute  gravité  des 
difficultés  incontestables. 

J'ai  vu  avec  regret  une  grande  lacune  dans  les 
quatre  projets  qu'on  a  présentés  à  la  Chambre; 
c'est  qu'on  n'a  pas  songé  à  faire  une  route  de  Paris 
à  Londres,  c'est-à-dire  entre  les  capitales  des  deux 
pays  les  plus  influents  qu'il  y  ait  en  Europe,  tant 
sous  le  rapport  des  intérêts  politiques  que  sous  ce- 
lui des  intérêts  commerciaux.  L'avenir  tout-à- 
fait  exceptionnel  de  cette  ligne^  peut  nous  faire 
prévoir  les  débats  qui  s'élèveront  à  ce  sujet , 
et  nous  explique  peut-être  pourquoi  il  n'en  a  pas 
encore  été  question,  cette  aiinée,  dans  les  projets 
du  gouvernement.  En  général.  Messieurs,  c'est 
entre  deux  grandes  villes  que  des  expériences  de 
cette  nature  peuvent  mieux  se  faire,  car  les  résul- 
tats grossissent  avec  Timixirtance  des  points  qui 
sont  rattachés.  Les  Chambres  aviseront  sans  doute 
pour  le  mieux;  mais  dans  tous  les  cas,  vous  com- 
prendrez combien  il  est  facile  de  se  tromper  en 
pareille  matière,  et  vous  aurez  de  l'indulgence  pour 
les  premières  épreuves.  C^est  déjà  fort  bien  qu'on 
ait  commencé ,  et  que  nous  ayions  l'espoir  de  voir 
faire  quelque  chose.  Jph.  G. 
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VINGT-CINQUIÈME  LEÇON. 


6  mtrs  1838. 


CHEMINS  DE  FER  (Fnr).  DES  SOCIÉTÉS   COMMERCIALES. 


SoMy^iAB:  Réponse  à  qaelqaet  objections  sur  les  leçons  précédentes^ 
ChenÛDS  de  fer ,  concessions  à  des  compagnies ,  leurs  incon- 
Yénients.  Le  gonTemement  doit  faire  les  grandes  lignes.  Aran- 
tages  pour  les  pauvres  qui  peuvent  proûter  de  cette .  nonrelle  ma- 
nière de  voyager.  Les  chemins  de  fer  détruisent  des  existences ,  ils  en 
créent  de  nouvelles.  Immense  commerce  de  den/ées  jusqu'alors  incon- 
naes,  qui  se  transporteront  par  cette  voie  et  augmenteront  le  bien-être 
des  masses. 

Soc^TÉs  EN  coMMANBiTE.  Le  projet  de  loi  du  gouvernement  est  mauvais  , 
il  tue  le  malade  an  lien  de  le  guérir.  Définition  des  trois  natures  de 
sociétés  exbtantes  en  France.  Leurs  bons  et  leurs  mauvais  résultats. 
Sociétés  en  Angleterre.  Honneur ,  bonne  foi  des  habitans  de  ce  pays. 
Leurs  sociétés  sont  moins  bonnes  que  les  nôtres,  elles  sont  Verbales  et 
n'offrent  aucune  garantie.  J<oc»V^tf«  incorporées  meilleures  que  les  JnO" 
nymes  de  France. 


Quelques  observations  m'ont  été  adressées  par  la 
voie  de  la  presse  relativement  à  l'opinion  que  j'ai 
émise  dans  nos  deux  dernières  leçons  sur  l'exé- 
cution des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer  par 
rÉiat  :  je  renverrai,  pour  la  plus  grande  partie  des 
objections  qui  m'ont  été  faites,  à  ce  que  j'ai  dit  pré* 


cédemment ,  et  ne  répondrai  qu'à  deux  d'entre 
elles  qui  m'ont  semblé  plus  importantes  que  les 
autres. 

On  a  dit  que  ,  de  même  que  la  banque  de  France 
avait  créé  un  capital  circulant  de  4  .milliards ,  en 
émettant  pour  5  milliards  de  billets  contre  un  mil- 
liard de  lingots  déposé  dam  êeê  eaves  ;  de  même 
aussi  les  entreprises  de  chemins  de  fer  pourraient 
créer  pour  l'exécution  de  ceux-ci  un  milliard  de 
valeurs  de  crédit,  sans  détourner  un  centime  d'au- 
cune autre  entreprise. 

Je  ne  puis  laisser  passer  sans  la  combattre  une 
semblable  hérésie  économique.  Non ,  Messieurs , 
la  banque  n'a  pas  créé  une  richesse  de  4  milliards  : 
elle  n'a  fait  que  transformer  tes  lingots  qui  lui  ont 
été  remis;  elle  en  a  facilité  la  circulation,  l'usage  ; 
mai^  elle  n'a  pas  produit  une  valeur  de  4  milliards. 
léCS  billets  émis  ne  sont  pas  des  valeurs  fictives^ 
du  papier  seulement;  ils  représentent  la  réserve 
en  nuoikéraire  ;  et  les  effets  de  portefeuiUe  souscrits 
ou  acceptés  par  des  maisons  de  commerce ,  de 
banque  et  d'industrie  y  pour  des  affaires  sérieuses^ 
en  acquît  de  marchandises  livrées  ,  très  réelles  et 
nullement  fictives. 

On  ne  peut  donc,  même  en  admettant  le  système 
de  concession  à  des  compagnies^  dire  que  celles-ci 
exécuteraient  pour  uu  milliard  de  chemins  de  fer 
sans  enlever  uo  centime  à  aucune  entreprise. 
Pour  solder  les  maîtres  de  for^  ^  les  mécaniciens^ 
payer  les  maçons^  les  terrassiers  etc.»  il  faut  des 
valeurs  ayant  coiurs,  de  Targent  mi  des  billets  de 
hftaqiie  représentant  l'argent;  il  faut  donc  des 
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oapitMn  ;  et  commeiit  attirer  ceux-^i  dans  les  en- 
tresses  de  diemin^  de  îsr,  sans  les  enlever  à 
d'autres  entreprises  ?  Croit<^n  qu^il  j  ait  dans  tift 
pays  im  milliard  de  capitaux  sans  placements , 
stériles  entre  les  mains  As  leurs  d^tentenrs  ?  Cela 
ne  p^t  être  admis. 

Qu  on  y  prenne  gaitde^  cette  grande  erreur  ëco*' 
ncmiquCf  qui  consiste  à  croire  à  la  possibilité  de 
produire  des  richesses  saM  travail  «t  sans  couMm*^ 
mation^  par  l'effet  dn  seul  crédit  ;  cme  erreur^ 
firoit  d'une  étude  superfidelk  des  éléments  de  la 
science,  pourrait  entraîner  dans  des  malheurs 
semblables  à  ceux  qui  ont  éclaté  en  Amérique  ^ 
OÙ  tant  de  banques  se  sont  écroulées  ,  ju8l^« 
ment  pour  avoir  établi  leurs  opérations  sur  cetto 
fausse  croyance  de  la  puissance  illimitée  liu  crédit 
On  a  élevé  encore,  contre  l'exécution  des  ^and« 
travaux  publics  par  l'État,  une  objection  spécîeuse: 
on  a  dit  :  Le  gouvernement  ne  doit  paé  être  chargé 
de  rétablissement  des  grandes  lignes  de  cfa^niss 
de  fer,  parce  qu'il  travaille  moins  biea)  plus  len<^ 
tement  et  à  plus  haut  prix  que  les  compagnies. 

Yous  le  savez  ,  Messieurs,  il  n'est  jamab  enUré 
dans  le  plan  du  système  dont  je  me  fais  ici  le  délen*- 
seur ,  la  pensée  d'^clure  l'industrie  particulière 
des  travaux  de  routes  de  fer.  Avec  les  embr<imfiài^ 
ments,  les  lignes  secondaires  et  Texécution  à  for^ 
fait  des  tronçons  de  grandes  routes  sous  la  direct 
tion  des  ingénieurs  des  ponts-et-chausiées,  la 
part  des  compagnies  me  semble  encore  assez  belle, 
et  la  carrière  ouverte  à  leur  activité  assi^  vaste. 
Si  je  soutiens^  contre  de  si  non^M^eux  et  de  si] 
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sauts  adversaires  ^  la  thèse  <k  la  oonstructîoii  par 
l'Étal  y  c'esl  que^  mu  par  une  pensée  plus  haute 
que  celle  qui  inspire  un^  homme  ^  de  fioan- 
ces,  je  ne  vois  pas  seulement  dans  les  chemins 
de  fer  une  question  de  capitalistes  et  de  profits  y 
mais  une  question  de  civilisation  et  de  bien-être 
public  ;  c'est  que  je  considère  que  les  compagnies 
soumises  fatalement  aux  conditions  d'amortisse- 
ment, d'intérêts,  d'avances  et  de  bénéfices,  ne 
fonctionneront  qu'à  l'avantage  d'un  petit  nombre 
de  financiers,  et  ne  pourront  appeler  à  l'usage  des 
routes  nouvelles  qu'un  nombre  restreint  de  ci- 
toyens; qu'elles  créeront  forcément  en  un  mot  une 
inégalité  nouvelle  à  côté  d'inégalités  déjà  trop 
nombreuses  ,  et  une  aristocratie  de  voyageurs  fai- 
sant  dix  lieues  à  l'heure,  à  côté  d'une  masse  de  pié- 
tons faisant  dix  lieues  par  jour. 

Tout  est  nouveau  dans  cette  importante  qu^- 
tion  ;  aussi  le  passé  ne  fournit- il  aucun  renseigne- 
ment pour  prévoir  l'avenir  avec  quelque  certitude. 
Une  seule  chose  ressort  des  faits  et  des  observations 
recueillis  dans  les  quelques  pays  plus  avancés  que 
nous  dans  la  pratique  des  chemins  de  fer  :  c'est  que 
l'établissement  de  ces  nouvelles  voies  de  communi- 
cation détermine  une  série  d'événements,  de  com- 
plications, qui  froissent  et  déplacent  un  grand 
nombre  d'intérêts  et  d'existences.  Avant  que  la 
navigation  à  la  vapeur  et  les  chemins  de  fer  n'eus- 
sent relié  Manchester  et  l'Irlande,  les  ouvriers  de 
la  ville  d'industrie  payaient  la  viande  fort  cher, 
tandis  que  les  cultivateurs  de  la  pauvre  Erîn  ne 
vendaient  pas  leurs  bestiaux.  Il  y  a  aujourd'hui  à 
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liveq[M>ol  im  dock  spécial  pour  les  paquebots  diar- 
gés  du  transport  de  cette  espèce  de  denrée.  Le  pay** 
san  9  rirlandais  et  Fouvrier  y  ont  gagné;  mais,  et 
là  est  la  complication ,  le  fermier  anglais ,  qui  n'a 
pas  Tendu  son  bétail  aussi  cher,  a  perdu* 

Sur  presque  tous  les  points,  des  faits  conskK- 
râbles  se  sont  produits  ;  partout  une  concurrence, 
aussi  inattendue  que  ceUe  de  Tlrlande  se  faisant 
sentir  à  Manchester,  peut  s'élever  par  suite  de  Ton 
tabUssement  d'un  chemin  de  fer.  Qui  sait  quelle 
révolution  peut  causer  le  chemin  de  fer  de  Faiis  à 
TourS;  Nantes,  Bordeaux  et  Toulouse?  que  de  pro- 
dluits  du  nord  inconnus  au  midi  ?  que  de  denrées, 
de  marchandises  du  midi,  ignorées  des  Parisiens, 
des  PicardSi  des  Artésiens ,  des  I^ormands ,  d^ 
Flamands,  seront  transportées  par  les  chemins  de 
fer  et  mises  à  la  portée  dç  consommateurs  nom^ 
breux  ?  Quelle  perturbation  industriel^,  agricole 
et  commerciale  eu  résultera-t-il  ?  personne  ne 
saurait  le  dire,  le  soupçonner  même*  Et  cependant, 
si  Ton  ne  peut  reconnaitre  les  détails,  on  conçoit 
que  quelque  ch<^e  de  grand,  de  vaste,  se  manifes- 
tera ;  que  des  industries  bien  posées,  bien  sûres  de 
leur  présent,  seront  attaquées ,  ruinées  dans  leur 
avenir.  Si  tant  d'existences  individuelles  doivent 
être  froissf^eS;  écrasées  par  la  marche  rapide  d^ 
progrès  de  la  civilisation;  ah!  que  du  moins  la 
société,  qui  en  profite  tout  entière,  n'abandonne 
pas  les  moyens  de  diminuer  les  souffrances  en  les 
soulageant,  et  de  faire  disparaître  le  malaise  des 
uns  sous  une  notable  augmentation  du  bien-être 
de  la  masse.  Et  comment  pourrait-il  le  faire  s'il 

OUnijui.  Il 
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htifDcMKÉftlt  sen  I%iiê9  pritt^pales,  eeflêsr  qui  dtPH 
▼entcâèser  le  plw  de  pèrturbâtten  de  tette  nntnre^ 
entre  lés  mains  de  compegnies  hxdusirielles  qftti 
perdront lenvs  ea piteux^  si  les  dierains  de  far  ne 
produisent  pas  de  suite  le»  ré^uttats  qu  en  en  at-» 
tend ,  ou  qui  profiteront  seules  de  leurâ  aTmtages, 
si  le  contraire  a  lieu  ?  et  cela  ,  sans  dédommage- 
ment pour  le  pays  en  général,  ^  les  traTailteors 
dépossédés  en  particulier! 
'  Je  ne  serais  pas  revenu  de  nouveau  sur  cette 
^ue9tion>  qui  me  parait  jugfe  mainlenant,  si, 
comme  je  vous  le  disais  en  commençant,  je  n'y 
aurais  été  c^dtut  par  les  criliqaes  dont  eeèours  a 
été  Tobjet.  le  crois  avoir  répondu  suflîs&nn»eBt 
auxobjeelfoAsquim^ontétéadressées;  aussi  vai»je 
j^ser  maintenant  à  KexsUneti  de  la  question  de» 

SOGIÂVÉS  KH  GOBOrAimiTH  ,  dost  IMMIS  aVDBsà  m>«9 

oeeupwcesoir. 

m 

iâ  pwj^t  ck  \m  firé:te«té  p4r  te  goavfmeiMom 
Si^  k9  39^siT^^»ccp«]MUfiMmrpiisi^  étire  eaiMwié 
9(W^  pjyuûîewrs^  poîat»  4er  ^u<^  et  pgîurii|¥>ttmtl 
ÇQiwM  qi^»MEm  4^  ît^ns^métnm  et  cocMie 
question  é<;oQiMtiiq«ie. 

N'^jRi»t  ai9£ii»3  préieiit«Qi3b  à  ta  scimice^  ^  \»^ 
ipste^  je  laÂs&erai  à  da  iptlos  e^mpàte^t»  que  bm» 
dans  cette  oiatière  le  mm  d'epiMaîn^  b  pvojieir' 
SfHts  ce  rapport,  pour  uq  le  ooJD^érer  ^m  sûu& 
W  poiftt  de  VU9  écpiUMnique. 

Il  ejfti^sle,  vow  te  s«ivm,  Iroîa  g&péc#s  à»  ^ismiÊJ» 
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cwnmer'Citfles  ,  ((n'â^ec  le  gouvernement  j'àp- 
i^MéT^ permanentes,  afiit  d^'exclufe  d^uri  mot  les 
sociétés  en  parlicipàtlon^  quî  ne  «îont  que  terti- 
poraires  et  n'ont  leplt^rsouveuf  pduf  but  qtf'unér 
seûté  opéfdftOn. 

Lt^  SOCIÉTÉS  PERMAWEmïS  de  ptc'toiére 
e^pièùê  soBrt  celles  en  NOM  COLLECTIF ,  qui  se 
contractent  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  , 
pottr  t'e)cfyloHôffûii  d'ufteîfidiistrîe  où  d^iïn  éorti- 
nlérc^e  f^mi^  ime  fmofti  sodiâle ,  et  dans  lesquelles 
tètei  tés  ^so^^  ^cmt  solidair'eTWéirt  r'e^patïsables  de 
Isl  fitftf^se  des  efigàgemélhfts  cfoft  tractés  pai*  Fa  société. 

La  société  en  COMMANDITE  esf  de  là  sccoride 
esfJèce;  efle  a  Heu  enti'é  xin  ou  plusreurs  associés 
r»pons^bl€îs  et  sJ6ttdaî^i&,  el  Mit  cm  plusieurs  assa- 
ciés,  shïïptés  brfîltetf*^  âè  fonds,  (jtfé  Fou  nomme 
cointtâf^dftaires  Ott  associés  en  éomfnaùditef. 

Elle  eit  régîe  sotB  un  naiû  socïâf,  qui  doif  ètte 
nécéësélrétïîént  eehH  d*ûfri  où  dé  plusieurs  associés 
.rc^pofisëbleS  c*  soKdëires>  et  jâriïiaisf  d^un  siitf pie 
coifïMMdflâ^iire. 

Il  mî  éé  Ve^sémÉ  Se  h  sùtièté  en  âôitm^tiâke  : 

i""  Qu'il  existe  un  associé  responsable  ou  plu- 
sieurs associés  solidaii'es,  tenus  indéfiniment  d« 
tous  ies  eogagemenis  de  la  société^  sa»s  pmwofr, 
par  auctîtïé  ctmtefrtioiï,  hfirriter  leurs  risques  à  leur 
mise;. 

2*  Que  !'âsSif)dîé  commanditaire  ue  soif  passible 
des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  fomk  qu'il 
a  dû  mettre  da^ns  la  société; 

3^  Que  ledit  associé  commanditaire  ne  poisse 
faire  aucun  acte  de  gestion ,  ni  être  employé  pour 
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les  affaires  de  la  société,  mèmeeD  verlu  d'une  pro- 
curation y  SOUS  peine  de  devenir  solidairement  res- 
ponsable de  toutes  les  dettes  de  la  société  avec  les 
gérants  et  associés  collectifs. 

Du  article  s[)écial  du  Code  de  commerce  auto- 
rise, en  outre,  les  sociétés  en  ccunmandite  à  diviser 
leur  capital  en  actions ,  soit  nominatives  ,  soit  au 
[K)rteur(l). 

Les  sociétés  ANONYMES,  qui  forment  la  troi- 
sième classe ,  sont  plutôt  des  sociétés  de  capitaux 
que  des  sociétés  d'hommes  ;  elles  n'existent  point 
sous  un  nom  social,  ne  portent  le  nom  d'aucun 
tissocié,  et  ne  sont  désignées  d'ordinaire  que  par 
lobjet  de  Tcntreprise. Administrées  par  des  man- 
dataires élus^  associés  ou  non  associés,  gratuits  ou 
salariés,  mais  toujours  non  responsables,  les  sociétés 
anonymes  n'offrent  aucune  garantie  ,  si  ce  n'est 
celle  de  l'autorisation  royale,  rendue  après  enquête 
des  préfets  et  délibération  du  conseil  d'état,  dans  la 
forme  des  r^lemcnts  d'administration  publique. 

Dans  les  commencements,  cette  autorisation  » 
qui  entraine  des  formalités  nombreuses,  des  délais 


(f  )  Sirey  rapporte  an  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  ^vi  fixe  ta  coft- 
diiion  des  sociéléf  en  commaodilei  ^oant  an  parlagie des  bénéfices»  eoB> 
dition  qui  diÏÏère  essentiellement  de  celles  des  sociétés  anonymes. Une  so- 
ciété en  command  te  ne  peut  constater  les  profits  et  les  pertes  année  par 
année, mais  senlemcnt  à  Texpiration  du  temps  fixé  pour  sa  durée  par  Pact^ 
social;  de  telle  «orie  que  tous  les  dsfiJeodes  piélevés  et  partagés  ne  sont 
que  provisoires  et  comme  tels  sujets  ii  rapport.  Bu  cas  de  faUlUê  ^lute 
êociitâ  en  eommandiiê,  le»  associés  qui  auraient  reçu  des  SQWu^es  à  titre 
de  héné^ces^  sont  obligés  d'rn  tenir  compte  aux  créanciers  de  la  sociéléf 
alors  même  qu^une  clause  de  Vaeêe  socië.1  tes  aurait  auUrisés  i  faire  eue 
recevoir  ce  j»ré'.€vefncnt,  ^ote  du  Rédacteur  Ad»  B»  (dea  VO 
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fort  longs,  a  fait  accorder  aux  compagniesqui  l'a- 
vaient obtenue  une  grande  confiance;  malheureu- 
sement^ des  sinistres  nombreux  sont  venus  don- 
ner la  preuve  que,  malgré  le  soin  donné  aux  en- 
quêtes, la  sévérité  des  examens,  le  temps  cousidé- 
rable  qui  leur  est  consacré;  les  décisions  du  conseil 
d'état  rendues  par  les  hommes  les  plus  instruits  , 
les  plus  honorables  et  les  plus  distingués^  n'étaient 
cependant  pas  exemptes  d'erreurs. 

Aussi  aujourd'hui  ne  leur  accorde*t-on  guère 
plus  de  confiance  qu'aux  brevets  d'invention  ac-« 
cordés  parle  gouvernementj  non  pas  après  examen , 
mais  après  finances. 

Tel  est  cependant.  Messieurs,  le  mode  d'orga- 
nisation auquel  on  veut  soumettre  les  sociétés  en 
commandite,  qui^  si  elles  ont  donné  lieu  à  des 
abus  dont  je  ne  veux  pas  atténuer  la  gravité ,  ont 
rendu  aussi  des  services  trop  importants,  pour 
qu'on  puisse  le&  méconnaître  dans  le  passé  et  eu 
priver  l'avenir. 

Chaque  jour,  en  vertu  des  lois  et  des  mouve- 
ments de  la  population ,  la  propriété  se  divise  et 
devient  de  plus  en  plus  mobilière;  loin  donc  de  lui 
retirer  les  moyens  de  s'associer,  de  se  réunir,  il 
iaut,  au  contraire,  ajouter  encore  à  la  force  de 
cohésion  qui  l'empêche  de  tomber  en  poussière. 

Plus  que  tout  autre  mode  d'association,  les  so- 
ciétés en  commandite  offrent  aux  petits  capitaux 
un  placement  et  des  re\'enu8;  la  coupure  des  ac- 
tions, descendue  trop  bas  daus  certaines  circon- 
stances, appelle  au  partage  des  chances  de  béné- 
fices les  plus  modiques  épargnes  ;  la  faenlté  de  ven- 
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dreà  tout  instant  laisse  toujours  le$  capitau;!^  dis- 
ponibles y  et  rend  ce  placement  aussi  commode  sous 
ce  rapport  que  celui  des  rentes  sur  le  grand  livre. 
.  Grâce  aux  mille  combinaisons  dont  ces  sociétés  sont 
l'objet,  rindustfie  et  le  commerce  «ont  vivifiés  par 
les  capitaux  des  gens  qui,  par  position  ou  faute  de 
connaissances  nécessaires^  n'auraient  pu  les  faire 
valoir  de  cette  maniëre^  et  n'auraient  d'autre 
moyen  d'en  tirer  un  revenu  que  de  les  placer  dans 
les  fonds  publics  français  ou  étrangers. 

La  responsabilité  effective  des  gérants  de  com- 
mandite, prononcée  par  le  Code  de  commerce,  est 
une  garantie  quÊ  n*offraient  pas  les  sociétés  anony- 
mes. Cette  responsabilité  n'existe,  il  est  vrai,  qu'à 
l'égard  des  tiers  et  nullement  vis-li-vis  des  associés 
commanditaires;  aussi,  toutes  les ftiponneriesdont 
on  se  plaint  ont-elles  eu  pour  victimes  des  action- 
naires trompés  par  l'exagération  de  l'apport  ou  par 
une  mauvaise  administration . 

C'est  là  qu'est  la  source  du  mal;  mais  comm^it 
la  tarir  ?  Le  projet  de  loi  ministériel  en  ofiFre-t-»il 
les  moyens?  Non,  Messieurs  ;  ce  projet  veut  fondre 
le^  sociétés  en  commandite  dans  les  sociétés  ano- 
nymes ;  or,  ces  dernières  n'offrent  dans  auctine 
partie  de  leur  organisation  de  garantie  contre  les 
fautes  d'administration  et  rexagération  des  apports. 
Pour  le  premier  cas,  vous  le  savez,  les  mandataires 
ne  sont  garants  que  de  l'exécution  de  leurs  man- 
dats, et,  pourvu  qu'il  n*y  ait  pas  eu  malversation 
évidente,  ils  sont  déchargés  de  toute  responsabilité. 
Quant  à  la  deuxième  cause  de  la  ruine  des  compa- 
gnies, l'évaluation   trop  forte  de  l'apport  des  gé- 
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rants,  peut-on  trouver  dans  rautorisation  royale, 
dans  Texaioien  du  conseil  d'état  et  l'enquête  des 
préfets  ,  les  moyens  de  la  prévenir  ?  Non  fencore  p 
Messieurs;  et  en  voicî  la  preuve  ;  une  société  ano- 
nyme se  londait  à  une  certaine  époque,  et  dans  la 
demande  en  autorisation^  Tapport  était  évalué  à 
1,500,000  fr.;  ce  chiffre  fut  rejeté  tout  d*une  voix 
comme  trop  fort;  mais  jamais  on  ne  put  s'entendre 
sur  celui  qui  devait  le  remplacer.  Ti*ois  experts 
avaientété  nommés,  et  chacun  donnait  une  évalua- 
tion différente  ;  Tun  était  descendu  à  300,000  fr^ 
un  autre  s'était  arrêté  à  6,  et  le  dernier  s'élevait 
jusqu^à  900,000  fr.  Je  ne  sais  quel  fut  le  chiffre 
adopté;  mais  ,  dans  tous  les  cas,  il  y  avait  une 
moyenne  ,  et  l'on  prit  bien  des  précautions  pour 
que  ce  chiffre  n'exprimât  pas  la  vérité. 

C^est  qu'en  effet ,  il  est  fort  difficile  de  détermi-* 
nér  la  valeur  exacte  des  objets  qui  forment  d'ordi- 
naire la  base  des  compagnies.  Si  c'estune  concession 
de  houille,  dans  des  terrains  non  eticore  exploités^ 
qui  peut  connaître  avec  certitude  la  richesse  de 
couches,  la  qualité  des  produits  ?  Si  c'est  une  in- 
vention nouvelle,  qui  peut  prévoir  l'avenir?  sera-ce 
le  gouvernement?  Mais  sur  quelles  bafees  opérera- 
t-il  ?  Quels  moyens  de  certitude  posséde-t-il  ? 

Placée  entre  ses  mains,  îa  ^arde  des  intérêts 
particuliers  ne  sera  pas  plus  sûre  qu'aujourd'hui  ; 
il  n'y  aura  de  différence  que  pour  les  lenteurs  et  le 
temps  perdu.  Lourde  charge,  triste  présent  que 
l'administration  réclame ,  et  dont  elle  ne  pourrait 
soutenir  le  poids.  Quoi  !  dans  l'état  actuel,  et  de- 
puis  vingt  ans,    le  conseil  d'état  n'autorise  en 


(m)- 

moyenne  que  cinq  sociétés  anonymes  par  année, 
jamais  plus  de  dix,  et  il  lui  Faut  six  mois  et  au-de- 
là pour  ce  travail  ;  et  l'on  voudrait  porter  ee  chiffre 
de  5  et  1 0  à  300!  Combien  d'années  (audrait-il  donc 
pour  étudier  toutes  ces  affaires,  et  que  deviendraient 
le  commerce  et  Tindustrie  pendant  ce  temps? 

J'ai  compris  Tintervention  active  de  Tadmims* 
tration  dans  une  question  d'intérêt  général,  comme 
celle  des.chemins  de  fer  ;  je  trouve  éminemment 
utile  et  juste  le  projet  de  fournir  gratuitement 
à  tous  nos  travailleurs  agricoles  ,  industriels  ou 
commerçants,  un  instrument  aussi  fécond  et  aussi 
précieux  que  des  moyens  de  transport  rapide  et 
économique;  mais  je  ne  puisadmetti^  que  le  gou- 
vernement vienne  s'immiscer  dans  les  opérations 
journalières  du  commerce  et  de  l'industrie.  Je  ne 
puis  consentir  à  voir  au  dix-neuvième  siècle,  comme 
sous  Henri  III ,  le  droit  de  travailler  et  de  tirer  de 
ses  capitaux  le  parti  le  plus  convenable,redevenir 
à  certains  égards  dominiaî  et  royal.  Or,  il  en  serait 
ainsi  dans  le  cas  où  ,  comme  on  le  propose,  aucune 
société  composée  d'un  certain  nombre  d'action- 
naires non  participants  à  l'administration  des  en- 
treprises ne  pourrait  s'établir  sans  une  autorisa* 
lion  royale ,  qu'il  serait  nécessaire  de  renouveler 
chaque  fois  qu'une  modification  devrait  être  ap- 
portée aux  statuts ,  ou  le  fonds  focial  augmenté 
ou  remboursé  en  partie. 

Le  gouvernement,  qui  n'a  pu  prévoir  la  ruine 
des  sociétés  anonymes,  quand  il  n'en  autorisait  que 
cinq  on  six  par  année,  sera-t-il  plus  habile  ou  plus 
heureux,  lorsqu'il  s'agira  d'accorder  cette  autorî- 
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sklion  à  trois  cents?  Qu*îl  y  prenne  gs^rde  !  En  en- 
levant au  tiers  la  garantie  des  gérants  et  adminis- 
trateurs indéjBniment  responsables ,  il  doit  mettre 
la  sienne  à  la  place ,  sous  peine  de  faire  perdre 
toute  confiance.  —  N*avais-je  pas  raison  de  dire 
tôut-à-rheure  que  c'était  une  lourde  charge  ^  et 
un  triste  présent  qu^il  réclamait  de  la  complaisance 
des  chambres  ? 

Loin  donc^  suivant  moi^  que  le  projet  de  loi  sur 
les  sociétés  en  commandite  soit  de  nature  à  remé- 
dier aux  inconvénients  et  ailx  abus  du  r^ime  ac- 
tuely  il  aura  pour  effet  d'en  laisser  subsister  la  plus 
grande  partie^  et  principalement  Finexactitude  des 
évaluations  d'apport  et  les  fautes  d'administration 
qu'on  ne  peut  jamais  empêcher,  et  d'y  ajouter  en- 
core les  entraves  et  les  lenteurs  de  l'autorisation, 
et  l'absence  de  garantie  en  faveur  des  tiers  ,  qui 
résulte  de  la  constitution  dès  sociétés  anonymes 
actuelles. 

Sans  prétendre  avoir  découvert  les  meilleurs 
moyens  de  prévenir  le  retour  des  friponneries  et 
des  scandales  dont  on  se  plaint  avec  juste  raison , 
je  crois  qu'il  eût  été  plus  efficace^  ainsi  qu'on  l'a 
proposé,  d'obliger  les  gérants  de  sociétés  en  com- 
mandite à  posséder  un  certain  nombre  d'actions, 
dont  les  fonds  seraient  effectivement^  versés  dans 
les  caisses  de  l'entreprise ,  et  d'interdire  la  faculté 
d'engager  ou  de  vendre  tout  ou  partie  de  ces  ac- 
tions ,  dont  ils  recevraient  les  intérêts  sans  pou* 
^'oir  disposer  du  capital,  qui  ne  leur  serait  l'em- 
boursé  qu'à  l'expiration  de  la  société.  On  pourrait 
exiger,  par  exemple,  que  la  moitié ,  au  moins^  du 
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fondasocîal,  fût  gaiantie démette  maniére^taU qu'il 
appartint  au  .seul  géraDt  ou  à  plusieurs  associés «n 
nom  collectif ,  indéfiniment  responsables,  CoUle 
conditionnel  quelques  autres  mesures  oouservatrices 
que  Inexpérience  peut  indiq^er^  seront ,  je  le  ré^ 
pète,  plus  efficaces,  suivant  moi,  pour  faire  ren* 
trer  tes  sociétés  en  commandite  dans  les  limite^ 
convenables,que  le  déplorable  projet  de  loi  du  gou- 
vernement, qui  confisque  entièrement  le  droit  d'as- 
sociation ,  au  lieu  de  le  régler. 

On  a  dit,  pour  défendre  le  projet  de  l'adminis- 
tration» qu'il  faisait  rentrer  la  spéculation  fran- 
çaise dans  les  conditions  où  elle  est  placée  en  An- 
gleterre; c'est-à-dire  dans  un  pays  qui  a  une  plus 
grande  habitude  que  nous  de  lassociatiôn ,  et  où , 
cependant,  il  n'existe  pas  de  sociétés  en  com- 
mandite. 

Je  répondrai  en  quelques  mots  à  cette  objection , 
qui  indique  chez  ceux  qui  Vont  soulevée  une  igno- 
rance, trop  répandue  malheureusement,  des  lois 
étrangères  et  de  l'organisation  économique  chez 
nos  voisins. 

S'il  n'y  a  pas  en  Angleterre  de  sociétés  en  com- 
mandite comme  chez  nous ,  il  y  a,  ce  qui  est  bîeit 
plus  dangereux ,  un  nombre  considérable  de  S0-» 
CIÉTÊS  VERBALES  sans  existence  légale ,  et 
qui  pourtant  fonctionnent  touslesjoursetsur  tous 
les  points  du  Royaume-Uni.  Cette  absence  com- 
plète de  garantie  régulière ,  qui  serait  la  cause 
chez  nous ,  ou  d*une  suspension  presque  coibplete 
des  affaires ,  ou  de  vols  et  d'escroqueries  fréquents, 
ne  menace  pas  aussi  fortement  le  crédit  en  Angle- 


l^re,  parce  que  le  respect  des  conventions  et  la 
probité  commerciare  y  sont  portés  à  un  point  in- 
connu en  France.  Sous  ce  rapport,  l'honneur  est 
chez  nos  voisins  une  religion  qui  a  ses  enthousias- 
tes ,  ses  intolérants  et  ses  victimes. 

L'autre  espèce  de  société  en  usage  en  Angleterre, 
c'est  la  SOCIÉTÉ  INCORPORÉE  ,  qui  ofiFre  sur 
les  sociétés  anoi^mes  de  France  une  supériorité 
incontestable.  Là  aussi,  il  y  a  autorisation  et  en- 
quête; mais  Tautorisation,  mais  l'enquête,  sont  di- 
rigées et  accordées,  non  pts  par  l'administration, 
mais  par  le  parlement,  c'est-à-dire  par  le  pays.  On 
comprend  toute  la  dififérence  qui  existe  entre  les 
deux  systèmes. 

Je  ne  cix)is  pas,  au  reste,  que  la  méthodeanglaise, 
i|ui  m  «'applique  même  da»»  ce  pay«  qu'à  nu  pe- 
tit nombre  de  sociétés,  soit  praticable  en  France  ; 
nosChambres  rempliraient  mai  les  fonctions  du  Par- 
lement anglais  ;  mais  je  ne  crois  pas  non  plus  que 
notre  administration  puisse  le  faire  jmieux  et  avec 
plus  d'avantage  pour  notre  commerce  et  pour 
notre  industrie*  Ce  qui  est  préférable,  suivant  moi , 
c'est,  comme  je  le  disais  tout-à-l'heure ,  de  laisser 
le  droit  d'association  dans  le  domaine  public ,  en 
se  bornant  à  en  régler  l'usage ,  afin  d'en  prévenir 
les  ^bus,  et  cela  dans  les  limites  que  j'ai  indiquées. 
Cette  question  est ,  au  reste ,  trop  importante  pour 
que  j*aîe  pu  la  traiter  complètement  en  une  seule 
séance;  j*aurai  probablementroccasiond^y  revenir. 

Aj).  B.  (desV.) 
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VINGT-SIXIÈME  LEÇON. 


S^Bce  éê  •  mwTi  lis?» 


DES  SOCIbTKS  EN  COMMANDITE  (Sui^K). 


SoUVAimi  :  Tesdaiice  éeê  rottoMs  à  se  dîTiter.— Néeeitité  é»  trosTer  est 
déUoiiekAs  aux  p«iUs  eaj^Uaiix. 

But  da  nooTeau  projet  de  loi.  -•  Note  sur  lei  abus  des  dernières  sociétés 
em  eommandite.^  Le  nouveau  projet  alHkIit  l'article  88  du  cod«  de  m«i- 
merce  »  Note  sur  la  SociiTâ  kk  noh  collectif  ;  sur  la  Soci^.tk  ah»- 
XTME  ;  sur  la  SociAté  en  coiiiianditb,  son  origine,  ses  progrès;  sur  la 
SaciÉf  é  sir  pABticir  ATiOM. 

Le  souTernement  ne  peut  pas  apprécier  la  valeur  de  Pappprt.  ^  Bésnllat 
politique  du  projet.— Note  sur  la  statistique  des  sociétés  de  ISitf  à  «837. 
—  Le  profei  de  loi  annule  IHafluencedu  géranL-r  Des  ètrila  q^Lnnléié 
publiés  sur  la  matière.  -^  Effet  de  la  nouTelle  loi  sur  la  politique  exté- 
rieure.^ Lenteur  de  ^administration  qui  doit  autoriser.— Influence  des 
'    coaMnandiies  snr  les  InsliinUeni  civiles  M  eoounereialM  Ae  la  Fraaoe^ 

No3e*  Texte  £u  projet  de  loi  présenté  par  le  gouTernement.—  Noie  finale. 


Dans  la  dernière  séance,  nous  avons  commencé 
à  nous  entretenir  des  sociétés  commerciales  ;  je 
vais  ce  soir  en  continuer  Texamen  et  voir  jusqu'à 
quel  point  on  peut  attendre  quelque  chose  de  bon 
du  projet  de  loi  qui  vient  d'êlre  présenté  à  la 
Chamln^e.  Et  avant  tout,  je  le  répète  ,  je  lais* 


(m) 

serai  de  coté  toutes  les  considérations  qui  sont 
purement  du  ressort  de  la  jurisprudence,  pour  n*a- 
border  que  celles  qui  ont  rapport  avec  l'économie 
politique. 

Ce  qui  est  aujourd'hui  incontestable,  c^est  la 
tendance  des  fortunes  en  biens  fonds  à  se  diviser, 
c'est  la  tendance  des  fortunes  mobilières  à  se  mul- 
tiplier, à  prendre  la  place  des  autres  et  à  recher- 
cher tous  les  placements  avantageux.  Et,  remar- 
quez-le bien ,  si  on  n'offre  pas  à  ces  capitaux  de 
création  nouvelle ,  des  débouchés  convenables^  il 
en  résultera  un  encombrement  fatal  aux  progrés 
de  l'esprit  d'association.  En  ce  moment,  les  moyens 
de  placenvent  sont  trop  peu  nombreux  ;  l'épargne 
est  une  vertu  déjà  répandue,  mais  combien,  qui  sa- 
vent  déjà  épargner,  et  qui  cependant  ne  savent 
que  faire  du  fruit  de.  leurs  épargnes  ?  Les  classes 
industrielles ,  dont  les  produits  sont  matériels,  ne 
sont  pas  les  seules  qui  augmentent  leur  fortune 
etx]ui  prospèrent;  le  même  j^énomène  social  se 
reproduit  pour  les  classes  dont  les  produits  sont 
immatériels  :  les  peintres ,  les  musiciens,  le^  ao^ 
teurs,  les  médecins,  les  avocats,  les  hommes  de 
lettres ,  voient  tous  les  jours  grandir  leurs  moyens 
d'existence.  11  faut  donc  qu'on  trouve  des  placer- 
ments  pour  les  économies  de  tous  ces  travailleurs^ 
passant  insensiblement  au  rôle  de  capitalistes ,  qui 
ne  peuvent  pas  sans  doute  acheter  des  maisons  et 
des  terres,  mais  qui  sont  tous  les  jours  en  état  d'a- 
cheter des  actions  de  75,  1 00,  500  et  1 ,000  francs. 
Si  donc  vous  leur  enlevez  ce  placement  si  commode, 
il  est  Sort  à  craindre  que  ces  petites  sommes  qui , 
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en  d^fîhitîve ,  en  font  une  qui  est  énoriùe ,  ne 
soient  éparpillées  et  gaspillées  au  grand  détriment 
de  la  nation.  Ne  perdez  pas  de  tue  qu'il  est  pres- 
que aussi  difficile  de  bien  placer  yn  capitaf  que  de 
le  créer.  Voici  un  fait  qui  m^eSt  personne!,  mais 
qui  vous  frappera  sans  dôiïte  :  j*âl  eu ,  il  y  a  peu  de 
jours,  la  visite  d*un  homme  qui  venait  me  deman- 
der mon  avis  sur  le  placement  d*tine  sdmtkie  de 
40,000  francs  provenant  de  la  Vente  d*une  maison. 
Cet  homme ,  quoique  instruit  et  vfefsé  dans  te^ 
attiaîres  ,  ne  sait  depuis  long-temps  commertt  tirer 
parti  de  ce  capital.  Eh  bien  ?  si  un  h<5mme  de  bon 
sens ,  capable  d'apprécier  les  faits  iildustrîeTs  de 
notre  époque,  se  trouve  dans  un  pareil  embarras^ 
je  vou^  laisse  à  penser  quelle  doit  être  la  situation 
d^esprit  dans  laquelle  doivent  sib  trouver  ceux  qui 
n*ont  point  fa  même  aptitude.  Ainsi  s'expIïqUe* 
cette  déperdition  de  capitaux  qui  quittent  ïe  pays 
sans  y  amener  des  richesses  en  échange,  qui  pas- 
sent aux  emprunts  étrangers ,  qui  deviennent  la 
proie  du  jeu ,  ou  qui  sont  employés  à  d^  besoins 
fictifs,  au  luxe  et  à  des  dépenses  inutiles. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  ïe  goUVetHeftiefirt 
est,  selon  moi,  mauvais  en  tout  point  r  mais  il  hùt 
en  convenir,  il  va  droit  au  but  •  but  respectabre^ 
puisqu'il  s*agit  de  faire  disparaître  ces*  énorme 
abus  à  Taide  desquels  on  a  exploité  fa  crédtiRtf 
publique,  et  de  tirer  les  petits  capitalistes  de^  gtiflte» 
des  filous  (f).  Mais  ce  projet  agit  eu  afvragté;  2t 


ji)  U»  mmUtmêM  itttfgf  et  loti 
IctfociététpâraetioDsoDt  terTi  de  maalean,  sont  dêYtmMfea  pe«  éê 
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m  W^Ie  psts,  il  détrait  êf  9tippfhiié  foute  pc^sibifftëf 
de  fAsttemenîs  commodes  et  avantageux  ,  i'occti-^ 
pâHt  fort  peu  du  sort  des  petits  eapitatnc  dont  Ta- 
wnir  fbrme  en  ee  moment  le  nœud  gor^en  de  \nf 
question.  Le  remède  est  pire  que  le  maï^sUftW» 
doute  on  ne  prendra  plus  l'argent  des  petits  pos- 
sesseurs, mais,  en  définitive,  qu'en  pourront-ils 
faire  ? 

Les  auteurs  des  nouveaux  projets  n'ont  Édt  at- 
tention qu'aU'  mauvais  côté  de  la  commandite  t^le 
qu'eUe  est  aujourdliui,  e{  sans  trop  se  donner  la 
peine  d'une  metHeure  combinaison ,  ite  t'ont  sup- 
primée. Leur  kû  commence  ainsi  : 

«  Art-I**.  Le  capital  des  sociétés  £n  commandite 
ne  pourra  être  dimé  en  acikms^  En  eas  d'infirme^ 
tions ,  la  société  sera  mille  à  F  égard  des  asso- 
ciés^ a 

A  la  bonne  heure  ^voîîà  qui  est  plus  commode. 


moi^  proverbiales.  Au  lien  d'assçeiés  sérieux  Ql  resyecubles  ^  qui  ^our 
entreprendre  une  affaite  réelle^  attirent  yers  eux  les  capitaux  inique 
là  stériles  ,'et  qui  restent  sincèrement  attachés  à  Pentreprise  ,.oa  a  vu 
des  spéculateurs  fripons  »  apporter  en  société  ^  comme  d'une  immense 
valeur  ^  des  immeubles  déjà  dépréciés  ou  des  procédés  d'une  impuissance 
bientôt  démontrée»  réunir  des  capitaux  è  la  fayeur  de  ces  apports  chimé^ 
riques,.  préposer  ensuite  à  la  société  un  agent  insolvable ,  se  soustraire 
eux-mêmes  à  toutes  les  chances  d'un  désordre  inévitable  ,  et  réaliser  de 
scandaleux  bénéfices  par  le  trafic  des  actions  qu'ils  se  sont  attribuées  en 
échange  de  leurs  prétendus  apports;  el  enfin,  de  crédules^  actiamiaices , 
qui  en  retour  des  sommes  versées  par  eux  ne  possèdent  que  des  chiffon» 
de  papier.  La  conséquence  de  ces  brigandages  a  été  la  ruine  de  beaucoup 
d^actiono aires  et  la  perte» pour  le  vrai  commerce»  de  capitaux  cansidé- 
rables.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  regrettable  encore,  c'est,  l'atteinte  portée 
à  l'avenir  de  l'association  ,  au  crédit  général ,  à  la  morale  publique  ,  par 
quelques  flibustiers  qu'une  richesse  scandaleusement  acquise  a  lifés  du 
rang  de»  ^crecs  pauc  les  placer  d^sa  des  rangs  honorables. 


t  476  ) 
L'art.  38  du  code  de  craimerce  est  aboli  (4),  et 
désorniais  il  n'y  aura  [dus  que  des  sociétés  en  nom 
collectif  et  des  sociétés  anonymes  (2);  mais  legour 
vernement  assuipe  ainsi  sur  lui  une  responsabilité 
immense. 


(t)  Told  eei  trtlel«  : 

«  Le  ea^Ut  de*  tociétéf  tu  commandite  po«m  être  avMi  di?lt<  ea  ac- 
lions,  tant  ancone  autre  dérof^atlon  ans  rèftea  étaMiea  pour  ce  ^enre  de 
•odété.  » 

(i)  Dans  notre  législation  on  dit Ife  les  soclélès  en  Soeiités  HtUes  et  en 
Soeiéléê  commerciales.  Les  premières  n*embrasfent  que  des  intérêts  pn- 
renient  ci? Ils,  sont  réglées  par  le  code  cl? U  ;  les  secondes  n'étant  qn^nne 
dérogation  an  droit  commnn,  ont  nn  caractère  spécial  qni  les  distingne  des 
précédentes.  Ainsi  elles  peu? ent  faire  des  actes  de  commerce  »  ponrm 
qn^elles  tleonent  des  lirres  et  qu'elles  se  conforment  anx  antres  formali- 
tés pariicnlières  du  commerce.  Le  code  de  commerce  reconna^  trois  es- 
pèces de  sociétés  commerciales  :  la  Société  en  nom  collectifs  la  Société  en 
eitmmandite  et  la  Société  anonyme* 

La  société  en  nom  collectif  m  contracte  entre  deni  ou  plusieurs  person- 
nes; elle  a  pour  objet  de  faire  le  ^commerce  sous  une  raison  sodble»  dus 
laquelle  ne  peuvent  figurer  que  des  noms  d'associés.  Chacun  de  ces  asso- 
ciés est  solidaire  et  responsable  de  tons  les-engageniems  contractés  sous 
cette  raison.  Si  Pierre,  Paul  et  Jean  font  une  société  en  nom  collectif  pour 
Pexploilation  d'une  filature  de  laine,  cette  société  signe  :  Pierre  ^  Pawl  et 
Jean  ;  ou  bien  :  Fierre  ,  Panl  et  compagnie;  on  Hcn  encore  :  Pierre  et 
compagnie,  La  société  en  nom  collectif  est  en  quelque  sorte  le  type  des 
quatre  autres,  qui  n'en  sont  que  des  modifications  plus  ou  moins  directes. 

Dans  la  Société  en  commandite,  il  y  a  un  ou  plusieurs  associés  responsa- 
bles ou  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés  simples  baiHenrs  de  fonds, 
que  Ton  nomme  commanditaires  ou  associés  en  commandite.  Cette  société 
est  régie  comme  la  précédente,  sons  un  nom  social  qui  doit  dtre  nécessai- 
rement celui  d'un  ou  plusieurs  des  associés  responsables ,  sans  que  Poa 
puisse  emprunter  le  nom  d^n  associé  commanditaire,  qui  n'est  solidaire 
que  Jnsqu'i  concurrence  des  fonds  qull  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société. 

Lo  Société  anonyme  n'est  qualifiée  par  le  nom  d'aucun  associé ,  mais 
simplement  par  l'objet  de  son  entreprise  :  le»  mines  é^Anzin,  la  Banque 
de  France,  la  Compagnie  des  Indest  etc.;  elle  est  administrée  par  des  naa- 
dalaires  I  temps  et  révocables.  Ces  mandataires  peuvent  être  pris  parmi 
les  intéressés  ,  à  la  difl%rence  du  commanditaire  qol,  dans  la  société  en 
commandite  ,  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  recevoir  de  mandat 
pour  les  affaires  de  la  société,  sous  peine  d'être  solidairement  responsable. 
Les  administrateurs  de  la  société  anonyme  ne  sont  responsables  que  Is 
P«xé€ution  de  leur  mandat;  Ht  ne  contractent  ancvoc  obligation  persea- 
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Legouvern^oient  s'atlribue  le  droit  d'appréckr 
la  faculté  de  Tapport;  mai$  je  le  crois  aussi  inca- 
pable que  le  public  d  apprécier  la  valeur  de 
l'apport  des  garants.  De  bonne  foi  y  péut-il  passer 
pour  in£aiillibfe  et  être  sûrqu'il  ne  se  rendra  jamais 
caution  d'une  JEnauTaise  afiBi^ire.  £t^  s'il  n'en  est 
pas  sûr,  qu'aurait-il  à  répondre  quand  on  vien- 


mellt  pour  les  engagements  de  la  société.  Les  associés  ne  sont  passible! 
que  de  la  perte  da  montant  de  leor  intérêt  dansU  société.  Sous  ce  rap- 
porty  il  y  a  analogie  entre  le^  actionnairea  des  sociétés  anonymes  et  l«a 
commanditaires  dans  les  sociétés  en  commandite.  Le  propre  de  la  société 
anonyme  est  de  diviser  son  capital  en  actiona.;  elle  no  peut  exister  qu'aieo 
rantorisaUon  do  gooTornement. 

Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  permanentes  dont  nous 
venons  d'esquisser  le  caractère,  la  loi  reconnaît  des  associations  commer- 
ciales temporairea,  dUes  en  pariieipaiion'f  elles  sont  relatives  k  une  on 
ploaieurs  opérationa  spécialea  de  commerce ,  et  eUea  ont  lieu  ponr  les 
objets,  dant  les  formes  et  avec  les  conditions  convenues  entre  les  partid> 
panir.  0«  toit  i|iie  cette  astociatioB,  dont  le  législateur  n'a  pas  voulu  lUre 
u»  4|ttatrième  genre  de  soelèlé,  n'est  qu'un  marcLé  d'un  moment,  relatif 
à  quelque  opération  pass^^ère,  fiuUsant  avec  l'ttecomplisaement  de  la 
néf^akon  qui  en  fait  l'objet;  elle  n'est  peint asau|etiie  aux  formatitéf 
prescritea  pour  let  autres  sociétés;  les  livres,  la  correspoodance  et  la 
p>  euve  tesiimoniale  seuls ,  peuvent  en  constater  l'existence. 

La  Sfitiéiâ  «a  e0mmandit&  tire  sen  origine  du  eontrat  de  commmnde 
fort  usité  dans  les  villes  de  la  Méditerranée  ,  pendant  les  premières 
années  qui  Titent  se  dévelappea  les  relMions  commerciales.  On  donnait^ 
à  cette  é^aqnt,  à  «a  marcband  faisant  les  voyages  maritimes,. de  l^rgent 
pour  acbeter  des  marefaandises,  ou  des  marcbandlses  wfAK  pour  les  renilrc, 
soU  pour  les  éebaoger  contre  d'antres ,  moyennant  une  commission  wx 
part  quelconque  d'intérêt  «  de  bonne  heure  il  fut  reconnu  que  le  préteur 
n'était  eugagé  que  pour  les  fonds  qu'il  avait  conOés  au  commandité.  Ce 
genre  de  commande  passa  du  commerce  maritime  dans  les  maisons  de 
eoBUBoree^  et  l'usage  s'en  propagea  d'Italie  dans  tout  le  monde  commer» 
•  çant ,  excepté  l'Angleterre  «ù  il  n'a  jamais  pénétré.  Ce  système  s'accli- 
mata surtout  en  France,  parce  qu'il  favorisait  les  préjugés  de  ceux 
qu'une  fausse  honte  aristocratique  empêchait  de  s'engager  ouvertement 
dans  le  commerce;  gentilshommes  et  autres  personnes  de  qualité  ne 
croyaient  point  déroger,  car  ils  se  bornaient  à  donner  leur  argent. 
D'abord,  la  commandite  s'est  toroiée  entre  un  petit  nombre  d'associés  qui 
se  connaissaient  réciproquement  et  ^iii  reblaicnt  toujours  en  conituu- 
oauté. 

BlaoquL  13 
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drait  lui  demander  compte  de  aon  interTOÈràon 
malfaisante.  Jnsqu'à  présent,  il  pL^y  a  guère  eu  que 
cânq  ou  six  sociël^  anpnymes  à  examiner  par  an, 
et  Aqs  f^ploitations  qu'il  avai(  jugées  boanea  ont 
eu  des  rërakats  d^lorabies  (1  );  que  sera**oe  4ooc 
loraquHl  en  aura  des  cèntainea  à  i^précier  (2)?  Et 


li^rticle  SS  du  eode  de  commerce  a  noteblement  motHIé  eel  état  de 
ekeses,  en  «utariMiit  la  diViaioB  du  eapllai  en  actions,  qi^n  ^Bt  eéder  à 
ToloBlé;  il  a  créé  des  conimanditaires  qui  peuvent  se  retirer  de  la  société 
quand  Hs  tffiil^Bt  se  faire  remplacer  par  nne  personne  quelconque  ;  dés 
ce  moment,  ie  cercle  s'agrandit  ponr  aiAsi  dire  à  IHnflni,  chaean  pent  y 
frendre  part  ponr  une  somme  grande  o»  petite,  et  la  facaité  de  se  défaire 
été  actioAS  donne  «n  attrait  de  plus  à  ce  mode  de  ptaoemem. 

Cette  noif?elle  as«ociation  de  e»pita«x  a  adqiÀ  en  peti^  d^anoées  nu 
ééTcloppemént  que  ne  san raient  diriger  les  réglas  étroMet  qui  régissent 
•etoeUemenl  les  càmmandites  définies  par  le  code  de  conmeree.  Lorsque 
l'association  ai  ait  Heu  entre  un  petit  nosnbi^  de  pena— es  échik^ec  s«r 
lt«rs  droits ,  celles-oi  avalem  une  connaisamce  pnrIUle  de  retMrepcise 
qa^UecpomvaieBlsnifre  dans  ses  progrés  «I  svnrellter  àtm  m  marche. 
Mai»  jn^ourd^ni  qne  ie  cM  de  rentrepriie  fiie  à  sa  ToleptA  les  iTBPla- 
^Ci  et  U  vaUnr  des  idées  et  des  clKises  qnHI  Ibvr^t,  ennnnot,  deson 
apport  ;  au]Mue4%i»i  qi^tt  s'adresse  à  de  petits  capitam  qai  eearent  les 
«tMMCM  d'une  capéceAe  kilecie,!!  défient  tedispanulile  d^aMIr  des 
fégleoMiiti  nonfMux* 

Le»  auteur»  du  caAc  de  eoMasetce  s^triut  attachés  é  piutéfiiv  MMévét 
dicf  tiers  qui  p«»uvaieB|  »e  ttoufet  en  rapport  avec  les-neciélds^Bais 
M^urdiuii,  e^Bsile  puAK»  û9Hê»nain  quHI  esllmperlaut  d»Bi»llr»seus 
la  prdectioB  de  la  loi  ;  car  c^srt  lui  qu'on  chevche  eonotamneBi  à  irtasper 
far  des  apporu  flctili  ci  des  promesses  d'un  bénéfice  ftintasilqu».  Ajoulci 
que  ce  paavre  poUic  ne  sait  pas,  la  plupart  du  temps,  è  q«»i  teroM  em- 
ployés ses  capitaux,  qtfii  n'a  pas  le  droit  d%ilervciilff  dans  la  ge«tlen,  si 
que  le  meneur  de  l'affaire,  qui  si^Ml|age  une  certaine  masse  d'acMoMi  dMss 
Mustrieltes ,  les  tend  au  àMment  où  elles  sonC  en  liaus»e>ui  s^élsègne 
avuc  une  centaine  deniill»  firancs,  en  laissait  ^nrle  couipte  de  aesco-asas 
^és  toutes  iesekanees  de  la  mauvaise  entreptise  doni  II  a  été  le  Hauteur 
Tuye»  la  brocbute  de  M*  Welowski ,  diéo  pur  le  pcofesseur. 

(l)Voyez  la  leçon  précédente,  page  |7i. 

(1)  On  peut  se  rendre  compte  de  l'importance  de  la  question  et  de  la 


(  179  ) 
puis,  qu'est-^il  besoin  d*ajouter  de  nouvelles  en- 
traves à  celles  qui  gênent  notre  commerce  et  notre 
industrie? car,  de  quelque  côté  que  Ton  tourne  Ses 
regards ,  on  trouve  le  déplorable  système  que  j'ai 
tant  de  fois  èombattu.  Les  toiles  ne  peuvent  point 
entrer,  les  vins  rencontrent  l'octroi  quand  ils 
chercbent  à  entrer  dans  nos  villes,  toutes  les  mar- 
chandises luttent  avec  la  douane  sur  nos  frontién 
TeS;et  celles  qui  transitent  reçoivent  Taffrontdu 
plombage,  etc.  Je  m'arrête,  car  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  vous  compléter  cette  triste  nomenclature. 
On  veut  que  le  gouvernement  donne  la  permission 
dé  créer  les  sociétés  en  commandite;  mais  alors  il  faut 
que  tous  ses  employés  ^oientautant  d'encyclopédis- 


péeegëilé  d'ope  pronpi»  orguiistlion ,  ei. lisant  la  fli^iif««  Mii?««te 
publiée  par  le  gouvernemeut,  et  comprenant  taol  les  sociétés  anonymea, 
qoe  Odile»  en  eonuxfaitéites,  pair  actions  noi&iiiatita^  on  tfi»  portear. 

FaïeuT  des  actions  èinisés. 

iSr  lâimoM  de  francf. 

79.  ..  .  W,  <..  .  .  . 
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•10  ....  Id.  ....  . 

asa ....  id.  ....  . 


Nombre  des  sociétés. 

iêS3 

»5 

4834 

84      . 

:% 

106 
tl6 

1SS7 

288 

Les  deux  demiérei  années  ont  été  fécondes  en  lodétéi  en  commandite  ; 
de  ldOHàid22,la  moyenne  des  autorisations  donnée^  par  le  conseil  d^état, 
m'*i  jamais  dépaéM  dnq. 

Lea  auteurs  du  projet  du  gouvernement  éfyaluent  à  plus  d^un  milliard  le 
capdal  des  sociétés  fondées  pendant  les  douze  dernières  années. 

Si  Pea  ajoute  à  eea  aceumuiations  toujours  croissantes  de  lîapMauX»  fui 
n'ont  trait  qu'aux  sociétés  enregistrées  au  greffe  du  tribunal  de  commeice 
de  f^aris,  ceux  des  sociétés  fondées  Ihors  Paris  à  différentes  époques,  otf  à 
Paris  avant  18 1 6,  ou  juge  saoïa  peina  que  la  majeure  partie  de  ta  richeflae 
'  du  pays,  en  numéraire,  se  trouve  engagée  dans  les  entreprises  par  aations. 
Mais  il  y  a  plus,  chaque  jour,  et,  surtout  dépôts  la  présentation  du  projet 
«le  loi  aux  cbàmbrea,  la  presse  périodique  livre  ses  eelonnes  &  de  nou- 
velles  émissions  d'actions,  ei  l'on  peut  dire  qu'aujourd'hui  il  existe  prés 
de  cinq  èecvM  sodéléa'  en  commandite  par  aetiom. .     (Ifotê  tht  Mééactewr,  ) 
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tes.  Car  pour  dire  :  ceci  est  bien^  ceci  estmal;  telle 
exploitation  fera  fructifier  les  capitaux;  telle  autre 
ne  réussira  point  ;  il  faut  une  sagacité  peu  com- 
mune,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  si  on  lui  accorde 
ce  qu'il  demande  y  il  sera  bientôt  embarrassé  de 
son  pouvoir. 

Les  conséquences  <3u  système  proposé  sont  plus 
graves  qu'elles  ne  paraissent  au  premier  abord,  et 
ont  à  la  fois  une  importance  commerciale  el  une 
importance  politique.  Les  agents  du  gouvernement, 
quelle  que  soit  leur  capacité,  ont,  comme  tous  les 
autres  hommes ,  des  passions  qui  leur  font  voir  ce 
qui  n'est  pas.  Supposons  qu'une  trentaine  de  per- 
sonnes se  réunissent  pour  monter  une  entreprise; 
le  préfet  peut  leur  donner  son  adhésion,  parce 
qu'il  est,  et  ceci  se  voit  tous  les  jours,  directement 
intéressé  dans  l'aifaire;  ou  refuser  cette  même  ad- 
hésion,  parce  que  l'entreprise  n'entre  pas  dans  ses 
vues  ou  les  vues  de  ses  amis ,  ou  bien  encore  les 
vues  des  amis  du  gouvernement.  Qu'il  s'agisse  par 
exemple  d'un  journal  opposant,  il  y  a  lieaucoup  à 
parier  qu'il  sera  repoussé  comme  l'organe  des  ^xh 
létaires  et  des  républicains;  qu'il  s'agisse,  au  con- 
traire, d'un  journal  gouvernemental,  lopposition 
ne  craindra  pas  de  dire  que  l'administration  a  exa- 
miné les  statuts  de  la  société  avec  partialité.  Or,  le 
gouvernement  est  assez  souvent  attaqué,  sans  qu'il 
fournisse  de  nouveaux  sujets  aux  critiques  déjà 
malheureusement  trop  nombreuses. 

La  transformation  de  la  société  en  commandite 
en  société  anonyme,  change  complètement  les  at- 
tributions du  gérant,  vcjituble  général  en  chef  de 
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TerUreprise.  Car,  dans  la  société  anonyme ,  le  di- 
recteur n'est  qu'un  mandataire  (1)  qui  ne  peut 
agir  qu'après  la  délibération  du  conseil.  Lors  donc 
qu'il  se  présentera  un  cas  grave  et  que  ce  manda- 
taire  craindra  d'engager  sa  responsabilité;  il  aura 
pour  toute  ressource  de  convoquer  le  conseil,  lors- 
qu'il faudrait  agir  sans  perdre  du  temps. 

Je  ne  nie  pas  les  abus  qui  ont  été  signalés  ces 
dernières  années  (2);  plus  que  tout  autre,  j'en  com- 
prends Ténorraité.  Mais,  d'un  autre  côté,  ne  perdez 
pas  de  vue  que  les  actionnaires  sont  de  grands 
garçons;  puisqu'il  leur  est  permis  de  se  marier,  il 
faut  bien  qu'on  leur  permette  d'être  actionnaires. 

Au  reste,  Messieurs ,  le  mal  n'est  pas  sans  re- 
mède, et  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  renoncera 
toute  solution.  En  très  peu  de  temps,  plusieurs 
écrits  sont  venus  nous  proposer  des  moyens  de 
nous  tirer  d'embarras.  M.  Emile  Vîncens ,  direc- 
teur du  bureau  de  l'agriculture  au  ministère  du 
commerce,  et  \u\  des  juges  les  plus  compétents  en 
cette  matière,  a  adopté,  à  peu  de  chose  près,  le 
système  du  gouvernement.  M. Wolowski,  avocat  à 
la  Cour  royale,  a  publié  un  écrit  tout-à-fait  ecclcc- 
tique,  le  meilleur  à  mon  avis.  M.  Pance,  juriscon- 
-suite  distingué,  en  a  fait  un  autre  fort  bon,  quoique 
bien  court  ;  M.  Persil ,  autre  jurisconsulte,  qu'il 
suffit  de  nommer  pour  indiquer  sa  compétence,  a 
traité  la  même  question  avec  la  supériorité  qui  le 
caractérisé.  Enfin,  M.  Pillet-Will,  negociantéclairé. 


(I)  Voyez  la  2<^  note,  paçft  176  el  la  leçon  précédente. 
(2;  Voyez  1»  nute  mise  h  la  (in  de  la  loçon,  page  187, 
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a  ^risagé  la  question  sous  un  poiut  de  vue  tout- 
à-fait  spécial.  Mais ,  je  le  répète ,  le  travail  cb 
M.  Wolowski  est  celui  qui  vous  donnera  les  idées 
les  plus  nettes  snv  la  question.  Cet  auteur  pense 
que  l'entreprise  ne  doit  point  être  laissée  à  la  garde 
de  Dieu;  il  veut  que  l'apport  des  gérants  soit  sé- 
rieux, et  qu'ils  ne  puissent  pas  en  réaliser  la  valeur 
en  vendant  leurs  actions ,  c'est-à-dire  qu'ils  soient 
forcés  de  s'intéresser  au  fort  de  l'entreprise. 
M.  Persil  propose ,  pour  remédier  au  mal ,  de  di- 
viser le  capital  de  la  commandite  en  deux  parts  : 
l'apport  dés  gérants  et  les  mises  des  actionnaires , 
et  il  veut  que  celles-ci  seulement  soient  en  actions 
transmissibles.  Toutefois,  rien  n'empêche  les  gé- 
rants de  faire  apparaître  des  compères  pour  les 
aider  à  tromper  les  actionnaires.  M.  Wolowski  classe 
les  actions  en  actions  industrielles  et  en  actions 
qui  ne  le  sont  pas;  ces  dernièi^s  ne  pourront  être 
vendues  qu'après  deux  inventaires,  afin  que  les 
gérants  restent  attachés  à  l'entreprise  au  moins 
pendant  deux  ans*..  Mais  je  ne  veux  point  entrer 
dans  la  discussion  des  détails  ;  Je  ne  suis  point  ici 
pour  faire  une  loi,  et  je  reviens  aux  considérations 
économiques  qui  doivent  remplir  notre  leçon. 

La  loi  proposée,  en  anéantissant  la  commandite, 
aurait  pour  effet  presque  immédiat,  de  porter  les 
capitaux,  surtout  les  petits  capitaux,  en  pays  étran- 
gers ,  pour  alimenter  les  loteries  de  tout  genre ,  de 
priver  notre  propre  pays  de  plusieurs  établissements 
utiles  et  de  frapper  notre  industrie  au  cœur,  au  mo- 
ment où  elle  commence  à  prendre  un  certain  essor. 
La  politique  extérieure  n'est  donc  pas  étrangères 


(  183  J 
cette  quetiioo  d'associnUoa  commerciale.  Bn  effets 
il  rerteà  savoir  si  en  ee  moment  que  loi|s  les  go«<f 
ventemeiKs  font  des  fprpviaions ,  soit  popr  (a  pai^« 
soit  pour  la  gn^rei  U  faut  arrêter  en  Frappe  |e, 
mouvement  qui  s'accélère  en  Belgiqviei  en  ^l}ema«n 
gue  ,  en  AngleteoPi^  el  j^rtout*  Muis ,  nous  ré- 
pond on^  qui  vont  dit  que  le  mouvemem  s'arrête^ 
rait  ?  Ëh  !  Messieurs ,  qui  de  vous  ne  sait  pas 
combien  de  peine  il  faut  pour  former  uoe  société 
anonyme  et  pour  obtenir  rautorisation  du  gou- 
vernemeut?  Qu'un  paysan  demande  à  s'emparer 
d  uu  terrain  inculte  pour  y  bàlir  une  cabane^  voici 
dans  quel  labyrinthe  il  s'engage:  1**  il  fait  une  pé^ 
tition  au  maire  delà ççi^mune;  2°  celui-ci  l'adresse 
au  sous-préfet  pour  obtenir  la  permission  d'assem- 
bler le  conseil  municipal  ;  S""  le  ^us-préfet  trans- 
met la  demande  au  préfet  ;  4°  celui-ci  répond  au 
sous-préfet;  5°  le  sous- préfet  répond  au  maire; 
6^  le  maire  convoque  le  conseil  municipal  qui 
nomme  une  ^mmis^ion  et  des  experts;  7°  ceux-ci 
foiH  une  expertise  et  un  procès-verbal;  8°  la  com- 
mission fait  un  rapport;  9°  le  conseil  délibère; 
10''  le  maire  transmet  la  délibération  au  sous- 
préfet;  11°  celui-ci  la  transmet  au  ministre  ;  1 2°  le 
ministre  fait  un  rapport  au  roi  ;  1 3Me  roi  soumet 
l'affaire  au  conseil  d'état;  l^*"  une  commission  est 
nommée  par  le  conseil  d'état;  1 5°  cette  commission 
fait  le  rapport;  16"  le  rapport  est  discuté  et  envoyé 
au  ministre;  17Me  ministre  approuve  le  projet  et 
l'envoie  au  préfet;  18°  le  préfet  l'envoie  an  sous- 
préfet;  19"  le  spus-préfet  l'envoie  au  maire;  20°  en- 
fin le  maire  l'envoie  au  paysan.  Toutes  ces  forma- 
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1U<^ ,  ol,  j'on  oublie  sans  doiite  eiicftr^  ,  6ï\i  ^u  Umi 
pour  une  aflkire  de  trente-cinq  centimes  !  Et  je 
trouve  ce  dernier  fait ,  qui ,  d'ailletir» ,  a  produit 
quelque  sensation  dans  un  autetirquia  écrit  sur 
le  droit  administratif. 

Or,  si  dans  Tétat  actuel  de  notre  législation  ,  il 
faut  passer  par  toutes  ces  lenteurs;  t^omment  vou- 
lez-vous que  pour  une  affaire  d'une  haute  gravité, 
et  le  plus  souvent  pressée ,  on  veuille  se  souuïcttre 
a  toutes  ces  allées  et  venues.  Autant  vaut-il  dé- 
créter qu'il  n'y  aura  plus  de  sociétés  commemales 
et  que  l'industrie  française  deviendra  ce  qu'elle 
pourra. 

Messieurs,  le  caractère  spécial  de  notre  époque, 
c'est  que  chacun  se  sent  trop  faible  pour  agir  seul 
et  à  l'écart;  cVstque  tout  le  monde  sait  apprécier 
l'avantage  qu'il  y  a  à  se  réunir  aux  gros  bataillons. 
Ce  que  nous  avons  fait  depuis  vingt  ans,  nous  le 
devons  à  l'association;  ce  sont  tes  compagnies  qui 
ont  fait  les  premiers  ponts  suspendus,  qui  ont 
monté  les  premières  machines  à  vapeur,  établi  les 
premiers  chemins  de  fer,  formé  les  premières  com- 
pagnies d'assurances.  A  ce  sujet  vous  pourrez  me 
dire  :  mais  les  compagnies  d  assui*ances  sont  des 
compagnies  anonymes.  Oui,  sans  doute;  mais  si  la 
forme  des  sociétés  anonymes  cou  vien  t  au  mécanisme 
des  sociétés  d'assurances,quisontdeIeurnature  très 
limitées,  elle  est  loin  de  valoir  pour  la  masse  des  af- 
faires, la  forme  de  la  commandite.  La  commandite 
seule  a  permis  jusqu'à  présent  et  permettra  désor- 
mais de  faire- participer  aux  profits  du  commerce 
l'epsemblo  descitoyen?î  qui  ne  sont  pas  commer- 
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eanU)  eWi*à*dtre ,  les  magisfrals ,  les  avocats^  les 
médecins,  les  Jïetits  propriétaires,  le»  ouvriers:  per- 
sonne n'en  est  exclu.  Avec  des  actions ,  un  évèque 
lui-méaie  peut  prendre  part  aux  évéïiements  du 
commerce.  Voyez  :  la  commandite  a  organisé  des 
concerts  qui ,  tout  en  provoquant  la  création  de 
produits  immatériels ,  pousse  à  la  consommation 
des  bougies  et  d'une  foule  d'autres  produits  maté- 
riels (1).  .  Jh.  G. 


Nous  croyons  devoir  donner  ici  comme  com- 
plément de  cette  leçon  le  texte  du  projet  de  loi  qui 
a  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  le 
gouvernement. 

ii  Art.  1er.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  ne 
pourra  être  divisé  en  actions. 

»  En  cas  d'infraction  ,  la  société  sera  nulle  à  Tégard  des 
associés.  Les  fondateurs ,  gérants  et  administrateurs  seront 
solidairement  et  par  corp«  obligés  à  la  restitution  de  toutes 
les  sommes  qu'ils  auraient  reçues  en  échange  des  actions 
émises  au  paiement  des  dettes  sociales,  et  aux  dommages* 
intérêts  qui  résulteraient  de  rinexétution  des  engagements 
conU*actés  au  nom  de  la  société,  sans  préjudice,  sHl  y  a  lieu, 
de  l'application  de  l'art.  405  du  code  pénal. 

»  Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  ci-dessus,  en  ce  qui 
touche  la  nullité^  les  restitutions,  les  dettes  et  domtnages- 


(I)  La  deroiére  partie  de  cette  séance  a  été  coiuacrée  par  le  pr^feiMiir 
à  ane  revce  de  quelqa es-unes  des  questions  traitées  dans  les  séances  pré- 
cédentes. 
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iméf  êts ,  aittfi  que  l'Ai^ûm.  pv^ique ,  aoital  applH|uét«  à 
tous  les  cas  de  sociétés  aiionytoesuou  autoyriséiis. 

»  Art.  3.  Le  contrat  dé  société  anonyme  l'églera  le  mode 
et  les  eotiditknis  d'adiiii8Bi(m  dès  aciiotis  fiotuititthres,  tâxÉm 
que  leà  oUigations  qui  en  nétuhenteavers  lasoQitlé^t  les 
tiers  4^  ia  part  du  souscripteur  jpriuçutif  ^t  des  c^OAuair^ 
successifs  des  actions. 

»  Les  actions  au  porteur  ne,  pourront  être  livrées  que 
quand  le  montant  total  tn  aura  été  versé  ou  garanti  à  la 
société  par  celui  auquel  la  société  les  délivrera. 

»  Art.  4.  Aucune  répartition  ne  pourra  être  faite  aux  ac- 
tionoaires,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  que  sur 
les  bénéfices  nets  constatés  par  les  inventaires  qui  auront 
été  dressés  par  les  adminbtrateurs,  et  Vérifiés  dans  la  forme 
déterminée  par  l'acte  de  société. 

»  Toifte  répartition  faite  en  dehors  desdits  inventairies 
sera  sujette  à  rapport. 

»  Les  administrateurs  seront  responsables^  solidairement 
et  par  corps,  de  toute  répartition  faite  sans  inventaire  préa- 
-  lable  ou  en  dehors  des  inventaires  ^  ou  en  vertu  d'inven- 
taires dans  lesquels  ils  seraient  coupables  de  dol  et  de  faute 
grave. 

»  Art.  '5.  Les  actionnaires  ,  en  cas  de  cdntestatifon ,  soit 
entre  eux  et  les  administrateurs^  soit  entre  ^ux  et  un  cer- 
tain nombre  de  leurs  co-sociétaires ,  ne  pourront  procéder 
en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  qu'à  la 
diligence  des  commissaires  nommés  spéciidément  pour 
chaque  procès  dans  l'assemblée  générale  qui  sera  convo- 
quée à  cet  effet  par  les  administrateurs ,  dans  la  forme  dé- 
terminée f)ar  les  statuts . 

»  Dans  les  cas  où  il  y  aurait  refus  bu  impossibilité  de 
convocation ,  comme  dans  celui  où  l'assemblée  générale  ne 
nommerait  pas  les  commissaires,  ceux-ci  seront  désignés  par 
le  tribunal  de  commerce,  sur  la  requête  de  la  partie  la  pltis 
diligente. 


(  <87  ) 
>»  Tqus  actes  de  procé4ujre  seront  valablement  faits  jus 
qu'à  la  fin  du  procès ,  à  la  requête  ou  en  la  personne  des 
commissaires  nommés  en  exécution  des  dispositions  précé- 
dentes, sauf  &  chaque  actionnaire  à  intervenir  personnelle- 
luent,  si  bon  lui  semble^  mais  à  ses  frais. 

»  Art.  6.  Les  dispositions  du  code  de  commerce,  relatives 
aux  sociétés  anonymes  et  celles  de  la  présente  loi,  sont  ap- 
plicables à  toutes  sociétés  dont  le  capital  seradirisé  par  ac- 
tiotts  qi|el  qu'etf  soit  l'objet. 

»  Art.  7.  En  matière  de  société  comuierciale ,  toute  con- 
testation entre  associe's  pour  raison  de  cette  société  ou  de  sa 
liquidation,  sera  portée  devant  le  tribtmal  de  commerce. 

n  Toute  stipulation  contraire  est  interdite  dans  les  con- 
trats d^  société,  et  sera  réputée  nulle,  sauf  le  droit  réservé 
aux  parties  deçompiomettie,  dans  les  terjnesi  et  aux  condi- 
tions du  code  de  procédure  civile,  lorsque  l'objet  du  procès 
sera  déterminé. 

»  Art  8.  Sont  abrogés  les  articles  38,  6^  >  43  et  suivants, 
jusques  et  y  comprb  l'article  63  du  code  de  commerce. 

»  L'article  44  du  même  code  est  rectifié  ain^i  qu'il  suit  : 

»  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les  actes  pu- 
blics, par  les  not:)ires,  et  pour  les  actes  sous  seings-privés, 
par  tous  les  associés ,  si  la  société  est  un  nom  collectif ,  et 
par  les  associés  solidaires  ou  gérants ,  si  la  société  est  en 
commandite. 

»  L'article  7  de  la  présente  loi  sem  substitué,  dans  te  texte 
du  code,  à  l'artide  $1.  » 


A  l'époque  où  le  gouvernement  impérial  s'oc- 
cupait de  la  rédaction  du  code  de  commerce  ,  la 
société  anonyme  n'était  assujettie  à  aucune  règle; 
cette  liberté  avait  engendré  de  graves  abus,  de 


(  188  ) 
(grandes  catastrophes ,  et  on  jugea  k  propos  de  les 
soumettre  à  une  autorisation  préalable  de  Tadmi- 
nistration.  Celle-ci  constate  que  la  société  n*est 
pas  ua  piège  tendu  à  la  crédulité ,  que  Tobjet  de 
la  spéculation  est  licite  et  réel;  qu'il  existe,  non  un^ 
prospectus  sur  une  idée  sans  consistance^  mais  déjà 
un  acte  social,  un  fonds  d'engagement  qui  assure 
l'entreprise  et  des  actionnaires  véritables  ;  que  les 
capitaux  annoncés  existent  effectivement,  qu'ils 
sont  proportionnés  à  renfreprise;  et  enfin  que 
Tentreprise  offre  aux  associés  les  moyens  de  sur- 
veillance convenables.  Telle  est  du  moins  la  ga- 
rantie morale  que  donne  au  public  l'ordonnance 
royale  qui  renferme  l'autorisation  et  l'approbation. 

En  même  temps  que  les  légisrlateurs  de  l'empire 
prenaient  ces  dispositions  pour  régulariser  la  so- 
ciété anonyme ,  des  commandites  (voyez  la  note  de 
la  page  177  ei  suiv.,  pour  l'origine  de  ces  sociétés) 
avaient  été  faites  par  actions ,  et  le  conseil  d'état 
crut  devoir  consacrer  cet  usage  par  la  loi.  Telle  est 
l'origine  de  l'article  30  du  code  de  commerce  qui 
permet  de  diviser  par  actions  le  capital  des  sociétés 
en  commandite. 

En  terminant,  nous  insisterons  de  nouveau  sur 
la  nécessité  de  conserver  les  sociétés  en  actions  qui 
offrent  seules  le  moyen  simple  et  commode  d'as- 
socier les  petits  capitaux  et  de  les  faire  circuler 
sans  entraves;  elles  sont  du  même  ordre  que  les  ma- 
chines à  vapeur  et  les  chemins  de  fer;  les  proscrire, 
c'est  comme  on  Ta  déjà  dit  bien  souvent,  frapper  au 
cœur  le  commerce  et  l'industrie.  La  chevalerie 
industrielle  s'est  montrée  au  grand  jour,  et  les 
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manœuvres  des  habiles  coiricnencent  à  être  frap- 
pées de  discrédit  ;  le  danger  diminue^  et  ce  n'est 
certes  pas  le  moment  de  détruire  l'avenir  d'une 
institution  vivace  qui  s'est  développée  quand 
même.  Toutefois,  l'éducation  des  capitalistes  n'est 
pas  encore  faite,  et  c  est  à  la  Chambre  des  députés 
à  insérer  dans  la  loi  des  garanties  convenables  qui 
les  mettent  à  Tabri  des  fripponeries  audacieuses  qui 
ont  caractérisé  ces  dernières  années.  La  nouvelle 
loi  qu'ils  feront,  tout  en  étant  d'intérêt  matériel , 
n'en  est  pas  moins  destinée  à  exercer  une  influence 
immense  sur  la  proepérité  et  la  considération  na? 
tionales.  Puissent  nos  législateurs  appeler  au  se- 
cours de  la  véritable  industrie  les  capitaux  jetés 
aujourd'hui  à  l'agiotage  !  Puissent-ils  en  même 
temps  calmer  celte  fureur  qui  nous  dévore,  et  qui, 
disait  naguère  un  des  organes  les  plus  brillants 
de  la  presse  (  le  National)  ^  ferait  penser  aux  na- 
tions étrangères  qu'au  mot  fionneur,  si  long-temps 
inscrit  sur  le  drapeau  de  la  France ,  a  été  substi- 
tuée cette  fameuse  et  ignoble  devise  :  dei^enez  ni- 
ches et  tâchez  de  ne  pas  être  pendus  ! 

{Note  du  rédacteur.) 
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VINGT-SEPTIÈME  LEÇ01>ï. 


20  Férrier  1858. 


D£  LA  com^i^MinoN  Md  KiMÉ^ee. 


Sctn«Ai«ii  :  DiAniltés  éd  la  répmhiod  dts  «fesàessctf.  Af .  de  SlimMidi,  son 
système.  —  è'sulTil  produirosans  s^occaper  des  débouché»?  ayls  parta- 
ges.— Inyention  des  machines,  leurs  effets  à  l'égard  des  traTaîUears.-- 
Orimue»  do  lytflèKtfx  df  M*:df  siapMidi  pai  i^Qslmv^fcoiioMiitM ,  et 
notamment  par  M.  Ricardo.  — Les  perfectionnements  et  les  découveries 
des  machines  pdrmeitent  à  la  France  de  nourrir  8,740,OtO  habitants  de 
idii»  ta'aitreffis  «y^c  up  JKioindrv. territoire.  ^  Réponse  de  M.  Say  à 
M.  de  Sismoodi.  —  Encouragemenls  donnés  à  l'agriculture.  —  Mpyeos 
dniméliorer  le  sort  des  ouvriers  ihdasirlels;  ce  qù'H  fautemprnnCei'  aux 

.  M^ifia  pàffés.^  Là  â4|j]r4e|ac,  asabciçtleD  4'<9<f rie? s  y  eotte  vétlw^e 
est  pratiquée  depuis  loQg-temps  en  Amérique;  travaux  de  Saini-Stmoii, 
dHJ#eii  èf  de  Foorrler.' 


Messieurs, 

Nous  nous  occuperons  ce  soir  d'étudier  les  phé- 
nomènes de  la  consommation  des  richesses. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  avoir  remar- 
qué plusieurs  fois  qu'un  certain  nombre  d'é- 
conomistes ne  s'était  guère  occupé  que  des 
moyens  de  développer  la  production  sans  re- 
chercher si  des  débouchés  suffisants  lui  étaient 
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ouverte.  Fra'ppës  de  ce  que  la  producticm  avait 
liai  au  hasard  >  et-  rencontrait  de  tous  côtés, 
dans  l'îgn(Nrance  puUique  et  dans  les  lois,  des  en- 
traves qui  gênaient  son  libre  développement ,  ils 
s'attachèrent  d^bord  à  éclairer  les  producteurs  et 
les  gouvernements  su)*  les  lois  qu'il  fallait  reformer 
et  sur  celles  qu'il  fallait  suivre. 

Si  y  absorbés  par  les  difficultés  de  la  tâche  qu'ils 
avaient  entreprise,  ils  négligèrent  de  s'occuper  de 
la  consommation  ,  c'est  qu'ils  pensèrent  qu'avant 
de  songer  à  augmenter  te  nombre  des  consomma- 
teurs ,  il  ialiait  s'attacher  d'abord  à  élever  la  pro- 
duolkm  au  niveau  des  besoins  déjà  existants.  Ce 
n'est  guère  que  depuis  une  vingtaine  d'années,  en 
effet ,  que  l'invention  de  nouvelles  machines  ,  le 
perfioctionnement des  routes,  la  navigati^i  à  lava- 
peur,  ont  donné  à  la  production  cette  activité  à  la- 
qiielW  le  marché  national  ne  suffit  plus  ^  et  qui  se 
mattif6sle  au  dehors  par  des  exportati(His  qui  n'é- 
taient autrefois  que  de  quelques  millions ,.  et  qui 
^'élèvenl  maintenant  à  dea  miUiarda  de  francs.  G'e^t 
depuid  le  même  tempa  aussi  qu'on  a  pu  remarquer 
les  £ûls  si  gravei  qui  accompagnent,  pour  un  grand 
nombre  de  travailleurs,  toute  invention  nouvelle, 
toute  crise  oommieroiale;  el  l'existence  d  une  mi- 
sère très  grande  ches  beaucoup  d'ouvriers,  à  coté 
de  quelques  grande  fortunes  4'entrepreneura  d'in- 
dustrie. 

Dapuis'qiKi  le  premier  cri  d'alarme  a  été  jeté  par 
M,  de  3iamondi>  à  propos  de  cette  nouvelle  com- 
plication de  la  question  économique,  tout  une  ré- 
volution s'est  faite  dans  les  esprits  ;  et  comme  nous 
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eiLagéroos  toujours  sans  pouvoir  n<Mts  arrêter  dans 
deslimites  convenables^  nous  sommes  tmnfa^  d*tin 
excès  dans  un  autre.  Après  avoir  foit  et  la  produc- 
tion lobjet  unique  de  nos  études^  nous  ne  votrioas 
plus  aujourd'hui  nouspréoccuf>^qiiedelaieoiisofii« 
mation,  et  en  faire  la  limite  absolue  de  la  produe^ 
tion.  Quelques  écrivains ,  partisans  de  cetCe  ncmi- 
velle  école^  ont  été  jusqu'à  prëten<keqoe  Tindus- 
trie  ne  devait  produire  qu'on  vue  de  plarnootents 
assurés  à  l'avance ,  c'est-à^'dîre  sur  cc^nmandes , 
comme  fait  un  stmfièe  ouvrît. 

Poser  une  ielle  règle  ,  c'est  mëconnaiitre  entié-^ 
rement  les  lois  de  néeessitë  auxquelles  Findastrie 
ne  peut  se  soustraire^  qnai^  un  haut*-fourn^u  , 
un  four  à  cristal^  sont  allumés^  on  De  peut  les  Pein- 
dre à  moins  de  pertes  considérables  ;  ils  doivent 
travailler  jour  et  nuit ,  que  leurs  produits  soient 
ou  non  vendus;  1^  fabriques  dont  les  machines 
sont  mues  par  la  vapeur  se  trouvent  dans  la  même 
position  :  tous  ces  ^btissements  ne  penvent  sus- 
pendre leurs  travaux  quand  les  demandes  cessent, 
sous  peine  de  perdre  des  intérêts  contklérables ,  et 
de  ne  pouvoir  soutenir  phislardla  concurrence 
decenx  qui  auraient  constamment  prodoit..  C'est 
delài  il  est  vrai ,  que  naissent  les  encombrements 
et  les  crises,  parce  que  sur  tous  les  points  on  a  tra- 
vaillé sans  perdre  un  instant,  à  l'aveugle^  sans  con- 
naître les  besoins  des  consommateurs  et  le  chiffre 
total  de  la  production  ;  mais  telle  est  la  constitution 
actuelle  de  Tindustrie,  qu'il  est  impossible,  quant 
a  présent,  de  prévenir  cette  incisante  éventualité 
de  ruiner 
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C'est  en  Angleterre  d'abord,  puis  en  Belgique^ 
en  France^  et  enfin  aux  États-Unis^  que  ce  grand 
mouvement  industriel  s'est  successivement  déye- 
hppé,  pour  les  premières  puiissances  à  Tabri  du 
UoGus  continental,  et  pour  la  dernière,  grâce  à  la 
position  toute  spéciale  et  toute  privilégiée,  qui  lui 
permet  de  récolter  elle-même  la  matière  première^ 
et  lui  fournit  des  capitaux  et  des  hommes  nécessai- 
res pour  la  mettre  en  œuvre. 

Tant  que  la  guerre,  qui  ne  s'est  réellemenl  ter- 
minéequ'en  1814,  a  désolé  l'Europe,  T  Angleterre, 
maîtresse  des  mers,  a  produit  dans  ses  fabriques  de 
quoi  suffire  aux  besoins  de  tous  les  pays  où  la  France 
n'avait  pas  porté  ses  armes;  mais  dans  le  même 
temps  notre  industrie  et  celle  de  la  Belgiqucj»  tra- 
vaillaient de  concert  à  servir  les  demandes  des 
consommateurs  nombreux  de  toute  l'Europe  çon-^ 
tinentale.  Des  deux  côtés,  des  progrès  importants 
furent  donc  réalisés  pendant  cette  période,  et  cha- 
cun  grandit  de  telle  sorte  que,  lorsque  la  paix  de 
4814  abaissa  toutes  les  barrières  que  le  décret  de 
Berlin  avait  élevées,  et  affranchit  les  mers  de  la 
domination  britannique,  les  Anglais  importèrent 
ïÀen  sur  le  continent,  qui  leur  avait  été  fermé  si 
long-^lemps,  quelques-uns  de  leurs  produits  qui 
luttèrent  avec  ceux  des  fabriques  françaises  et  bel- 
ges; mais  celles-ci,  à  leur  tour,  exportèrent  dans  tous 
k^  pays  où  F  Angleterre  avait  paru  seule  jusqu'à- 
lojrs>  et  firent  à  son  commerce  une  concurrence  re- 
doutable, qui  lui  fit  perdre  dé  ce  coteau  delà  peut- 
être  de  ce  qu^il  avait  gagné  sur  le  marché  européen. 

La  lutte,  Gomnvencée  à  cette  époque,  se  continue 

Bluiqvi.  ts 
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toujours  et  fait  à  chaque  instant  de  nouveaux  pro- 
gré«.  Toutes  les  activités  autrefois  occupées  pw 
la  guerre,  se  sont  depuis  lors  tournées  vers  ria*- 
dustrie^  pour  ne  pas  rester  oisives  j  et  cette  révo- 
lution s'étant  opérée  chez  tous  les  peupla»  du  ooor 
tiuent,  chacun  s'est  dit  :   «c  Pas^ns-neua  de  nos 
voisins,  et  travaillons  à  satisfaire  uousHButoiaB  à 
tous  nos  besoins.  »  Mais  une  fois  engagé  dau&'oette 
Voie,  on  est  bientôt  arrivé  à  produire  au  delà  <te$ 
besoins  de  la  consommation  intérieure^  et  V<m  s*est 
dît  alors.:  «  Pourquoi  ne  pas  îmitc^r  l'^wmirfe  de 
f  Angleterre,  et  garder  invendu  l'e^^édautd^ufrlve 
production,  qui  pourrait  trouver  sur  d'auti» 
marchés  un  placement  avantageux?  » 

Il  est  facile  de  concevoir  commeiit  le  mi^ne  oa)^ 
cul  ayant  été  fait  chez  presque  tous  les  peuples  à 
la  fois,  chacun  s'est  défendu  chez  lui  au  mof  «a  de 
tarifs  et  de  douanes  sur  les  froutières;  taiidia  que 
la  concurrence  était  terrible  et  souvent  ruineuse 
sur  les  marchés  de  l'Orient  et  de  l'Amérique,  restés 
seuls  ouverts,  en  partie  du  mpius,  aux  produits 
des  fabriques  européejsues. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  été  ^i^yés  de  cette 
lutte,  pour  les  conséquences  qui  en  résultent  à  Tê- 
tard des  travailleurs,  M.  de  Sismoudi  est  Mini 
dont  les  écrits  ont  fait  le  plus  de  swsation;  e'est 
de  lui  que  nous  nous  occupons  surtout. 

Vous  avez  beaucoup  produit,  a*t-il  dit;  mais  à 
quoi  a  servi  cette  production,  puisque  le  bien-*éta« 
des  travailleurs  n'a  pas  augmenté? 

Avec  vos  piachines,  vous  avez  beaucoup  éoono* 
misé  sur  les  frais  ;  mais  quel  profit  la  société  en 
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ft-t-Mle  relire,  si  les  miTiievs  n'ont  pas  profité  de 
cette  économie,  soit  par  une  augmentation  de  sa- 
laire, soit  par  la  réduction  des  heures  dé  travail  ? 

Combien  pHitôt  ces  économies  et  ces  madbines 
n'ont^lles  pa^  été  déplorables,  si  ces  dernières, 
remplissant  les  fonctions  de  dix  ouTriers,  en  ont 
mis  neuf  dans  l'oisiveté,  leur  retirant  à  la  fois  l'ou- 
vrage et  le  salaire,  c'est^-indire  le  pain  ? 

Qu'importe  à  tous  ces  ouvriers  sans  travail,  à 
tous  ceux  dont  une  concuirence  effrénée  a  réduit 
1^  salaires,  que  la  valeur  de  vos  produits  soit  di- 
minuée de  moitié,  s'ils  ne  peuvent  les  adieter  à 
aucun  prix? 

Il  y  a  dans  ces  plaintes,  dans  ces  accusations  lan^ 
cées  avec  tant  d'éloquence  et  de  chaleur  contre  le 
système  manufecturier,  plus  de  force  que  d'exac- 
titude* 

Sans  doute,  il  est  mallieureus^nent  vrai  que  les 
ouvriers  n'ont  pas  retiré  des  progrés  de  l'industrie 
tous  les  avantages  qu'ils  pouvaient  espérer;  mais 
on  ne  peut  nier  pourtant  que  leur  position  ne  soit 
en  général  améliorée  beaucoup  depuis  trente  ans; 
la  comparaison  la  plus  superfidelle  entre  ce  qu'é- 
taient le  logement,  la  nourriture  et  l'habillement 
au  commencement  de  ce  siècle,  et  ce  qu'ils  sont 
aujourd'hui,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 
Peut-être,- je  le  répète,  cette  amélioration  n'esi>elle 
pas  encore  proportionnée  aux  immenses  progrés 
réalisés  pendant  cetfe  période,  et  aux  profits  qu'en 
ont  retirés  certains  producteurs  spéciaux?  les  ca- 
pitalistes et  les  entrepreneurs  ;  mais  enfin  il  y  a  €^ 
amélioration  notable  qu'il  faut  sans  doute  cherdier 
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à  augoieuier  encore,  mais  quiestœrlftme  e(  qu'on 
ne  peut  se  refuser  à  reconnaitre. 

Mon  intention  n'est  pas  ici  d'adresser  à  M.  de 
Sismendi  le  i^proche  d'avoir  exagéré  )es  Ëiits  au 
profit  d'un  système;  mais  je  crois  qu'il  a  eu  le  tort 
de  r^arder  comme  Fétat.  ordinaire  de  Tindustrie, 
la  position  désastreuse  dans  laquelle  il  trouva  l'An- 
gleterre plongé^|  lorsqu'il  alla  recueillir  dans  ce 
pays  les  observations  qui  lui  ont  servi  à  écrire  son 
livre.  Ce  moment  était  justement  celui  d'une  crise 
qui  avait  éclaté  à  la  suite  des  spéculations  hasar- 
deuses avec  l'Amérique  ;  les  envois  n'avaient  pas 
été  suivis  de  retour,  les  négociants  et  les  banques 
avaient  foit  faillite,  et  les  ouvriers,  payés  en  papier 
sans  valeur,  s'en  étaient  pris  aux  machines  de  leur 
misère,  et  les  avaient  brisées  en  les  accusant  de  les 
priver  de  travail,  quand  au  contraire  c'était  à  elles 
qu'ils  le  devaient. 

C'est  frappé  du  spectacle  de  tous  ces  malheurs, 
et  l'esprit  placé  encore  sous  l'impression  pénible 
qu'il  en  avait  ressentie,  que  M.  deSistnondiaconçu 
l'idée  de  son  livre  et  en  a  écrit  les  pages  les  plus 
éloquentes,  non  pas  en  exagérant  le  mal  qu'il  avait 
vu,  mais  en  le  présentant  comme  l'état  permanent 
du  pays,  et  le  résultat  inévitable  du  système  de 
production  illimitée  professé  par  l'école  anglaise, 
dont  il  avait  fait  lui*méme  long-temps  partie,  avant 
de  devenir  son  adversaire. 

Une  défection  aussi  édatante  attira  sur  son  oeu- 
vre de  noaU>reuses  critiques,  notamment  de  la  part 
de  M.  Ricardo.  Â  ce  principe  de  M.  de  Sismondi: 
«  Un  pays  n'est  riche  que  lorsqu'il  est  peuplé  de 
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travaill»irsdan$rtisai)ce,  »RiGardo  répondait:  «  Il 
ÎBiporte  peu  qu'un  pays  seul  peuplé^  pourvu  qu  il 
sdt  riche;  le  nombre  des  pauvres  n*e^  rie»;  l'es- 
sentiel c'est  qu'il  y  ait  de  très  grandes  fortunes.  » 

Mais,  dit  M.  de  Sismondi,  si  vous  avez  un  grand 
nombre  de  pauvres^  qu'en  ferez-vous?  ne  seront- 
ils  pas  à  la  charge  des  riches  ?  N'ayant  rien  à  per- 
dre, ne  se  mettront-ils  pas  continuellement  en 
rébellion  contre  les  lois,  et  la  société  ne  sera-t-elle 
pas  menacée  chaque  jour  par  une  populace  famé- 
lique? 

La  question  n'est  pas  là,  répond  Ricardo  ;  la  so- 
ciété ne  peut  exister  sans  de  grandes  fortunes  qui 
p^mettent  d'entreprendre  et  d'exécuter  tous  ces 
magnifiques  travaux  de  route,  de  canaux,  d'usines, 
que  vous  admirez,  et  auxquels  nous  devons  les  ri- 
chesses commerciales  qui  sont  la  base  de  notre 
puissance  politique  i^omme  état,  et  de  notre  liberté 
comme  citoyens. 

£h  !  que  me  font,  à  moi,  ces  travaux,  ces  riches- 
ses,  cette  puissance,  cette  liberté,  s'écrie  M.  de 
Sismondi;  si  ces  travaux  ne  servent  qu'aux  intérêts 
de  quelques  grands  entre{H*eneurs  ;  si  ces  travaux 
1^  sont  le  partage  que  d'un  petit  nombre  ;  si  les 
vices  de  votre  organisation  économique  ne  permet- 
tent pas  à  tous  vos  concitoyens'  d'arriver  à  prendre 
part  à  votre  puissance  politique,  et  enfin  si  cette 
liberté  n'est  pour  vos  travailleui*s  que  la  liberté  de 
mourir  de  &im  ! 

La  discussion  s'étant  continuée  quelque  temps 
de  cette  manière,  M.  Say  intervint  en  formulant 
sa  fameuse  théorie  dçs  débouchés.  «  Il  ne  faut  pas 
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considérer  seulement,  dit-il ,  )a  f^rodùetÎMi  ^n  11 
consommation,  mais  l'une  et  Tautreii  la  fote,  ear 
eUes  sont  corrélatives.  Si  des  denrées  s'aceamnlail 
sur  un  point,  c'est  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  assez  de 
produite  d'un  autre  côté*  —  Quand  la  récolte  de 
l'huile  est  mauvaise  en  Provence,  la  vente  des  toiles 
n'est  pas  avantageuse  à  Rouen,  parce  que  les  Prf>» 
▼enoaux  ne  peuvent  acheter  les  cotonnades  de  la 
Normandie  qu'avec  leurs  huiles;  il  en  est  de  même 
partout.» 

La  preuve  incontestable  que  la  société  tout  ea- 
tière  a  gagné  aux  progrés  de  l'industrie^  aux  dé- 
couvertes scientifiques,  aux  inventions  de  machi-* 
nés,  c'est  l'accroissement  considérable  qu'a  subi 
la  consommation  des  produits  immatériels;  car 
quelle  conclusion  tirer  delà  présence  des  ouvriers 
dans  les  salles  de  spectade,  par  exemfde,  sinon  que 
déjà  ils  ont  pu  satisfaire  aux  besoins  urgents  de  leur 
famille,  à  leur  nourriture,  à  leur  halnllement? 

Dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  d'industrie,  les 
hommes  adonnés  à  la  culture  des  arts  végèteot 
malgré  leur  taleiit,  parce  qu'ils  ne  peuvent  échan- 
ger le  produit  de  leurs  travaux  contre  des  produin 
plus  matériels.  Là,  aucohtraire,  où  le  travail  et  l« 
commerce  créent  la  richesse  et  font  pénétrer  1  ai« 
sance  dans  toutes  les  classes,  il  y  a  fdace  et  profit 
pour  de  nombreux  artistes  qui  donnent  à  tous  la 
nourriture  intellectuelle  qui  élève  l'esprit,  et  lei 
plaisirs  qui  font  oublier  les  fatigues  du  corps. 
Utiles  comme  producteurs,  ils  le  sont  encore,  ainsi 
que  je  le  disais  lautre  jour,  comme  consomma* 
teurs  ;  le  placement  avantageux  que  les  peintres^ 
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les  auteurs;/  tesi  artistes  dramatiques  trouvent  poui* 
krur^  travaux,  leurft  livres,  leur  musique^  leiir$ 
pièces,  les  met  en  position  de  consonuner  plus  de 
produits  de  l'industrie  agricole  et  manufactiu*iére# 

Si  les  progrès  industriels  dus  principal^ent 
aux  découvertes  et  aux  perfectionnements  des  ma- 
chines; n'avaient  multiplié  et  répandu  la  richesse, 
il  ne  serait  pas  possihle  d'expliquer  comment  la 
France  de  1 838  peut  nourrir  avec  un  territoire  égal 
éinon  plus  petit,  une  population  d'un  tiers  plus 
ferte  que  celle  delà  France  de  1780  (1).  Partout 
ainsi  la  production  a  créé  elle-même  la  consomma- 
tion ou  du  moins  les  moyens  de  consommer,  en 
payant  des  salaires  aux  ouvriers  qu'elles  a  créés. 

Dans  la  longue  polémique  élevée  sur  cette  grave 
question  par  M.  de  Sismondi,  et  soutenue  par  MM. 
^y  et  Ricardo,  le  premier  a  insisté  avec  force  sur 
ce  (hit  remarquable,  que  les  producteurs  conser- 
vaient dans  leurs  magasins  des  marchandises  iu«- 
vendues,  bien  qu'il  y  eûtencoredes  gensqui  avaient 
besoifi  de  ces  produits,  mais  qui  ne  pouvaient  les 
acheter;  et  il  se  crut  fondé  à  dire:  «  Vous  voyez 
bien  qu'il  ne  suffit  pas  de  produire  pour  créer  la 
consommation  ;  »  puis  il  ajoutait  :  «  Plus  vous  en- 
trerez avant  dans  ce  système^  plus  vous  produirez, 


(t)  Bd  1784,  U  territoire  de  li  Frabce  ooDaptenait  52,780,113  heeiarei, 
et  était  peuplé  par  94,800,000  habitâots;  en  IS36,  fe  territoire  ne  te  «on* 
pose  plus  que  de  82,768,600  heclares  et  noorrit  53,i540,9tO  habitanU  : 
différences  4S, M 5  hectares  en  moins,  el  8,740,910  habitants  en  plus. 

Note  du  B4daçteur. 
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et  plus  en  même  temps  vous  augmenterez  la  masse 
des  marchandises  invendues^  ce  qui  vous  ccmdiiira 
fatalement  à  des  engoi^ements^  des  ventes  à  vil 
prix  et  des  faillites  ;  c^est-à-dire,  en  dernière  ana- 
lyse, que  vous  ajouterez  à  la  misère  des  ouvriers, 
qui  déjà  sont  sans  travail,  celle  des  ouvriers  em- 
ployés et  non  payés,  et  celle  des  marchands  et  des 
fabricants  mêmes  qui  leur  avaient  donné  de  Tou- 
vrage. » 

A  cet  argument  contre  la  production  illimitée^ 
M.  Say  répondait  :  «  S'il  y  en  a  qui  ont  besoin 
d'acheter  et  qui  ne  le  puissent  pas,  quand  d'auù^es 
ont  besoin  de  vendre  et  ne  trouvent  pas  d'acheteurs, 
c'est  que  les  premiers  n'ont  pas  assez  produit  ou 
n'ont  pas  été  en  position  de  le  faire.  Tous  les  eflforls 
de  l'administration  et  des  économistes  doivent  donc 
se  tourner  vers  les  moyens  possibles  d'encourager 
la  production,  non  pas  seulement  sur  un  point, 
mais  sur  tous  à  la  fois  ;  de  telle  sorte  qu'à  chaque 
industrie,  à  chaque  producteur,  correspondent  une 
autre  industrie,  un  autre  producteur,  pour  échan- 
ger ensemble  les  fruits  de  leurs  travaux.  Les  crises 
dont  on  se  plaint  viennent  non  pas  d'une  trop 
forte  production  générale,  mais  d'une  producti<m 
mal  dirigée  et  sans  équilibre,  exagérée  sur  un  point 
et  restreinte  sur  un  autre. 

C'est  bien  là  en  effet  qu'est  le  remède,  mais  il 
est  plus  facile  de  l'indiquer  que  de  découvrir  les 
moyens  de  l'appliquer.  «  Si  vous  invotitez  de  nou- 
velles machines,  dit  M.  de  Sismondi,  vous  réduisez 
de  nouveau  les  salaires  et  vous  mettez  de  côté  de 
nombreux  ouvriers,  w 
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Si  vous  supprimez  les  ipachines^  dit  M.  Sêjé  <^ 
que  vous  cessiez  d'en  inventer,  quand  les  peuples 
vos  voisins  et  vos  rivaux  perfectionnent  sans  cesse 
les  leurs,  vos  produits  seront  inférieurs  et  jdus 
chers  ;  vous  ne  pourrez  soutenir  leur  concurrence, 
et  vous  serez  forcés  decongédier  vos  ouvriers  et  de 
fermer  vos  fabriques.  » 

Des  deux  côtés,  vous  le  voyez,  le  péril  est  grand, 
et  les  moyens  de  Téviter  sont  encore  inconnus; 
aussi  réconomiste  ou  le  gouvernement  qui  les  dé- 
couvriraient, pourraient-ils  se  considérer  comme 
ayant  trouvé  la  pierre  philosq)hale« 

Quelle  que  soit  Timpossibilité  d'arriver,  dans 
cette  voie  plus  que  dans  tout  autre»  à  une  perfec- 
tion imaginaire,  on  doit  travailler  avec  ardeur  à  !a 
recherche  d'une  solution,  devenue  impérieusement 
nécessaire,  pour  ce  problème  des  débouchés  et  de 
la  consommation  ;  car  chaque  jour  voit  accroître  le 
mal  qui  résulte  de  l'état  actuel  des  choses  :  mal 
dont  nous  avons  sondé  la  profondeur  dans  une  de 
de  nos  précédentes  leçons,  en  examinant  le  chiffreet 
les  détails  du  budget  du  paupérisme  en  France,  ' 
bien  loin  encore  heureusement  des  225  millions 
qu'il  coûte  chaque  année  à  TÀngleterre  pour  la 
seule  taxe  des  pauvres. 

Je  vous  l'ai  dit  en  commençant  cette  séance, 
toutes  les  difficultés  auxquelles  le  système  manu* 
facturier  a  donné  naissance  s'accroissent  constam- 
ment ;  et  chaque  peuple,  pour  avoir  voulu  se  passer 
de  ses  voisins,  tout  en  prétendant  lui  faire  recevoir 
ses  produits,  alors  qu'il  refusait  les  siens,  se  trou- 
vera bientôt  parqué  dans  les  limites  de  ses  frontières 
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*«!•  en  poiivmp  sortir,  et  n'aura  pour  ses  dentées 
«t  seé  ttiàrchancli^es  d'autre  débouché  ijue  la  con- 
Mfiifiiation  nationale.    \ 

L'Amérique^  à  laquelle  l'Europe  a  tant  vendu 
de  prodiiSts  de  ses  febriques,  et  la  Russie  même^ 
encore  à  demi-barbare,  se  font  à  leur  tour  indus- 
trielles ;  déjà  les  Étals-Unis  menacent  les  fabrique^ 
^de  l'Europe  d'un  tarif  de  douanes  semblable  à  celui 
que  les  Russes  ont  déjà  établi  chez  etix  depuis  quel- 
que temps.  Chaque  jour  voit  se  perdre  ainsi  un  an- 
cien débouché,  et  s'encombrer  davantage  les  maga- 
sins tlés  aujourd'hui  trop  pleins,  de  nos  négociants 
et  de  nos  manufacturiers.  Que  deviendront  donc, 
alors  que  toutes  les  portes  seront  fermées,  les  nom- 
breux ouvriers  qui  travaillent  encore  en  Angleterre, 
fen  France  et  en  Belgique,  pour  des  consommateurs 
étrangers  qui  les  quittent. 

A  cette  question ,  Ricardo  a  répondu  ,  uti  peu 
tëgëremetit  peut-être  :  w  Us  feront  autre  chose  !  » 
Mais  on  peut  lui  dematider  quelles  choses  feront- 
îls,  quand  déjà  toutes  les  carrières  sont  remplies, 
toutes  les  places  occupées,  et  que  chaque  branche 
dé  la  production  regorge  de  travailleurs  titulaires 
et  de  postulants  à  le  devenir?  Là  est  un  difficile 
problème  qu'il  est  au-dessus  des  forces  d'un  indi- 
vidu de  résoudre,  mais  que  le  concours  de  toutes 
les  intelligences  peut  simplifier,  et  qui  doit  à  quel- 
ques écrivains,  tels  que  M.  de  Sismondi,  d'avoir 
été  parfaitement  posé  ? 

L'Angleterre  surtout  doit  se  préoccuper  de  cette 
grave  question  ;  car  bien  plus  que  nous  elle  est  in- 
téressée à  la  fermeture  des  marchés  étrangers:  elle 
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a  ép^ë  ditt  «iie  loM  hê  mAyn»  de  tfarar  fttvtt 
du  sol  r  à  sipo{iiilàticm«0XDbért«ieil  km  dû  fêin 
que  son  territoin,  tit^  restreim ^  ne  {)rodttlt  pas  «n 
as^2  graâde  quantité^  et  que  te»  produite  de  see 
ftbriquè»  peuvent  seuls  lui  acheter  au  dehors,  res^' 
soviroe  ^ui  Sera  perdue  pour  elle  lorsque  le  ûiômèiftt 
que  nouà  avons  pfévu  pour  elle  sera  arrivé. 

Notre  position  à  UôUse^t  bien  plus  belle  i  uïié 
jfkible  partie  seulement  de  noti*e  population  est  eh*^ 
gagée  dans  les  travaux  industriels;  les  trôié  quarts 
sont  encore  attachés  à  la  teire  qû*il$  cultivent,  et 
dont  ils  sont  loin  d'avoir  tiré  tout  le  parti  possible. 

Aidons-les  dans  leurs  travaux,  prodiguons-» Tétti* 
les  conseils  de  la  ^cîetix;e  pour  leur  enéeîgïiei»  ft 
accroître  leurs  revenus,  et  nous  aurons  aihsi  aidé 
puiséamfnéut  notre  industrie  manufacturière,  eii 
appelant  aux  jouiâsahces  de  la  consommation  !H 
millions  de  noâ  concitoyen^  qui  ne  Uiânqùeût  pàîi; 
eérte^^  de  besoihk  de  toute  hàtûre,  màlé  seùleâifeiàl 
de  i*evenus  poUr  lès  satisfeire. 

Qitaqt  aux  moyens  d*âmélîorer  la  condillbu  dei 
ouvriers  industriels  sans  une  augmentation  de  sa- 
laire, qui  ajouterait  aux  frais  généraiix  et  àujc  pria 
de  revient  des  fabriques,  les  travaux  remarquables 
de  M.  de  Villeneuve  Bargemont  et  de  quelques 
autres  écrivains  de  la  même  École  ont  tourné  nos 
regards  vers  certaines  institutions  du  temps  passé, 
envers  lesquelles  les  préjugés  de  l'éducation  voltai- 
rienne  de  la  fin  du  dernier  siècle,  que  nous  avons 
presque  tous  reçus,  nous  avaient  fait  manquer  par- 
fois de  justice.  Ainsi  nous  avons  reconnu  que  les 
couvents,  indépendamment  deVidée  religieuse  <j^ui 
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arait  prétiàé  à  kmr  foDdaticm»  préseataient  le  spec- 
tttOiad'tin  fait  économique  fort  important.! —  Nous 
a^oof  ^11  également  qncJa  avantages  résaltmt  de 
la, vie  fin  einnmun^  avantages  immenses,  et  dont 
déjà  on.  a  cherché  à  faire  profiter  les  travailleurs 
îndiistriels.  Yoi^s  n*ign9i*ez  pa$qu*à  laSAuvAcàEE, 
{»ré8  Lyon^  les  ouvriers  prennent  leurs  repas  en 
coinmuni  dans  un  réfectoire  où  chacun  se  fait  ser- 
vir les  mets  qui  lui  qonviennent^àunprix  fixépar 
un  tarif  général.  La  dépense  journalièrede  chaque 
ouvrier  est  portée  au  débit  d'un  compte  dont  le 
crédit  se  forme  des  salaires  qui  lui  sont  dus,  et 
dont  Texcédantlui  est  remis  chaque  semaine  après 
décompte.  Dans  un  grand  nombre  de  fabriques 
américaine^  ce  mode  est  depuis  longtemps  adopté^ 
^rtoutà  r^rd  des  femmes.  Espérons  qu'il  se  pro- 
pagera en  France,  au  grand  avanti^ge  delà  moralité 
et  4e  l'éponomie^  et  qu'il  viendra  ajouter  encore 
aux  secours  qu'on  devra  obtenir  un  jour  du  prin- 
cipe de  l'association  largement  appliqué,  d'après 
une  formulé  qui  n'est  pas  encore  trouvée^  mais  que 
les  travaux  de  Saint-Simon,  d^Owen  et  de  Fourrier, 
peuvent  nous  aider  à  découvrir. 


Ad.  B.  (des  V.) 
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Résumé  de  plufienrs  réformes  aecondaires  à  faire.  —  Importance  dn 
mardié  niitional. 

D«  retour  aux  anclennef  idées  d'association»'—  De  qtielle  manière  en iwà 
h  Passociation,  en  appliquant  les  principes  de  la  division  du  traTsil. 


Nous  reprendrons  ce  soir  l'examen  de  la  ques- 
tion de  la  consommation  des  richesses*  Vous  avez 
pu  vous  apercevoir  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  im- 
portante en  économie  politique.  A  peine  née  d'hier, 
au  moins  sous  le  rapport  scientiGque,  elle  occupe 
aujourd'hui  sérieusement  tous  les  hommes  qui  ont 
rej^u  la  mission  de  diriger  le  mouvement  du  progrés 
dans  la  société  ou  qui  se  sont  donné  celle  de  l'étu- 
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dîer.  Je  dis  sérieusement;  car  elle  est  entourée  de 

complications  graves^  et  ce  n'est  pas  trop  de  réunir 

Kmtes  ses  ftn^es  quand  on  en  ehca^e  lamlution. 

Du  reste^  voici  la  question  qu'il  s'agit  de  résou- 
dre; vous  allez  juger  par  vous-mêmes. 

La  production  d'un  pays  étant  donnée,  indiquer 
aussi  mathématiquement  que  possible  les  moyens 
d'assurer  dans  tous  les  temps  la  consomn^ation  des 
produits,  c'est-à-dire  wx  placement  avantageux  à 
tous  les  produits  créés  ;  en  un  mot,  compenser  la 
production  avec  la  consommation,  de  telle  sorte 
que  l'une  ne  manqiie  jamais  à  Ji'aiitrej»  H  que  tou-« 
jours  l'une  serve  à.  Tautre.  Gomme  vous  le  voyez, 
la  solution  du  problème  présente  des  difficultés 
fort  complexes,  qui  varient  suivant  les  pays. 

Aujourdliui,  l'embarras  est  de  si^voir  comment 
il  faut  faire  intervenir  les  lois  et  le  droit  intéma- 
(ional  pour  corriger  les  abus -du  système  s^Qtuel, 
^ui  pousse  à  une  |»*oduction  indéfinie,  ^  qui  tend 
de  plus  en  plus  à  restreindre  la  consommation. 
Or,  c'est  à  cette  tendance  qu41  ftint  attiibnar  les 
malheurs  industriels  et  les  catastrophes  dont  nous 
sommes  témoins  et  dont  tout  le  monde  soufifre. 
Mais  en  définitive^  puisque  le  mal  a  une  cause 
artificielle,  il  ne  doit  pas  être  impossible  4 V  ^i*ou- 
ver  un  remède,  et  je  crois  que  nous  y  parviendrons 
en  étudiant  les  causes  qui  développent  la  produc- 
tion outre  mesure  et  qui  restreignent  la  consom- 
mation. 

La  production  a  augmenté  depuis  vingt  ans  par 

la  création  de  nouveaux  moyens  de  transport^p  par 

•  Tamélioration  deS  anciennes  routes,  par  l'inven- 
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tien  de  toutes  sortes  de  procédés  de  fabricatioai  par 
les  découvertes  scientifiques^  p^  rabaissement  des 
Ukvik,  et  enfini  par  suite  de  Tappel  fait  dans  tons 
les  pays  de  r£uj:ope  ai)x  spécialités  actives,  qui, 
jusque-là,  étaient  ocçupéesau  métier  désarmes,  et 
qui  sont  ^tyourd'ui  dans  les  divers  camps  indus^ 
triels.  Le  travail  s  est  partout  reconstitué  et  ré- 
pandu^ les  peuples  les  plus  arriérés  ont  partout 
rejoint  les  autres,  et  partout  des  produits  nouveaux 
et  considérables  ont  été  créés.  Les  populations 
agricoles  gravissent  vers  les  manu&ctures;  TAu- 
triche  tend  à  devenir  industrielle  ;  Vltalie,  jadis  la 
patrie  exclusive  des  beaux-arts,  prend  déjà  son 
essor  vers  cette  branche  du  travail  humain.  De 
quelque  c6té  que  nous  nou§  tournions  enfin,  iiou3 
pouvons  constater  cette  impulsion  générale,  et 
bientôt  l'Espagne  seule,  en  ce  moment  rongée  par 
la  guerre  civile^  fera  exception  à  cette  règle.  On 
se  perdrait  vraiment  si  Ton  voulait  entrer  dans  le 
détail  des  produits  fabriqués;  le  fer  lui  seul  don** 
nerait  une  nomenclature  interminable. 

Toutefois,  Messsieurs,  les  causes  que  nous  avons 
assignées  au  développement  industriel,  peuvent  se 
réduire  à  deux  principales  :' la  paix  d'une  part  ^ 
la  tendance  de  notre  législation  ccnnmerciale  de 
l'autre. 

Chacun  de  vous  comprend  quelle  a  dû  étrç 
l'influence  de  la  paix  ;  aussi  ne  m'y  arréterai-je 
point. 

En  parlant  de  la  tendance  de  notre  législation 
commerciale,  je  vous  ai  déjà  désigné  le  système 
protecteur,  c'est-à-dire  ces  lois  dédouanes,  qui,  en 
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délivrant  lés  producteurs  des  soins  de  la  concur- 
rence étrangère^  les  ont  affranchis  de  robligation 
de  perfectionner  les  moyens  de  fabrication^  et  ont 
fermë^  par  cela  seul,  les  débouchés  étrangers  à 
leurs  produits^  tout  en  augmentant^  par  suite  de 
cette  sécurité  et  de  cette  production^  la  quantité  et 
le  prix  de  ces  mêmes  produits.  Ainsi,  Messieurs, 
faites-y  bien  attention,  les  procédés  de  fabrication 
sont  restés  stationnaires;  les  prix  des  produits  ont 
plutôt  augmenté  qu^  diminué;  la  production  s'est 
agrandie  à  l'abri  de  la  protection;  le  marché  étran- 
ger s'est  à  peu  près  fermé.  D'ailleurs,  il  faut  l'a- 
vouer, il  n'y  a  pas  que  la  France  dans  cette  posi*- 
tion  fâcheuse  ;  notre  mal  est,  à  beaucoup  d'égards, 
celui  de  toute  TEurope,  au  moment  où  je  vous 
parle. 

Toute  la  législation  commemale  du  vieux  conti- 
nent demande  une  réforme,  d^autant  mieux,  et  c'est 
là  ce  que  nous  devons  le  plus  déplorer,  qu'elle  est 
aujourd'hui  le  plus  puissant  obstacle  à  de  nouveaux 
progrès  industriels;  Mais  cette  réforme,  il  n'est 
pas  facile  de  la  faire;  il  n'est  pas  facile  de  l'alior- 
der,  par  suite  des  droits  créés  par  la  protection. 
Voyfô  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  en  France. 
L'administration  de  ces  pays,  celle  de  nos  voisins 
surtout,  sont  disposées  à  eQtreprendre  les  amélio- 
rations. Mais  quand  il  s'agit  de  commencer,  de 
mettre  la  main  à  la  pâte,  permettez-moi  cette  lo« 
cution  familière,  les  difficultés  surgissent,  et  l'ad- 
ministration répond  :  Nous  verrons il  faut  at- 
tendre. 

Huskisson  et  Caaning  ont  eu  bien  des  succès» 
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seurs ,  et  des  successeurs  de  bonne  volonté.  Eh 
bien  !  ils  n'ont  rien  fait,  c'est  que  legouvernement 
anglais  a  sans  cesse  été  tiraillé  par  les  intérêts 
matériels  ,  pour  lesquels  la  plus  petite  transaction 
est  toujours  une  chose  pénible.  Aussi ,  avez-vous 
vu  plus  d'une  fois  les  représentants  du  pouvoir 
dire,  en  se  tournant  vers  les  libéraux  industriels  et 
les  amis  du  progrès  :  «  Soyez  tranquilles ,  nous 
avons  bonne  envie;  déjà  nour»  marchons  ;  »  et  puis 
ajouter  presque  aussitôt,  on  se  retournant  vers  les 
intéressés  poussant  des  gémissements  :  «  Ne  crai- 
gnez rien  ,  nous  marcherons  le  moins  possible,  m 
Toutefois ,  et  tout  en  approuvant  jusqu'à  un  cer- 
tain point  ces  tâtonnements  et  ces  tergiversations, 
je  ne  puis  m'.empêcher  de  vous  faire  remarquer 
que  les  affaires  les  phrs  tôt  vidées  sont  les  meil- 
leures ,  et  qu'il  vaut  mieux  tout  d'abord  débusquer 
les  batteries. 

La  question  est  à  la  fois  commerciale  et  politi-  ^ 
que.  —  Commerciale,  et  tout- à-fait  du  ressort  de 
l'économie  politique,  tant  qu'il  s  agit  de  la  concui>- 
rence  intérieure  et  de  la  consommîitîon  nationale. 
Politique,  quand  pour  s'assurer  des  débouchés 
commerciaux,  les  Anglais,  par  exemple,  s'empa- 
rent du  Sund  et  de  Gibraltar,  et  les  Russes  des 
Dardanelles  (1).  Or,  une  fois  le  débouché  obtenu. 


(I)  Le  Stmd  ou  Oeretund,  esl  un  détroit  qui  sépare  inie  de  Seeland  delà 
fiaède  :  ce  canal  est  laxié  de  la  BaUiquc ,  et  tous  les  vaisseaux  qui  y  pas- 
scol  paient  un  droit  au  Danemarck. 

Le  détroit  de  Gibraltar  (ancien  détroit  ù'ffercnle  ou  de  Gade*)  est  largo 
de  trois  lieues  et  demie;  il  sépare  l'extrémité  méiidionale  de  l'Espagne  de 
Textrémilé  Bord-ouest  de  PAfrique.  C'est  sur  ce  détroit  que  se  trouve  U 
BUnqvi.  ,^ 
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pai'  voie  de  diplomatie  ou  autrement  i  il  ne  faut 
pas  croire  que  la  solution  du  problème  soît  trou-^ 
vée;  car  la  production  continuant^  et  en  progres- 
sion directe  de  la  facilité  des  débouchés^  le  yide  ne 
tarde  pas  à  être  rempli .,  et  alors  la  difficulté  repa- 
rait. A  l'approche  de  la  moindre  crise,  la  consom^ 
mation  diminue ,  les  capitaux  se  resserrent ,  cer- 
taines communications  peuvent  être  interrompues, 
les  magasins  s'emplissent,  les  entrepots  regorgent, 
les  ateliers  se  ferhient,  les  ouvriers  stationnent  sur 
la  place  publique,  la  question  prend  un  caractère 
social ,  et  la  révolution  s'apprête ,  souvent  aussi 
impuissante  dans  ses  mesures  que  l'état  de  choses 
qu'elle  remplace. 

Jusqu'à  présent ,  qu'a-t-on  fait  ?  On  a  appliqué 
quelques  palliatifs ,  tandis  qu'il  fallait  peut-être 
avoir  re<K>urs  aux  remèdes  héroïques.  Mais  savez- 
vous  bien  quels  sont  ces  palliatifs ,  qu'on  appelle 
souvent  des  Traités  de  commerce  ?  Ce  sont,  tran- 
chons le  mot ,  de  mauvaises  plaisanteries  ;  quel- 
ques petites  faveurs  accordées  à  une  nation  pour 
des  concessions  insignifiantes  que  cette  nation 
fait  en  échange  à  quiconque  les  lui  demande.  Si 
le  gouvernement  brésilien,  par  exemple^  après 
avoir  décidé  qu'un  certain  produit  paiera,  à  l'en- 
trée dans  ses  ports ,  un  droit  de  25  fr  ^ ,  fait  avec  la 
France  un  traité  de  commerce  par  suite  duquel 


fafueiise  forteresse  de  Gibraltar  qoi  appartient  aux  AogTais  depuii  1704. 
Elle  a  15,000  habitants. 

te  détroit  des  Dardanelles  {f/vllij6poiit)f  onit  la  mer  de  Marmara  à  IMr- 
rhlpcl,  e\  1^1  arc  Ta  Poniélic  de  \\\>h.  (Xote  ihi  Bâdacfeur.') 


nos  Commerçants  ne  paieront  que  24  fir. j  la  èiplo^ 
matte  anglaise  e'ément^  des  négociations  ont  lieu^ 
et  bientôt  les  marchandises  de  la  Grande-Bretagne 
obtiennent  la  même  faveur  que  les  nôtres.  Item 
pour  les  navires  rtièSeSi  hollandais  ^  etc.  ;  c'est  ainsi 
que  tous  les  privilèges^  les  traités  de  commerce  sont 
illusoires  lorsqu'ils  sont  généraux,  et  meurtriers, 
comme  les  instruments  à  dtnx  tranchants ,  lors*- 
qu'ils  sont  rigoureusement  obsertéà.  Un  traité  de 
commerce  est  l'aveu  le  plus  explicite  qu'on  puitoe 
faire  contre  les  funestes  effets  de  la  protection  et 
dé  la  prohibition;  en  lèé  multipliant^  on  multiplie 
les  exceptions  qui  détruisent  la  règle,  et  de  réduc- 
tion en  réduction,  de  ftiveur  en  faveur,  on  appro- 
che chaque  jour,  mais  iniégulièrement ,  de  la 
Hbertë  commerciale  que  nous  réclamons  depuis  si 
long-^tcmps.  Il  y  en  a  tant ,  je  vous  le  répète,  que 
l'exception  emporte  la  règle ,  et  pôur  s'en  con-* 
vaincre ,  il  n'y  a  qu'à  feuilleter  les  irt*^4**  que  Tad- 
ministration  publie  et  qui  contiennent  les  monli'* 
ments  de  nos  erreurs  pour  tirervir  de  leçons  aux 
.races  futures. 

En  voulez-vous  connaître  un  mémorable  dans  * 
rhistoire  du  commerce?  Le  fameux  traité  de  Ma- 
thuen ,  ainsi  appelé  du  nom  de  l'ambassadeur 
qui  l'a  conclu  ^  a  causé  la  ruine  du  Portugal  au 
profit  de  l'Angleterre.  Le  général  Fôy  a  dit  de  ce 
traité ,  qu'il  avait  fait  du  Portugal  une  chaloupe 
constamment  amarrée  au  vaisseau  de  l'Angleterre. 
Voici  en  substance  ce  qu'il  porte  :  o  L'Angleterre 
déclare  qu'elle  achèlera  son  vin  ea  Portugal;  le 
Portugal  s'oblige  à  acheter  tout  cedontil  aura  besoin 
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en  Aogleterre,  »  Ça  ^é  assez  jKHir  embarrasser 
pendant  long^temps  les  aflBdiires  portugaises  et  pour 
les  rendre  impossibles  à  débrouiller^  Pombal  eût-il 
eu  dix  successeurs  (  1  ) . 

Voulezrvous  un  autre  exemple?  Je  n'en  connais 
pas  de  concluant  pour  démontrer  l'insuffisance 
des  traités  de  commerce.  Je  le  prends  dans  nos 
relations  avec  nos  voisins  d'outre-mer.  Vous  savez 
qu'il  y  a  encore  entre  la  France  et  TÂngleterre  une 
espèce  de  force  répulsive  ^  seulement  (je  me  hâte 
de  le  dire)  quant  aux  affaires  de  commerce  ;  eh 
bien  !  savez-vousà  quoi  il  faut  attribuer  ce  iacheux 

résultat  ? Aux  lois  de  douane  ^  aux  préjugés 

économiques  également  répulsifs  et  jaloux  des  deux 
côtés  du  détroit^  qui  ont  remplacé  ces  vieilles  haines 
politiques  qui  ont  long-temps  entravé  les  rapports 
d'intérêts  entre  les  deux  pays.  C'est  à  tel  point 
que  nous  faisons  plus  d'affaires  avec  le  Piémont , 
avec  la  Suisse ,  qu'avec  les  trois  grandes  iles  bri- 
tanniques. Et  qu'on  ne  vienne  pas  -dire  que  le 
commerce  ne  serait  pas  chose  naturelle  entre  ces 


(I)  Lenurqpii  de  Pombal  a  été  mioiitre  de  José  1«S  de  Portugal ,  pen- 
daot  la  première  moitié  da  dix-huiiiëme  iiècle.  il  s'est  illustré  paHa  lutte 
qu'ail  toutint  avec  les  Jésuites  et  parla  résistauce  quMl  opposa  4  IHofluence 
aa^laise.  Il  obtiot  de  tout  les  rois  de  PEarope  et  du  pape  lui-même,  la 
suppres»ioo  de  la  fameuse  compagnie  de  Jé*us.  Il  réprima  Porgueil  de 
PAngleierre  et  força  cette  puissance  h  lui  doDoer  «atisfaclion  pour  des 
vaisseaui  français  quVHe  avait  brûlés  sur  les  cdles  de  PorIngaL  il  pro- 
clama raflTraocliisseroeot  de  Te^pèce  humaine  et  rendit  libres  tous  les  ia- 
digénos  du  Drcsil.EnOn,<oussonaduiiui.tralioo,  le  Portugal éiait  redeveaa 
Loe  poissaoce.  Né  en  t6M,  il  mourut  en  1777,  laissant  malheureusrmeot 
entre  les  mains  d^une  femme  et  d^nn  prince  sans  vigueur,  le  fardeau  de 
tant  d'inttitations  largement  et  quelquefois  brutalement  ébauchce*. 

(If94€  du  Béduekur.) 
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deux  nations,  car  la  contrebande  vient  ici,  comme 
ailleurs,  protester  contre  le  système  artificiel  qu'on 
nous  a  fait  (1).  D'ailleurs,  rappelez-vous  que  les 
Anglais  paient  400  millions  de  droits  pour  boire 
des  quantités  effroyables  de  gin,  de  wiskey,  d'eau- 


(1)  Nos  licteurs  ne  seront  peut-être  pas  fâchés  de  voir 
reproduire  ici  l'opinion  de  rilluslre  Béran||;er,  qu'il  a  for- 
mulée en  une  véritable  chanson  d'économie  politique,esi>ècc 
de  Marseillaise  des  anti-prohibitiopnistes. 

Malheur,  malheur  aux  commis  ! 
A  nous ,  honlieur  et  ridicsse  I 
Le  peuple  à  nous  s'inlcresse  : 
Il  est  de  nos  amis. 
Oui,  le  peuple  est  partout  de  nos  amis  ;  ^ 

Oui,  le  peuple  est  partout,  partout  de  nos  amis. 

Il  est  minuit,  çà  qu'on  me  suive , 
Hommes»  pacorille  et  mulets. 
Marchons  attentifs  au  qui  vive.  * 
Armons  fusils  et  pistolets. 
Les  douaniers  sont  en  nombre  ; 
Mais  le  plomb  n'est  pas  cher  ; 
Et  Ton  sait  que  dans  l'ombre 
Nos  balles  verront  clair. 

Camarades,  la  noble  vie  ! 
Que  (le  hauts  faits  à  publier  ! 
Combien  notre  belle  est  ravie 
Quand  Tor  pleut  dans  son  tablier  I 
Château,  maison,  cabane 
Nous  sont  ouverts  partout  ; 
Si  la  loi  nous  condamne 
Le  peuple  nous  absout. 
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de-^vie  de  grain  et  de  pomme  de  terre ,  d'ale , 
de  porto  et  d'aiitre$  boissons  incendiaires^  tan- 
dis qu'à  peu  de  distance  de  leurs  côtes  la  vign^ 
produit  des  torrents  de  cette  liqueur  bienfaisante, 
dont  r  usage  modéré  produit  toi^ûrs  la  vigueur 


Bravant  neige,  froid,  pluie,  orage, 

Au  bruit  des  torrens  nous  dormons, 

Ah  !  qu'on  aspire  de  courage 

Dans  Fair  pur  du  sommet  des  monts  ! 

Cimes  à  nous  connueà , 

Cent  fois  vous  nous  revoyez 

La  tête  dans  les  nues 

Et  la  mort  sous  nos  pieds. 

Aux  échanges  l'homme  s'exerce  ; 
Mais  l'impôt  barre  les  chemins. 
Passons,  c'est  nous  qui  du  commerce 
Tiendrons  la  balance  en  nos  mains.  ' 
Partout  la  providence 
Veut,  en  nous  protégeant , 
Niveler  l'abondance , 
Éparpiller  l'argent. 

Nos  gouvernans,  pris  de  vertige , 
Des  biens  du  ciel  triplant  le  taux  , 
Font  mourir  le  fruit  sur  sa  tige  , 
Du  travail  brisent  les  marteaux. 
Pour  qu'au  loin  il  abreuve, 
Le  sol  etl'habiiant, 
Le  bon  Dieu  crée  un  fleuve  } 
Ils  en  font  un  étang. 

Quoi  !  l'on  veut  qu'uni  de  langage , 
Aux  mêmes  lois  longrtemps  soumis , 
Tout  peuple  qu'un  traité  partage 
Forme  deux  peuplesM'ennemis. 
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et  la  santé.  N'y  a-uil  pas  quelque  chose  de  pénible 
à  voir  42  ou  15  millions  d'hommes  qui  s'empoi-* 
sonnent  quotidiennement^  quand  nous  pourrions 
si  bien  leur  faire  partager  notre  Tin,  qui  ne  vaut 
guère^  dans  plusieurs  localités,  plus  d'un  sou  !... 


Non  ;  grâce  à  notre  peine , 
Us  ne  vont  pas  en  Vain 
Filer  la  même  laine 
Sourire  au  même  vin. 

A  la  Frontière  où  l'oiseau  vole  , 
Rien  ne  lui  dit  :  Suis  d'autres  lois. 
L'été  vient  tarir  la  rigole 
Qui  8ei't  de  limite  à  deux  rois. 
Prix  du  sang  qu'ib  répandent , 
Là  leursj4roits  sont  perçus. 
Ces  bornes  qu'ils  défendent 
Nous  sautons  par- dessus. 

On  nous  chante  dans  les  campagnes  , 
Nous,  dont  le  fusil  redouté  ^^ 
En  frappant  l'écbo  des  montagnes 
Peut  réveiller  la  liberté. 
Quand  tombe  la  patrie 
Sous  des  voisins  altiers , 
Mourante  elle  s'écrie  : 
A  mo>9  contrebandiers! 

Malheur,  malheur  aux  commis  ! 
A  nous  bonheur  et  richesse  ! 
Le  peuple  à  nous  s'intéresse  ! 
Il  est  de  nos  amis  , 
Oui  le  peuple  est  partout  de  nos  amis  ; 
Oui  le  peuple  est  partout,  partout  de  nos  amis. 
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C'est  |K)urlant  le  tiaicé  de  Métliuen  qui  a  encore 
produit  ce  déplorable  résultat.  Ah  !  Messieurs , 
vous  devez  compireudre  en  ce  niomeni  la  vivacité 
avec  laquelle  j'attaque  le  système  protecteur.  Ùa 
simple  traité  passé  entre  ï  Angleterre  et  le  Portugal 
anéantit  celui-ci  j  attaque  la  France  dans  la  plus 
nationale  de  son  industrie ,  et  compromet  d'une 
manière  irréparable  l'hygiène  publique  des  trois 
royaumes.  Mais  les  conséquences  ont  bien  d'autres 
ramifications.  Tous  les  champs  dehoublon,  d'orge, 
matières  premières  des  abominables  liquides  dont 
je  viens  de  vous  donner  la  nomenclature  lugu- 
bre, prennent  une  bonne  partie  du  terrain^  et 
le  pain  coûte ,  en  Angleterre ,  deux  fois  plus  cher 
qu'en  France.  Et  puis  vous  voyez  reparaître  une 
dtihculté  que  je  vous  signalais  il  y  a  quelques 
instants:  on  trouve  les  400  millions  d'impôts  pré. 
levés  sur  le  gin  et  l'aie.  Et  d'un  autre  côté,  com- 
ment décider  maintenant  les  Anglais  à  renoncer 
à  leurs  boissons  nationales,  à  les  habituer  à  boire 
du  via? 

Cependant ,  vous  croyez  peut-être  que  Ton  a 
songé  à  diminuer  les  causes  qui  produisent  de  si 
fâcheux  résultais?  Il  n'en  est  rien  j  depuis  vingt 
ans  le  tarif  des  douanes  augmente.  Quelques  droits 
ont  été  adoucis  ,  mais  l'ensemble  s'accroît;  le  mal 
s'aggrave ,  et  de  jour  en  jour  la  position  devient 
plus  fausse.  On  a  mis  un  droit  de  120  pour  100 
sur  la  houille  (et  malgré  ce  droit ,  pour  le  dii-e  en 
passant,  il  nousen  est  venu  un  quart  de  Tétranger). 
On  a  mis  un  droit  de  50  francs  par  tète  sur  les 
gros  bestiaux t   Prenez  d'autres  exemples,   vous 
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veiTcz  que  par(oui  le  tarif  a  maiThë  à  pas  de 
géant  ^  ou  en  d'autres  termes^  que  la  production  a 
ëlé  surexcitée  et  la  consommation  ralentie. 

Mais  ce  système  protecteur  nous  est  d  autant 
plus  défavorable ,  que  nous  ne  pouvons  soutenir 
la  concurrance  sur  le  marché  étranger;  car  si 
nous  luttons,  nous^  ne  luttons  pas  avec  avantage. 

La  lutte  a  lieu  de  quatre  manières  :   . 

Par  le  prix  de  revient  des  produits, 

—  Ijk  quantité  des  produits, 

—  La  qualité  des  |m>duits, 

—  Les  frais  de  transport, 

—  Le  crédit  offert  aux  acheteurs. 

Les  prix  de  revient  sont  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  les  matières  premières  de  premières  mains  et 
à  meilleur  marché,  et  qui  peuvent  obtenir  une 
main-d'œuvre  plus  économique. 

Celui-là  a  Tayatotage  qui  trouve  le  secret  de 
vendre  aux  grandes  masses.  Mieux  vaut  faire  plu« 
sieurs  fois  un  petit  prolk  que  quelquefois  un 
grand.  Ensuite  c'est  le  pays  le  mieux  pourvu  qui 
l'emporte.  En  France ,  nous  sommes  sur  ce  point 
inférieurs^  à  beaucoup  d'autres. 

Celui-là  a  l'avantage  qui  fabrique  des  produits 
de  meilleure  qualité.  Mais  ce  serait  une  grave  er- 
reur de  croire  que  le  goût  et  la  beauté  doiv^i  être 
obtenus  aux  dépens  de  la  solidité.  Cette  dernière 
qualité  est ,  à  peu  d'exceptions  près,  préféraUe  à 
l'autre,  quand  on  ne  peut  les  réunir  toutes,  sur- 
tout quand  les  produits  s'adressent  aux  masses, 
aux  masses  qui  ne  peuvent  renouveler  souvent 
leurs  habits  et  leurs  meubles. 


(  218  ) 

Gelai-Ià  aravants^equi  transporle  ses  marchan- 
dises mieux  ^t  plus  vite^  et  dont  lepaysest^  par  con- 
séquent, le  plus  possible  sillonné  de  routes  et  de  ca*- 
iiaux,  qui  a  le  l^lus  de  côtes  acœssil^les  et  le  plus 
de  ports  sur  ces  côtes,  qui  fait  les  im^rires  à  meil*- 
leur  marohé  et  mieux  conditionnés ,  et  enfin  qui  a 
uae  marâie  moins  chère*  Qui  navigue  mieux  vend 
moins  cher,  mieux  et  davantage. 

Celui-là  a  le  plus  d'avantage  dont  le  crédit-est  le 
plus  solide,  d  une  part,  et  qui  peut  en  faire  un  plus 
^  long  à  ses  acheteurs,  et  qui  a,  par  conspuent,  le 
plus  de  capitaux  disponibles. 

Ainsi ,  la  question  de  la  concurrence  n'est  pas 
setllement  une  question  de  tarif;  elle  n'a  pas  qu'un 
point  vulnérable,  et  pour  la  traiter,  il  faut  toucher 
à  bien  des  cordés. 

Si,  pai'tant  des  principes  que  nous  venons  de 
poser,  nous  comparons  ce  qui  le  passe  en  France 
et  en  Angleterre ,  nous  arriverons  aux  résultats 
suivants. 

^  V  Si  notre  main-d'œuvre  est  plus  itoonomique , 
nos  niatières  prémices  nous  coûtent  phis  cher,  et 
nos  prix  de  revient  sont  généralement  plus  élev^; 

2^  Nos  mines  de  fer  et  de  houille  sont  encore  mal 
exploitées,  nos  forges  sont  mal  dirigées  et  nous 
fournissent  des  machiiles  élevées  ; 

3""  Si  pour  certaines  industries  n^ems  |M[*oduisons> 
aussi  bien  ,  souvent  même  mieux  que  nos  conc^r* 
rents,  cette  supériorité  compense  souvent  et  au  delà 
les  avantages  qu'elle  peut  nous  o^rir.  D'ailleurs, 
lasupérioritéde  forme  est  presque  toujours  acquise 
aux  dépens  de  la  solidité.  Ainsi,  nous  n'avons  l'a- 
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TanUge  que  pour  \es  objers  de  lui^e  qui  s'adressent 
seulement  à  uiî  nombre  restreint  de  consomma^ 
teurs; 

4**  Malgré  les  améliorations  incontestables  qui 
ont  été  récemment  apportée^  dan»  notre  système 
de  communications,  nous  sommes  encore  bien 
loin  de  rAugletjBrre.  I^s  Anglais  ont  à  miçilleur 
mari^hé  que  nous  les  fers ,  les  bois  y  les  chanvres, 
l€»  goudrons; 

5°  L'organisation  de  notre  crédit  est  encore  io» 
complète.  Nos  négociants  ne  peuvent  pas  faire  de^ 
crédits  suffisamment  longs  à  leurs  correspondants^ 
ou  ce  qui  revient  au  même,  leur  louer  des  capitau;^ 
à  bas  prix.  C*e^  ainsi  que  les  Russes  qui  sont  fort 
Soignés  y  s'adressent  de  préférence  aux  Anglais 
qui  leur  accordent  un  an  de  crédit. 

Ia  question  se  réduit  donc  à  ceci  :  pour  donner 
à  la  production  française  d^  débouchés  suffisante 
par  la  Voie  de  Texportatiop ,  il  ne  suffirait  pas  de 
réforme  les  tarifs;  il  faudrait  encore  plus  de 
science  chez  nos  producteursde  matières  première», 
plus  d'économie  dan^  Fadministration  de  nos  &r 
briques,  plus  de  bonne  foi  quant  à  la  qualité  d^ 
produits,  dès  routes  et ^es  canaux  plus  nombreux 
et  sui^tout  en  meilleur  état ,  des  ports  plus  com- 
modes et  plus  accessibles;  enfin  ,  un  meilleur 
système  de  circulation  ^des  capitaux  ,  ^i  la  sup- 
pression des  jeux  de  bourse,  qui  rej^terait  dans 
l'industrie  et  le  (XHumerce  les  capitaux  consacrés 
aujourd'hui  à  alim^iter  Tagiotage. 

Toutefois,  Messieurs ,  quelque  importantes  que 
soient  ces  réformes ,  je  ne  les  regarde  que  comme 
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socoîid.liros,  dfins  la  question  qui  nous  occupe. 
Pour  moi,  les  meilleurs  consommateurs ,  les  plus 
surs ,  ceux  qu'il  faut  s'attacher  à  rendre  de  plus 
en  plus  nombreux,  sont  les  consommateurs  natîo^ 
nau.x.  Tant  qu'il  reite  un  homme  mal  vêtu,  mal 
nourri,  mal  logé,  on  peut  dire  que  la  société  a  en- 
colle quelque  chose  a  faire  pour  cet  homme  et 
poiir  les  productions  des  objets  qui  lui  manquenf. 
Sans  doute ,  le  moyen  d'améliorer  le  sort  du  tra-- 
vailleur  et  du  pauvre  est  difficile  à  trouver,  maïs 
il  n'en  faut  pas  moins  chercher  avec  persévérance^ 
parce  qu'il  y  a  certitude  de  découvrir  la  solution 
du  problème. 

Je  conç(Hs  très  bien  un  état  dans  lequel  le  café 
serait  à  la  portée  de  tout  le  monde,  dans  lequel  le 
sucre  édulcorerait  en  abondance  la  tisane  et  le  lait 
des  plus  modestes  travailleurs.  Car  si  tout  le  monde 
ne  consomme  pas  toutes  choses ,  c'est  que  tout  le 
monde  ne  peut  pas  les  payer. 

Mais  d'un  autre  coté,  il  y  aurait  folie  de  croire 
que  dans  cinq  ans,  dix  ans,  il  sera  possible  d'avoir 
et  d  appliquer  une  panacée  universelle.  Défiez-vous 
aussi  de  ceux  qui  vous  disent  qu'on  produit  trop, 
et  répondez-leur  ce  que  je  viens  de  vous  dire ,  car 
il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  besoin  de  beaucoup  de 
choses. 

De  nombreux  systèmes,  vous  le  savez,  ont^ 
proposés.  Les  ui^s  reposent  sur  le  principe  de  Tas- 
sociation  encore  un  peu  vaguement  interprété,  les 
autres  sur  une  association  {^lus  exclusive.  Ces  der* 
niers  vendraient  nous  ramener  au  système  des 
corporations  (amélioré ,  il  est  vrai).  Bien  qu'ils 
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veuiUenl  organiser  et  régler  le  travail ,  je  les  crois 
impuissants ,  bien  que  depuis  quelques  années  on 
mette  une  certaine  insistance  à  les  reproduire  ^  et 
bien  que  des  paroles  officielles  y  aient  fait  allu- 
sion. D'abord  y  que  veut-on  dire  quand  on  parle 
d'organiser  le  travail  ?  Qu^est-ce  qu'organiser  le 
travail  ?  est-ce  rétablir  les  jurandes  et  les  maitrises^, 
les  milliers  d'ouvriers  et  les  milliers  d'aristocraties, 
filles  de  Tancien  système  de  corporation  ?  C'est  là 
où  vous  en  serez  sans  doute  dans  sept  ou  huit  ans; 
les  maîtres  syndics  et  les  maîtres  jurés  fermeront 
bien  tôt  la  porte  aux  nouveaux-venus^  pour  ne  Tou- 
vrirqu*à  leurs  parents  ou  amis.  Vos  notaires  et  vos 
huissiers  sont  organisés ,  comme  on  dit  ;  eh  bien  ! 
voyez  s'ils  veulent  qu'on  augmente  le  nombre  des 
charges  !  Décrétez  demain  qu'il  n'y  aura  plus  que 
soixante  ferblantiers  et  cent  cinquante  lampistes, 
et  vous  verrez  si  aprèsnlemain  il  «vous  sera  possible, 
le  besoin  s'en  faisant  sentir ,  de  créer  un  ferblantier 
et  un  lampiste  déplus,  et  vous  verrez  si  la  guerre  ne 
sera  pas  indéfinie  entre  les  ferblantiers  et  les  lam- 
pistes pour  une  foule  d'objets  que  les  deux  corpo- 
rations sauraient  et  voudraient  faire  d  une  manière 
exclusive.  On  n'osera  peut-être  pas  tout  de  suite 
invoquer  le  privilège  d'une  manière  si  crue,  mais 
soyez  sûrs  que  les  petits  ne  tarderont  pas  à  èùre 
sacrifiés,  et  que  le  travail  deviendra  bientôt  une 
propriété  inabordable  poui*  le  peuple. 

Je  sais  ccnnme  tant  d'autres  qtie  l'organisation 
du  travail,  à  la  manière  des  corporations,  a  défendu 
les  travailleurs  contre  les  exactions  des  seigneurs. 
Mais  où  sont  doue  les  seigneurs  et  les  nobles  contre 
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lesquels  il  faut  s'organiser?  Nous  sommes  Unis  tî^ 
lains  et  très  vilains ,  comme  dit  la  chaifson  de 
Bérànger ,  et  je  ne  vois  pas  trop  pourquoi  nous 
rétrograderions  de  quelques  siècles.  Cîroyeï*moi , 
ce  sont*là  dés  vieilleries.  On  a  beau  les  retourner, 
la  mode  en  passera. 

La  tiécessité  amènera  des  modifications ,  et  ces 
rao(Jificâtiôns  se  feront  dans  des  vues  et  des  idées 
d*assôcîation.  Les  peuples  tendent  à  fondre  leurs 
intérêts. Voyez  pour  les  chemins  de  fer,  par  exem*- 
pie;  chacun  dirige  les  lignés  sur  ses  Voisins  ;  nous 
en  ferons  de  Paris  à  Bruxelles,  de  Strasbourg  à 
Baie.  Et  une  fois  que  toutes  ces  lignes  seront  éta- 
blies y  une  fois  qu'elles  en  auront  fait  naitre  d'au^ 
très ,  on  pourra  dire  adieu  au  aystéme  de  douanes^ 
les  contrebandiers  seront  tit>p  nombreux  et  ils 
passeront  trop  vite.  Ce  serait  par  trop  absurde  de 
faire  perdre  deux  heures ,  une  heure, .  une  demi- 
heure,  quelques  minutes ,  au  voyageur  capable  de 
ftiire  dix  lieues  à  l'heure  et  de  traverser  la  France 
en  vingt-quatre  heures. 

Ce  grand  pas  une  fois  fait,  on  peut  pi*évoir  que 
dhaqoe  peiJple  rte  fera  plus  que  ce  que  sa  pô^tîôii 
géographique  et  ses  dispositions  partictiliéî^s  rap- 
pelleront k  faire.  Dé^  certaines  industries  m  dé* 
placent  pour  s'établir  d*tine  manière  plus  normale. 
La  fabrique  de  pianos ,  par  exemple ,  se  développe 
dans  les  grands  centres;  un  négociant  bien  connti 
a  une  maison  à  Paris  et  Tauthe  à  Lôndfès.  Toutes 
deux  prospèrent.  Et  ainsi  des  autres.  Cette  fiisiod 
n*est  au  fond  qu'un  hommage  rendu  aux  principes 
de  k  division  du  travail.  Sans  doute ,  alors  la 
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^'rance  fera  des  vins  ^  des  huiles ,  des  soies  ,  des 
neubles,  etc. ,  pour  les  échanger  contre  les  produits 
lesindustries  qu'elle  abandonnera.  Sansdoutealors 
m  rira  de  quelques  industries  factices  qu'on  veut 
aire  prospérer  envers  et  contre  tous.  Comme  on 
irait  aujourd'hui  si  Brives-la-Gaillarde,  Bourges 
)U  Guéret^  prétmd|iot  tisser  dès  loiefie^^  teindre 
les  cotonades,  demandaient  un  petit  tarif  pour  leur 
issurer  le  marché  de  leurs  départements  contre 
'envahissement  des  produits  de  Rouen,  de  Mûl- 
lôuse,  de  Lyon  et  de  Nîmes.  Car  enfin  ces  douanes 
n  térieures  seraient  aussi  logiques  que  celles  qui  gré-  > 
ent  nos  frontières.  Mais  à  l'avenir  et  de  plus  en  plus, 
»n  comprendra  que  c'est  par  la  liberté  des  échanges 
[u'on  arrivera  à  favoriser  le  développement  de  la 
onsommation.  On  produira  du  fer  avec  des  toiles, 
[u  sucre  avec  du  vin  ;  le  commerce  produit  à  la 
açon  de  l'industrie,  et  dans  beaucoup  de  cas  d'une 
aanière  plus  naturelle.  C'est  en  roulant  produke 
le  tout^  c'est  en  voulant  faire  une  concurrence 
miverselle,  qu'on  a  tatit  nui  à  la  bonne  foi  uni- 
erselle.  U  faut  le  dire,  en  finissant ,  il  y  a  des  né- 
;ocian'ts  qui  n'ont  pas  hopte  d'envoyer  des  saletés 
u  Pérou,  au  Brésil,  au  Chili.  Que  de  foi»  on  a 
eçu  dans  ces  pays  des  bouteilles  de  Champagne 
)leines  d'eau  !  Et  pourtant  c'est  en  traitant  avec 
es  étrangers  que  la  bonne  foi  devrait  être  absolue, 
ar  une  simple  fourberie  peut  amener  la  p^te 
l'un  débouché j)récieux. 
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VINGT-NEUVIÈME  LEÇON. 


7  Avril  1838. 


SYStÈVlt  DE  SAl^T'SiMOly. 


Sommai &c;^iie  d«  la  leçon  pf écldoBte.— Bio^aphie  de  Saist- Simon,  sa 
parabole  (voir  daos  le  premier  Yolume).  —  De  l^Industeialisme.  ^  L« 
premier  organe  des  Saint-Slmoniens  fut  le  PaonucTEva;  les  rédacleurs 
de  celle  feaille  étaienl  des  hommes  da  plus  haul  mérite,  tels  qae  A. 
Carril.  —  Le  Globe  ,  autre  organe  des  Saiot-Simonieos.  —  Leurs  pré- 
dictions sur  Pafenir  de  la  Méditerranée.  —  La  réYololion  de  1830  leitr 
donne  raison  ;  attaqnes  contre  la  propriété  et  la  famille  ;  c'est  ce  qui  les 
perdit  — •  Absurdités  de  quelques-uns  de  leurs  proiet«.  —  Répartition  i 
chacun  selon  ses  centres.  —  Quel  homme  peut  se  cMisliluer  Parliitre 
des  autres  liouimes  ?  <«-  Ce  qui  les  a  fait  échouer  c'est  d'avoir  outré  d'cE- 
cellents  principes. 


Messieurs  , 

Nousavons  vu  l'autre  jour  que  la  coAsommation, 
c*est-à^ire  les  débouchés ,  était  maintenant  le 
point  important  pour  Tindustrie  :  si  tout  n'a  pas 
encoi*e  été  dit  sur  la  production ,  du  moins  a*t-on 
fait  beaucoup  pour  indiquer  les  règles  qu'elle  doit 
suivre ,  et  la  rendre  aussi  avantageuse,  aussi  éco- 
nomique que  possible. 
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Il  n'en  a  pas  été  de  même,  nous  devons  le  recon- 
naître, pour  la  consommation  qu'on  a  long- temps*' 
négligée  d'iïne  manière  déplorablcr  Cela  lient,  du, 
reste,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  fait  remarquer,  à 
ce  que,  jusque  dans  ces  dernières  années,  la  pro- 
duction s  est  servie  à  elle-même  de  débouchés.îMais 
aujourd'hui  cette  limite  est  atteinte  par  suite  des 
vices  de  notre  organisation  industrielle»  quineper- 
m' t  pas  à  tous  ceux  qui  concourent  à  la  production 
de  consommer  assez  pour  satisfoire  tous  leurs  be- 
soins, lien  résulte  naturellement  surabondance  des 
produits  créés  qui  se  trouvent  sans  placements,  et 
auxquels  il  devient  chaque  jour  plus  urgent  d'en 
procurer,  sous  peine  de  voir  la  production  s'arrêter  ^ 
à  son  tour,  et  de  diminuer  dans  nnc  proportion 
encore  plus  forte  la  masse  des  consommateurs,  eu 
augmentant  le  nombre  des  nécessiteux  sans  revenus 
et  sans  salaires. 

La  question  est  donc  aujourd'hui  de  trouver  le^ 
moyens  d'ouvrir  des  débouchés  h  l'industrie  en 
ajoutant  au  nombredes  consommateurs,  soitparun 
abaissement  du  prix  de  denrées,  soit  par  une  éléva- 
tion de  salaire  résultant  d'une  division  des  profits 
du.  travail  plus  favorable  aux  ouvriers. 

Mais  pour  la  résoudre,  les  difficultés  sont  gran- 
des, ainsi  que  le  prouvent  de  reste  un  grand  nombre 
de  méthodes  et  de  systèmes  différents  qui  ont  été 
proposés  dans  ce  but,  et  quelques-uns  même- ap- 
pliqués en  parlie,*Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on 
porte  sur  ces  travaux ,  on  ne  peut,  même  en  re- 
poussant leurs  conclusions,  refusera  leurs  auteurs 
la  reconnaissance  qu'ils  méritent  pour  les  études 

Blaoqui.  15 
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sérieuses  et  approfondies  auxquelles  ils  se  sont  li- 
vrés. 

Persuadé  que  je  m'adresse  à  un  auditoire  assez 
éclairé  pour  demeurer  impartial  en  m'écoutant , 
commeje  veuxle  rester  moi-même  en  lui  exposant 
les  doctrines  des  socialistes  modernes,  j''ent.repren- 
drai  ce  soir  d'examiner  les  travaux^  des  Saints  -Si- 
moniens,  leurs  rapports  avec  Téconomie  politique 
et  rindu^trie,  laissant  de  côté  toute  la  partie  théo- 
logique. 

Je  dis  les  travaux  des  Saints-Simonieos  et  non  pas 
de  Saint-Simon .  parce  que  cet  homme  remarquable 
à  tant  d'égards,  n  est  pas  l'auteur  du  système  qui 
porte  son  nom;  il  n'en  a  pensé  et  écrit  que  la 
plus  petite  portion  ;  ses  disciples  ont  fai*  le  reste; 
à  eux  la  gloire  et  le  mérite  de  ce  qui  est  bien,  à  eiir 
aussi  la  responsabilité  des  pensées  et  des  doctrines^ 
qui,  trop  éloignées  de  notre  manière  de  voir  àabi- 
tuelle,  de  nos  idées  reçues,  nous  semblent  fausses 
et  mêmes  dangereuses. 

Saint  Simon  était ,  vous  le  savez  ,  le  descendant 
d'une  famille  dont  l'origine  remonte  à  Gharlema- 
gne,  et  dont  les  services  rendus  à  la  France  sont 
écrits  dans  plus  d'une  page  de  notre  histoire.  En- 
fant du  dix'-huitième  siècle ,  élève  de  Dalembert, 
Saint-Simon  avait  adopté  avec  empressement  tout 
ce  que  la  philosophie  de  son  temps  avait  de  géné- 
reu](,  d  émancipateur  pour  les  classes  de  produc- 
teurs comprises  dans  le  tiers-état.  Lorsque  éclata 
la  révolte  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
contre  leur  métropole  ^  il  embrassa  avec  enthou- 
siasme la  cause  des  insurgés^  et  fut  combattre  pour 
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rindépendauce  à  côté  de  Lafayette  et*  de  Washing- 
ton. Revenu  en  France  à  23  ans  avec  le  grade  de 
colonel,  Saint^imon  ne  put  trouver  pour  son  es- 
prit actit  une  occupation  suffisante  dans  les  devoirs 
du  courtisan  et  la  nmnœuvre  des  troupes.  11  con- 
tinua ses,  études  philosophiques  et  se  convainquit 
de  plus  en  plus  que  la  société  était  mal  organisée, 
puisque  les  cultivateurs ,  les  industriels  ^  les  ou- 
vriers, les  savants ,  en  un  mot ,  tous  les  thavail- 
LEURs ,  mot  qu'il  créa  et  que  nous  avons  adopté , 
n'obtenaient  pas  en  échange  des  services  qu'ils 
vendaient,  des  profits  et  des  bénéfices  suffisants  et 
la  considération  qu'ils  méritaient. 

Partisan  zélé  de  toute  espèce  d'amélioration ,  il 
n'avait  aucune  sympathie  pour  les  démolisseurs  ; 
aussi,  bien  qu'il  partageât  la  plupart  des  opinions 
des  hommes  qui  firent  la  révolution,  que  même  à 
certains  égards  il  fût  plus  avancé  qu'eux  ,  il  ne 
se  mêla  pas  dans  leurs  rangs,  et  se  tint  en  dehors 
du  mouvement  révolutionnaire,  pour  ne  pas  pren- 
dre part  à  une  œuvre  de  destruction  qui  lui  répu- 
gnait. 

Long-temps  absorbé  par  ses  études  et  ses  expé- 
riences sociales  auxquelles  il  consacra  de  nom- 
breuses années,  sa  santé  et  sa  fortune,  Saint  Simon 
ne  commença  à  exposer  ses  idées,  à  les  rendre  pu-- 
bliques  qu'en  1 81 2,  dans  des  brochures  intitulées  : 
Lettres  dun  citoyen  de  Genè^  à  ses  contempo^ 
rains.  Ces  opuscules  firent  peu  de  bruit,  et  n'ap- 
pelèrent pas  l'attention  aur  leur  auteur  :  elles 
étaient  publiées  ,  il  est  vrai ,  dans  un  moment  peu 
favorable;  le  pays  menacé  déjà  d'un  retour  de 
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forlune  et  de  l'agression  étrangère,  songeait  bien 
plus  à  repousser  celle-ci  les  armes  à  la  main ,  qu'à 
étudier  des  systèmes  de  perfeclibilité  sociale. 

De  1812  à  1819,  il  se  tint  dans  l'obscurité, 
usant  ses  années  à  des  expériences  singulières  , 
dont  quelques-unes  ont  peut-être  été  poussées 
trop  loin.  Ce  fut  alors  qu'il  publia  sa  fameuse  pa- 
rabole ,  dont  la  forme  hardie  lui  valut  les  pour- 
suites du  ministère  public,  suivies  de  lacquitle- 
men!  par  le  jury. 

Dans  cette  pièce  remarquable  (1),  dont  je  ne 
vous  parle  que  parce  qu'elle  est  devenue  aujour- 
d'hui de  rhistoire  ,  Saint-Simon  suppose  que  la 
France  perd  dans  un  même  jour  ses  cinquante 
premiers  chimistes,  physiciens,  mécaniciens,  in- 
génieurs, industriels,  agriculteurs,  commerçants; 
en  un  mot ,  les  cinquante  hommes  les  plus  émi- 
nents,  les  plus  instruits ,  les  plus  utiles  dans  les 
sciences,  les  beaux-arts  et  les  autres  métiers;  alors, 
dit-il ,  la  France  verra  aussitôt  décroître  sa  puis- 
sance, diminuer  ses  richesses,  et  les  plus  grands 
malheurs  pourront  l'accabler. 

Si ,  au  contraire,  nous  devions  voir  mourir  le 
même  jour  tous  les  princes  de  la  famille  royale , 
les  grands  officiers  de  la  couronne,  les  maréchaux, 
les  ministres ,  les  préfets ,  sous-préfets ,  les  gen- 
darmes ,  les  cardinaux  ,  archevêques ,  évéques , 
grands-vicaires ,  chanoines ,  et  en  outre  ,  les  dix 


(I)  Nous  l'avoni  déjà  reproduite  à  la  suiio  de  la  hu-Uéme  leçon ,  T.  I*S 
p.  167. 
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mille  j)liis  riches  propriétaires  fonctfrs,  cet  acci- 
dent, dit  Saint-Simoii,  affligerait. certainement  les 
Français,  parce  qu'ils  sont  bons,  parce  qu'ils  ne 
sauraient  voir  avec  indifiFérence  la  disparition  su- 
bite d'un  aussi  grand  nombre  de  leurs  compa-  ' 
Iriotes;  mais  cette  perte  des  trente  mille  individus 
réputés  les  plus  importants  de  TÉtai  ne  leur  cau- 
serait de  chagrin  que  sous  le  rapport  purement 
sentimental ,  car  il  n'en  résulterait  aucun  mal  po- 
litique pour  l'État. 

D'abord  parce  qu'il  serait  très  facile  de  remplir 
les  places  qui  seraient  devenues  vacantes  :  il  existe 
un  grand  nombre  de  Français  en  état  d'exercer  les 
fonctions  de  frère  du  roi ,  celles  de  princes ,  de 
grands  officiers;  l'armée  possède  une  grande 
quantité  de  militaires  aussi  bons  capitaines  que 
nos  maréchaux  actuels.  Que  de  commis  valent 
nos  ministres  d'État  !  Que  d'administrateurs  plus 
en  état  de  gérer  les  affaires  des  départements  que 
les  préfets  et  sous-préfets  présentement  en  activité! 
Que  d'avocats  aussi  bons  jurisconsultes  que  nos 
juges  !  Que  de  curés  aussi  capables  que  nos^^ar- 
dinaux  ,  que  nos  archevêques,  que  nos  évêques, 
que  nos  grands-vicaires,  que  nos  chanoines  !  Quant 
aux  dix  mille  propriétaires  vivant  noblement,  leurs 
héritiers  n'auraient  besoin  d'aucun  apprentissage 
pour  faire  les  honneurs  de  leurs  salons  aussi  bien 
qu'eux. 

La  prospérité  de  la  France  ne  peut  avoir  Heu 
que  par  l'effet  et  en  résultat  des  progrès  des  scien- 
ces, des  beaux-arts  et  des  métiers  :  or,  les  princes, 
les  grands  officiers  de  la  cotironne,  lesévéques. 
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les  maréchaux  de  France ,  les  pi^fels  et  les  pro- 
priétaires oisifs  ,  ne  travaillent  point  directement 
aux  progrés  des  sciences,  des  beaux-arts  et  des 
arts  et  métiers;  loin  d'y  contribuer,  ils  ne  peuvent 
qu'y  nuire,  etc. 

C'est  ainsi  que  Saint-Simon  jugeait  les  choses 
de  son  temps,  dominé  peut-être  par  une  répulsion 
trop  TÎve  contre  les  grands,  les  riches  et  les  puis- 
sants ,  par  l'amour  exclusif  qu'il  portait  aux  tra- 
vailleurs dont  il  soutenait  les  droits.  Nous  devons 
remarquer  en  cela  que  si  ses  appréhensions  étaient 
jusqu'à  lin  certain  point  fondées  ,  elles  avaient  le 
tort  grave  de  le  rendre  injuste  à  l'égard  des  classes 
qu'il  prenait  pour  but  de  ses  attaques.  Ainsi,  je  refu- 
serai d'admettre  avec  lui  que  les  ministres  puissent 
être  remplacés  par  leurs  commis,  les  maréchaux 
par  des  soldats ,  les  archevêques  par  des  curés. 

L'exercice  des  fonctions  éminen tes  demande,  de 
la  part  de  ceux  qui  en  sont  investis,  non  pas  seu- 
lement les  connaissances  générales  que:  tout  le 
monde  peut  acquérir,  mais  certaines  dispositions 
particulières ,  toutes  naturelles,  une  sorte  d'intel- 
ligence spéciale  que  Dieu  donne  ^  et  que  l'or  ni  le 
travail  ne  peuvent  procurer. 

Le  faux  point  de  départ  de  \ industrialisme  est 
d'avoir  trop  exalté  les  avantagés  de  l'industrie  et 
trop  déprécié  les  services  que  rendent  certaines 
classes  de  la  société.  «  Quel  rang  les  industriels 
occupent-ils?  demande  Saint-Simon  dans  son  Ca- 
nêchisrne  de  ï industrie^  »  et  il  répond  :  «  La  classe 
industrielle  est  constituée  par  l'organisation  so- 
ciale  actuelle ,    la  dernière   de   toutes.  '  L'ordre 


social  accorde  plus  de  considération  et  de  pouvoir^ 
aux  travaux  secondaires  ,  et  même  au  désœuvre- 
ment^ qu'aux  travaux  les  plus  importants ,  qu'à 
ceux  de  Tutililé  la  plus  directe.  »  11  y  a  là  beau- 
coup d'exagération  ,  moins ,  il  est  vrai ,  pour  le 
temps  où  ces  lignes  furent  tracées  qu'aujourd'hui. 
Vous  le  savez  tous,  loiti  que  les  industriels  occu- 
pent maintenant  la  dernière  de  toutes  les  places , 
nous  les  voyons  ,  au  contraire  ,  arriver  à  toutes^ 
sans  en  excepter  les  plus  élevées.  Ces  places  leur 
étaient  dues;  ils  y  avaient  droit  par  leurs  travaux, 
par  leurs  services ,  mais  non  pas  d'une  manière 
exclusive  ,  car  toutes  lès  classes  de  producteurs 
sont  utiles,  toutes  doivent  être  sur  le  même  rang, 
et  la  prééminence  ne  doit  être  donnée  à  aucune. 

Les  principes  de  Saint-Simon  restèrent  presque 
Ignorés  jusqu'à  ce  que  l'industrie  se  développant 
dans  les  derniers  jours  de  la  restauration  sur  des 
bases  inconnues  jusqu'alors ,  la  curiosité  et  l'inté- 
rêt public  se  portèrent  sur  les  questions  qu'il  avait 
élaborées.  Ce  n'était  plus  lui  alors  qui  défendait 
ses  doctrines,  la  mort  l'avait  enlevé  à  ses  travaux  ; 
mais  ses  disciples  ,  déjà  nombreux  ,  continuaient 
son  œuvre  ,  je  ne  dirai  pas  en  la  perfectionnant , 
mais  du  moins  en  la  modifiant. 

Le  premier  organe  du  système  fut  le  produc- 
teur ,  dont  le  titre  seul  était  un  drapeau  ,  et  qui 
comptait  parmi  ses  rédacteurs  des  hommes  du 
plus  grand  mérite  et  de  la  plus  haute  portée.  Dire 
que  le  célèbre  et  infortuné  A.  Carrel  était  du 
nombre,  c'est  indiquer  suffisamment  que  les 
Saints-Simoniens  de  cette  époque,  se  bornant  à  la 
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mission  d'économistes ,  qui  leur  ouvrait  une  si 
vaste  carrière^  n'avaient  aucune  prélentton  à  fon- 
der une  secte  religieuse ,  dont  les  princip!)S  et  les 
dogmes  ont  toujours  é(é  attaqués  depuis  avec  la 
plus  grande  chaleur  par  l'ancien  rédacteur  en 
chef  du  National. 

S'étaut  placés  à  un  point  de  vue  plus  élevé  que 
tous  les  publicistes  de  leur  temps,  les  écrivains  du 
Producteur  prin^nt  constaniment  l'initiative  de 
tous  les  projets  de  .réforme.  Alors  que  personne 
n'osait  traiter  les  questions  que  sous  le  rapport  des 
chiflres  et  de  Tadministration  ,  ils  les  attaquaient 
d'une  manière  ra<Jicalc.  Un  fait  économique,  soit 

IMPÔT,  BANQUE,  AMORTISSEMENT,  SALAIRI  S^  TRAVAUX 

PUBLICS,  ENSEiGNEMFNT,  sc  prodilisait-il  dans  la 
presse  ou  dans  les  chaa>bres ,  ils  s'en  emparaient , 
et,  prenant  de  là  Cexle  pour  examiner  toute  l'in- 
stitution sociale  ,  de[iuis  sa  base  jusque  dans  ses 
dernières  conséquences,  ils  en  signalaient  les  vices 
et  les  défauts ,  indiquaient  les  modifications  à  in- 
troduire ,  les  réforaicH  désirables  ,  et  formulaient 
leurs  plans  de  réorganisation  de  la  société. 

•Au  Producteur  succéda  le  Globe  ,  qui  fut,  jus- 
qu'en 1830^  la  tribime  dont  les  Saints-Simoniens 
se  seivironl  pour  développer  leur  thèse  Je  Téman- 
cipatiou  des  travailleurs,  devant  un-auditoire  com- 
posé des  hommes  de  presse  et  d'affaires  les  plus 
compétents  pour  traiter  ces  questions. 

Ils  prédirent  avec  une  admirable  exactitude 
l'avenir  réservé  ,  suivant  eux  ,  aux  ports  de  la 
Méditerranée  ,  à  Marseille ,  à  Alger,  Alexandrie. 
Ils  montrèrent  cette  ville  comme  la  grande  route 
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lie  rinde.  U  y  a  huit  mis  qu'ils  écrivaient  sur  le 
rôle  important  que  ces  conirées  devaient  jouer  un 
jour  dans  Thisloire  de  la  civilisatron  et  du  com- 
merce, et  déjà  toutes^ leurs  prévisions  se  sont  réa- 
lisées :  le  service  des  paquebots  postes  a  fait  de  la 
Méditerranée  une  grande  route  de  Marseille  à 
Alexandrie,  et  les  Anglais  s'occupent  de  continuer 
la  route  jusqu'aux  Indes. 

La  révolution  de  1830 ,  qui  vint  donner  raison 
au  système  des  Saints-Simoniens ,  en  montrant  la 
supériorité  de  force  des  travailleurs  sur  ks  oisifs^ 
fut  pour  eux  un  écueil  dont  ils  ne  surent  pas  se 
garantir.  Témoins  du  renversement  en  trois  jours 
d'une  monarchie  vieille  de  quatorze  siècles,  ils 
crurent  qu'il  suffirait  de  quelques  mois  pour  ac-- 
complir  toutes  les  réformés  qui  leur  semblaient 
nécessaires  et  qu'ils  avaient  indiquées.  Impatients 
de  voir  combien  le  progrés  était  lent,  ils  voulurent 
le  hâter  et  ouvrirent  dans  Paris  des  lieux  de  réu- 
ni\)n,  que  je  nesaiscomment  nommer,  club,  école 
ou  temple,  et  dans  lesquels  ils  exposèrent  avec 
chaleur,  parfois  avec  exagération ,  presque  tou- 
jours \xec  talent,  les  plaies  de  la  société  et  les  re- 
mèdes qui  pouvaient  les  guérir. 

I/unc  des  grandes  fautes  qu  ils  commirent  fut 
de  diriger  leurs  attaques  contre  un  principe  social 
jusque  là  inspecté  de  tous  ,  même  par  la  pensée, 
contre  la  propriété  :  ils  osèrent  prêcher  qu'il  ne 
devait  plus  y  avoir  d'HERiTAGES. 

L'un  d'eux  écrivait  à  ce  sujet  : 

«  La  société  ne  se  compose  que  d'oisifs  et  de 
))  travailleurs  ;  la  politique  doit  avoir  pour  but 
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»  l'amélioralion  morale ,  physique  et  iulellec- 
»  tuelle  du  sort  des  travailleurs ,  et  la  déchéance 
»  progressive  des  oisifs,  la  destruction  de  tous 
n  LES  PRIVILEGES  DE  LÀ  NAISSANCE;  quaut  aux  tra- 
»  vailleiirs,  le  classement  selon  les  capacités  , 

»  ET  LA  RETRIBUTION  SELON  LES  OEUVRES.  » 

Cette  imprudente  attaque  contre  la  propriété 
était  plus  qu'une  faute;  c'était,  s'il  est  permis  de 
se  servir  d'une  pareille  expression,  une  absurdité! 
Eux-mêmes  comprirent,  du  reste,  que  leurs  doc- 
trines^  n'étaient  pas  immédiatement  applicables; 
ils  se  bornèrent  donc  à  proposer  provisoirement 
d'interdire  les  successions  collatérales,  et  d'élever 
les  droits  de  successions  sur  les  héritages  directs  , 
d'après  une  échelle  proportionnelle. 

Ce  système  conduisait  à  rendre ,  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années ,  la  société  propriétaire 
universelle  ;  mais  c'est  ici  que  commencent  les 
difficultés,  que  réside  V immense  absurdité.  Quand 
la  société  devient  propriétaire,  il  y  a  lieu  à  partage 
entre  les  citoyens,  chacuh  selon  ses  œuvres.  Mais 
quel  homme  ,  quel  pape  pourrait  apprécier  avec 
certitude  et  infaillibilité  la  capacité  et  les  œuvres 
de  chacun?  Dieu  seul  pourrait  remplir  une  tâche 
si  délicate. 

Quant  à  l'émancipation  qu'ils  offraient  aux  tra- 
vailleurs, elle  n  é(ait  rien  moins  que  libérale;  car 
ils  les  assujettissaient  à  une  hiérarchie  des  plus  • 
sévères ,  à  une  subordination  absolue  aux  ordres 
des  chefs  que  la  volonté  suprême  imposait. 

Je  vous  demande  pardon  d'insister  aussi  long- 
temps sur  ce  qui ,  vous  le  voyez  ,  n^était  que  des 
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rêves;  mais  il  y  a  eu  dans  ces  ré?es  tant  de  parties 
remarquables,  que  je  ne  pouvais  omettre  de  vous 
signaler  avec  quelques  détails  le  système  qui  ren- 
fermait à  la  fois  tant  d'erreurs  et  de  vérités.  Au- 
jourd'hui que  le  temps  et  la  réflexion  ont  permis 
de  dégager  les  derniers  des  nuages  qui  les  enve- 
loppaient ,  on  rend  plus  de  justice  aux  Saints-Si- 
rooniens  ;  TEurope  y  qui  les  baffouait  y  les  imite  et 
applique  leurs  idées  ;  la  France  qui  les  a  craints 
un  instant ,  qui  les  a  punis  même  pour  les  fautes 
que  leurs  paroles ,  mal  comprises ,  ont  fait  com- 
mettre à  quelques  hommes  égarés ,  les  emploie 
aujourd'hui  et  les  récompense. 

Parmi  les  préjugés  qu'ils  ont  combattus  avec  le 
plus  de  succès  au  grand  avantage  de  l'humanité, 
il  faut  compter  la  lutte  qu'ils  livrèrent  aux  idées 
de  guerre  et  d'hostilité  entre  lès  peuples.  Et ,  en 
cela,  ils  ne  faisaient  que  continuer  Saint-*Simon , 
et  développer  avec  force  l'idée  que  ,  le  premier,  il 
avait  nettement  formulée. 

Mais  s'ils  se  conformaient,  en  cette  circonstance, 
à  la  pensée  du  maître  ,  ils  .soutinrent  parfois  des 
thèses  bien  opposées  aux  sientaes.  Vous  avez  vu 
tout  à  l'heure  avec  quel  dédain  Saint*Simon  parle 
des  administrateurs,  des  préfets,  des  ministres; 
cela  venait,  je  vous  l'ai  dit ,  de  ce  que,  comme 
Malthus,  il  avait  trouvé  Tare  trop  tendu  d'un  côté, 
et  qu'il  1  avait  recourbé  de  Tautre.  Ses  disciples 
prêchèrent  une  doctrine  toute  contraire  ;  ils  s'at- 
tachèrent à  prouver  que  l'administration  ,  que 
l'autorité  étaient  bonnes  à  quelque  chose,  et  qu'en 
se  faisant  entrepreneur  de  tranquillité  et  d'ordre 
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public^  le  pouvoir  était  aussi  utile  au  pays  que  les 
producteurs  de  drap  ou  de  toile,  les  négociants  ou 
les  banquierSi  auxquels  il  donnait  en  échange  des 
impôts  qu'il  avait  levés  sur  eux,  lerepos,  la  sécurité, 
sans  lesqpels  ils  n'auraient  pu  se  livrer  à  leurs 
travaux. 

Ce  qui  les  a  perdus,  c'est  d'avoir  outré  des  prin- 
cipes excellents ,  et  d  en  avoir  appelé,  pour  la  réa- 
lisation de  leurs  réformes,  à  des  moyens  violents. 
Préchant  les  droits  des  travailleurs  et  la  force  que 
donne  lassociation,  dans  un  moment  oii  Témeute 
élevait  sa  grande  voix  et  faisait  couler  le  sang  dans 
nos  rues,  on  put  croire  que  les  mots  d'amour  et 
de  conciliation  qu'ils  avaient  constamment  à  la 
bouche  (et  aussi,  j'en  suis  convaincu,  dans  le  cœur), 
couvraient  des  manœuvres  séditieuses;  que  le 
sombre  tableau  qu'ils  traçaient  des  misères  d'une 
certaine  classe  de  producteui*s  était  un  appel  aux 
armes,  et  que  les  plans  d'association  industrielle 
cachaient  l'organisa tion  de  l'anarchie ,  l'enraie- 
ment  des  révoltés. 

Pour  avoir  trop  voulu  l'association,  ils  nous  ont 
fait  priver  de  ce  droit  précieux  qu'il  faudra  bien 
qu'on  nous  rende ,  pour  en  faire  le  seul  usage  au- 
quel il  doit  servir;  et  alors  nous  recueillerons 
abondamment  les  fruits  dont  ils  ont  jeté  à  grande 
peine  la  semence  dans  notre  société. 

Ad.  B.  (des  V.) 
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27  mars  f838. 


DE  L'ASSOCIATION.  -  SYSTEHE  DE  FOURRIER. 

SoMUAiRE.  Origine  du  système  de  Fourrier.  —  Les  vices  de  la  société  le 
frappes!  dès  Penfaoce  et  lui  inspirent  un  profond  raéprii  pour  elle.  — 
Sa  théoiie  des  Qdathe  movvkmemts.  —  ATantages  du  Iratail  et  de  la 
consommation  en  commun  :  F,\  :  d'un  vil'age.^Du  tr&vail  attb ayant. 
•>  rian  matériel  du  Phalanstère. -^  Fourrier  ne  dt'mandail  pas  régaliié 
doÂ  Mens ,  mais  une  production  de  richesses  telle  que  le  plus  humble  et 
le  moins  rétribué  ait  encore  une  somme  sufQiante  de  bien-élre.  —  Du 
partage  des  bénéfices  de  la  production  entre  le  Capital,  le  t&avail  et 
le  Talent.  —  La  part  du  ttavall  malK^riel  fatigant  doit  être  pins  forte 
que  Celle  du  travail  attrayant.  —  C*e>t  ce  qui  exisle  déjà  pour  quelques 
industries  :  exemple  è  ce  sujet.  —  Pour  avoir  trop  dédaigné  la  société, 
Fourrier  a  été  méconnu  par  elle  —  Uut  du  système  de  Fourrior  for- 
mulé par'M.  y.  Considérant  —  Les  réformes  tentées  par  Fourrier  ne 
pourent  réussir  quVn  y  piéparan^  la  génération  noufelle  :  l'enfanee.  — 
Les  collèges  sont  un  phalanstère  en  petit;  tous  y  trouvent  le  nécessaire, 
mais  les  inégalités  y  sub^islont  c-inime  conséquence  nécessaire  et  légi- 
time de  la  dilféreace  des  mérites.  —  Quelqoei-ooes  des  idées  de  Four> 
rier  «ont  aujourd'hui  appliquées.  -  Ouvrages  à  consulter  pour  l'élode 
de  son  système. 

Messieurs, 

C'est  après  avoir  étudié  les  différents  ressorfs 
de  notre  organisation  agricole  et  indusirielle,  que 
nous  avons  été  conduits  a  rechercher  dans  l'asso- 
cia tion  le  remède  à  certains  maux  dont  nous  avons 
reconnu  Texistencè. 

Déjà  nous  avons  examiné,  dans  une  précédente 
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leçon ,  les  bases  du  système  Saint-Simonien  ;  nous 
emploierons  celle-ci  à  l'exposition  des  doctrines 
de  Fourrier.  Si  les  moyens  proposés  par  les  deux 
écoles  sont  opposés,  le  but  qu'elles  ont  poursuivi  est 
le  même.  Comme  tous  les  économistes ,  elles  ont 
reconnu  cette  déplorable  inégalité  qui  préside  au 
partage  des  profits  du  travail  entre  les  produc- 
teurs ,  et  elles  ont  cherché  une  organisation  dans 
laquelle  ces  inégalités  disparussent.  Si  je  vous  en- 
tretiens de  leurs  travaux,  ce  n'est  pas,  comme  vous 
le  pensez  sans  doute  ,  par  prosélytisme ,  mais  afin 
de  constater  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  la  solution 
du  grand  problème  que  nous  avons  proposé ,  Tac- 
croissementde  la  consommation  par  l'amélioration 
du  bien-être  des  travailleurs.  Ainsi  donc ,  j'insiste 
sur  ce  point,  dans  cette  leçon  comme  dans  les  pré- 
cédentes :  je  ne  prêche  pas,  j'expose. 

Fourrier,  considérant  de  bonne  heure  l'état  de 
'  la  société,  fut  frappé  des  mille  injustices  qui,  cha- 
que jour,  atteignent  les  faibles  ;  il  fut  scandalisé 
des  fraudes  et  des  mensonges  qu'il  voyait  com- 
mettre dans  le  commerce  et  dans  Tindustrie  ;  des 
artifices  qu'il  aperçut  jusque  dans  les  relations  de 
la  famille.  Admirant  ensuite  quel  ordre  admirable 
présidait,  dans  ia  nature,  au  retour  des  saisons,  à 
la  marche  des  astres,  à  la  végétation  des  pkntes ,  à 
la  croissance  dos  animaux,  aux  formations  miné- 
rales, il  se  dit  que  Dieu  n'avait  pu  vouloir  que  la 
société ,  composée  d'hommes  à  son  image,  fut  pla* 
cée  seule  en  dehors  de  celte  marche  régulière ,  et 
seule  abandonnée  à  toutes  les  déplorables  consé- 
quences de  Tanarchie  qui  la*gouvemait. 
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Convaincu  qu'un  défaut  d'organisation  qu'il 
était  possible  de  corriger  éfait  ia  seule  cause  de 
cette  triste  exception,  il  chercha  les  éléments  d'une 
organisation  meilleure  ,  et  croyant  les  avoir  trou- 
vés ,  il  publia  y  pour  les  faire  connaître ,  plusieurs 
ouvrages  dont  le  premier  fut  la  TuipRiE  dë^quaxrb 

MOUVEMENTS. 

Suivant  lui,  la  nature  fonctionne  d  après  quatre 
principes,  savoir: 

Mouvement  socul  ,  comprenant  le  gowerne^ 
menly  les  lois  ;  ■      s  . 

Mouvement  animal  ,  comprenant  Ifes  instincts 
et  les  passions;  / 

Mouvement  organique,  comprenant  \e^ formes 
et  les  couleurs; 

Mouvement  matériel  ,  comprenant  la  granta^ 
tion  et  tous  les  phénomènes  physiques. 

Bien  que  fort  obscure ,  cette  pensée  d'organi- 
sation nous  o(fre  du  moins  un  point  important; 
elle  repose  sur  le  principe  d'association.  Fourrier 
attaque  dans  son  livre  ce  qu'il  appelle  les  abus  du 
travail  morcelé  ;  il  nous  montre  dans  un  village 
composé  de  cent  feux  ,  cent  caves  ,  cent  cuisiues , 
cent  femmes  occupées  à  faire  cuire  les  mets,  cent 
pour  les  popter  aux  champs,  cent  voitures  pour 
transporteries  produits  à  la  ville.  Que  de  force, 
s'écrie-t-il ,  que  de  temps  et  de  capitaux  perdus 
dans  ce  fractionnement ,  et  combien  d  avantages 
et  d'économies  n'y  aurait-il  pas  à  réunir  toutes  ces 
molécules  divisées  !  Les  habitants  produiraientplus 
et  ils  seraient  mieux  nourris,  mieux  logés  et  mieux 
vêtus. 
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On  trouvera  peut-être  que  ce  n'était  pas  là  une 
idée  neu%'e  ;  déjà  ,  en  effet ,  on  avait  observé  dans 
les  couvents,  les  casernes  et  les  collèges,  en  un 
mot ,  dans  tou(es  les  communautés ,  les  bénéfices 
qu'offrent  certaines  préparations  et  consomma- 
tions en  commun  ;  mais  il  est  des  vérilés  sur  les- 
quelles on  ne  saurait  (rop  revenir,  et  qu'il  importe 
de  répéter  sans  cesse.  —  Celle-là  est  du  nombre. 

Fourrier  observa  encore  que  dans  1  état  actuel , 
le  TRAVAIL,  sans  lequel  Fhomme  ne  peut  vivre,  ni 
les  nations  subsister,  était  rebutant  et  qu'on  ne 
s'y  livrait  que  contraint  par  la  nécessité,  au  lieu 
d'y  être  porté  par  Tamour.  Si  Ion  forçait,  dit-il, 
le  plus  grand  amateur  de  musique  à  entendre 
cbaque  jour  Un  opéra  en  dix  ou  douze  actes  du- 
rant douze  ou  quinze  heures,  il  déserterait  bientôt 
le  plaisir  dont  il  est  si  avide  aujourd'hui.  Comment 
donc  trouver  de  l'agrément  et  porter  de  Finléret 
à  des  travaux  pour  la  plupart  péniblement  en- 
nuyeux ,  surtout  si  on  les  compare  à  Taudition 
d'un  bel  opéra  ?  travaux  qu'il  faut  recommencer 
cbaque  jour,  et  toujours  pendant  douze,  qua(Oi*ze 
ou  quinze  heures  de  suite ,  et  pour  lesquels  on 
n'obtient  en  récompense  que  des  salaires  insuffi- 
sants, des  habitations  malsaines,  des  vêtements 
en  lambeaux  I  et  pas  toujours  une  place  dans  les 
hôpitaux  et  les  hospices. 

Fourrier,  douloureusement  affecté  à  la  vue  de 
tant  de  maux ,  conçut  la  pensée  généreuse  d'y  re- 
médier, en  rendant  le  travail,  jusque  là  si  dur  et 
si  fatigant,  varié  et  attrayant;  et  douce  la  condi- 
tion si  précaire  de  l'ouvrier. 
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U  voulut;  en  un  mot,  que  tous  fussent  heureux 
et  à  l'abri  du  besoin ,  bien  logés ,  bien  nourris  et 
iHên  vêtus  ;  et  il  espéra  obtenir  tous  ces  résultats 
au  moyen  d'un  système  social  tout  particulier  que 
je  vais  m'efforcer  de  vous  faire  comprendre  (1). 

(f  On  aura  une  idée  de  la  phalange  ,  si  l'on 
se  représente  un  territoire  d'une  Heue  carrée  en- 
viron ,  peuplé  de  quinze  cents  à  deux  mille  per- 
sonnes,  et  exploité  comme  Te  domaine  d'un  seul 
homme'.  Chacun,  à  l'exception  de  l'ameublement, 
du  linge ,  des  objets  qu'il  consacré  à  son  usage  in- 
dividuel, a  apporté  à  la  masse  sa  propriété  mobi- 
lière et  immobilière ,  dont  la  valeur,  bien  aug- 
mentée par  le  fait  de  la  combinaison  nouvelle,  lui 
est  garantie  sur  ses  titres  d'actions  comme  clic 
l'est  aujourd'hui  sur  ses  titres  d^ achat. 

»  Les  haies,  les  murs  de  clôture,  les  démarca- 
tion qui  hachent ,  dépècent  misérablement  et 
enlaidissent  le  canton ,  ont  à  jainais  disparu  :  tout 
est  en  harmonie  dans  la  phalange,  l^lus  de  chances 
pour  des  contestations  vicinales  et  des  procès. 
L'anti^  de  la  chicane  et  le  gouffre  avide  de  la 
justice  sont  désormais  tout-à-faît  libres  de  se  fer- 
mei*. 

»  Les  cultures  sont  distribuées  avec  une  élé* 
gante  et  sage  variété  dans  le  grand  domaine  uni- 


(1)  Afin  de  ne  point  m'écarter  d^an  seul  point  du  système  de  Foorriery 
daot  Peipotftfon  qne  J^aTtit  k  en  faire  ici  diaprés  M.  Blaoqui,  j'ai  repro- 
duii  textuellement  U  description  qn'en  donne  M.  V.  Considérant,  le  prin- 
cipal élèTO  de  Fourrier,  d»n9  son  ouvroge  intitulé  Destinée  sociale» 

(^yofe  du  rédacteur,')    ' 
Blaoqoi.  i(i 
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taire.  I^e  PUALA^âTKRB<,(  deiQeijtfe  de  U  pka-* 
lange  i  la  phalange ,.  réunion  «le  *,500  à  2,000 
personnes)  s'élève  au  centre  4*  cuUup»^  La 
phalange  i^*aqu^  faire  de  40()  cu^ioea  ^  400  éU^ 
blés,  400 caves,  400  grenwsj  elle  a'a  ^ue  faire 
dç  cette  multiplicité  de  maga»ns:,  de.boutiques  et 
des  mesquine^  con^tructiam  mçoM^^Ptes  que  la 
complication  acXueUe  pro^^;i^  et^jtreiient  à 
grands  frais,  etqi^e  chaqi^e  famille  répète  suiyastt 
ses  moyens.  , 

»  Quelques  grands  et  beaux. ateliers,  quelque 
vastes  locaux  lui  suffisent  pour  préparer  le$  ali- 
ments plus  ou  moii^s  recherchée  des  différentes 
classes  de  fortune^  pour  confectionner  la&  tiarni» 
du  grand  ménage ,  et  emmagasiner  les  téwites  «t 
les  produits  du  canton.  * 

»  Le  Phalanstère  se  compose  d'un  corps  central, 
au  milieu  auquel  s'élève  la  tour  d^ordre;  les  d^ux 
ailes  qui  tqpfibent  perpendiculairex^ent  sdr.  le 
centre,  forment  la  grande  cour  d'hozvoe^rj  puis  les 
deux  ailerons  reviennent  en  bord  4eferà  cbeval; 
les  bâtiments  ruraux  sont  postés  e^  avant*   .  : 

»  Les  corps  de  bâtiments  3ont  redoublés;  le  Pha* 
lanstère  se  replie  sur  lui-même ,  pour  éviter  une 
trop  grande  étendue  ^  de  front  / .  w.  ,tJloigne«ûent 
trop  considérable  des  ailes  et  du  penjtrej  pom  fe- 
vorîser,  enfin  ^  l'activité  des  relations  en  les  con- 
centrant. 

»  Les  ateliers  bruyants,  les  écoles  criardes,  sont 
i-ejetés  dans  une  cour  d'extrémité,  au  bout  des 
ailerons.  Le  bruit  s'absorbe  dans  e«tte  eour  de  ta- 
page ,  et  Ton  évite  ainsi  ces  insupportables  fracas 


(  245  ) 
de  t0^(M9  natures  ;  rë}ttfidus  «u  hasard  dai|s  Ums 
k»  quartiers  des  villes  (ïiviliiéés,  où  reinclume  du 
i)»rgtron  et  k  iiarteati  dci  ferblantier  conspirent 
eontre  leseréiUes  pabliqties ,  arec  le  flageolet  >  la 
darine^te,  te  cri  des  en£ants  et  des  écoliers. 

»  A  Taileroû  dé  Tautre  extrëmitë  se  trouve  le 
earanransérail  ou  hottUecie  affectée  aux  ^trauigers* 

•>i  Leè  grandes  salles  de  relations  géoërdes  pour 
kl  régence,  la  bourse^  les  réceptions ,  les  bals,  les 
concerts,  etc.«*^  c^iit  situés  au  ce^itre  du  palais^ 
aux  envIroAS  de  la  tour  d'ordre  ;  puis  les  ateliers , 
les  appartements  <k  dimensions  et  de  prix  variés 
sent  répartis  dans  tout  le  dév^c^pement  des  bà«* 
tinients;  Les  ateliers  sont  généralement  au  i;ez^de* 
chaussée,  comme  il  conTtent  évidemment* 

»  Les  espace  ènlre  les  bâtim^ts  sont  des  cours 
plantées  darbred,  rafraidUes  jîar  des  bassins  et 
alfeetées  à  di^iéreiits  serrkcfi  ;  elles  peuvent  être 
ornées  de  platetibande^  ktdi^  parlielrres  inléri^ir»^ 

»  Bans  le  graqd  carré  mnirhl  se  trouve  lejanim 
dhwtr^  planté  en  partie  d'arbi^es  verts  et  rësin^ix» 
afin  qu'en  toute  saîséQ  il  piissae  récrëcTi  les  yeux  ;. 
tout  à  Fentow*  ^nt  disposées  les  serres  les.  (dus 
précieuses,  dont  on  peut  combiner  Tai^ra^i^nient 
avec  45elui  dï«  galec ipaiet  de?  ^aUaa  de  bains*  ; 

;  M  Doutes  le^  piîèces  d?  constructi^ti  barn»onk|ue^^ 
appartements  ^t  ateliers.,  et  tous  les  eorp$  de  beh 
ûmentSi  s(HitnQliésenti>e  eux  par  uAe  soe  &iL«aiB 
qui  les  e^ptibrasse,  circule  autour  derédifioaec 
l'enveloppe  tout  entier.  U  est  inutile  de  dire  que 
ces  gak»ries  sont  bien  vitrées ,  ventilées  et  ra-. 
fraichies  en   été  ;  chauffées  en  hiver ,.  toujouiis 
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bien  pourvues  d'air  et  agfrëablement  tempàrées. 

»  Au  point  central  du  palais  s'^ve  et  domine 
la  tour  d'ordre  :  c'est  là  que  sont  placés  Tobser* 
vatoire,  le  carillon,  le  télégraphe,  l'horloge,  les 
pigeons  de  correspondance,  la  vigie  de  nuit;  c  est 
là  que  flotte  le  drapeau  de  la  Phalange.  Là  tour 
d'ordre  est  le  centre  de  direction  et  de  mouvement 
des  opérations  industrielles  du  canton  ;  elle  com- 
mande les  mouvements  avec  .ses  pavillons  ,  ses 
signaux,  ses  lunettes  et  ses  porte-voix  >  comme  un 
général  d*armée  placé  sur  un  haut  mamelon,  n 

Vous  avez  vu  par  cet  exposé  delà  partie  matérielle 
du  système  de  Fourrier,  que  celui-ci  reposait  sur  le 
principe  de  l'association,  c'est-à-dire  du  travail etde 
la  consommation  en  commun.  Mais  vous  avez  vu 
aussi  qu'il  admettait  linégalité  des  fortunes^  à  la 
condition,  toutefois,  que  même  le  moins  favorisé 
sous  ce  rapport;  aurait  encore  une  quantité  suffi- 
sante de  bien-être  ;  qu'il  fût ,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  chaudemeht  velu,  proprement  logé 
et  sainement  nourri.  Car  ce  que  voulait  Fourrier, 
ce  n'était  pas  un  partage  égal  des  profits  du  tra* 
vail,  mais  un  partage  plus  équitable  que  celui  qui 
a  lieu  aujourd  hui. 

Dans  sa  répartition ,  dont  l'application  usuelle 
ne  serait  pas  la  partie  la  moins  dffîcile  de  l'oeu- 
vre, il  fait  concouru'  le  capital,  le  talent  et  le 
TRAVAIL.  Ainsi ,  le  propriétaire  qui  a  cédé  à  la 
Phalange  ses  capitaux  et  ses  terres>  et  qui^  reçu 
des  ACTIONS  en  édiange  de  ses  titres ,  a  droit  à 
une  part  dans  les  profits  ;  le  talent  qui  conçoit  et 
dirige  en  a  une  seconde ,  et  le  travail  qui  exécute 
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une  troisième.  La  masse  des  bénéfices  se  trouvant 
ainsi  divisée ,  chaque  membre  de  la  société  reçoit 
une  ,  deux  ou  trois  parts ,  suivant  (\ue  son  con- 
cours à  là  production  s'est  borné  au  travail  ma- 
nuel, ou  qu'il  y  a  joint,  soit  le  talent,  soit  le  capi- 
tal, soit  encore  l'un  et  l'autre.     . 

Fourrier  propose  seulement,  pour  la  formation 
de  ces  parts,  d'apprécier  le  travail  dans  un  ordre 
inverse  de  celui  qui  est  adopté  maintenant.  Ainsi, 
dans  l'état  actuel ,  l'artiste ,  l'homme  de  lettres, 
sont  plus  payés  que  le  serrurier  ou  le  maçon  ;  H 
voudrait^  lui,  que  l'attrait  qu'offre  l'exercice  des 
arts  et  des  lettres  fût ,  pour  ceux  qui  s'y  livrent, 
un  commencement  de  salaire  qui  permît  de  les 
moins  payer,  afin  de  pouvoir  donner  plus  aux  me- 
nuisiers, dux  serruriers,  dotit  les  travaux  sont  plus 
rudes  et  plue  rebutants. 

Au  premier  abord,  cette  proposition  vous  cho- 
quera peut-être,  et  cependant  en  y  songeant,  en 
regardant  au  tour  de  vous,  il  ne  vous  sera  pas  diffi- 
cile d'apercevoir  qu'elle  a  déjà  été  acceptée,  et 
dans  certains  cas  même,  mise  à  exécution.  Voyer, 
par  exemple ,  le  vidangeur,  qui  n'est,  après  tout, 
qu'un  manœuvre,  dont  une  machine  remplit  déjà 
l'office  pour  certaines  parties  de  son  travail,  et  qui 
finira,  on  doit  l'espérer  du  moins,  par  le  rempla- 
cer complètement  :  eh  bien  !  cet  homme  est  plus 
payé  qu'un  maçon  ou  un  terrassier.  C'est  qu'on  a 
compris  qu'outre  le  salaire  auquel  il  avait  droit 
pour  sa  coopération  matérielle ,  on  lui  devait  une 
indemnité  supplémentaire  pour  le  dégoût  qu'il  lui 
fallait  surmonter,  afin  de  remplir  sa  t»^che.  Si  déjà 
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qpus  payons  le  <;l^oût|  peutron  dir/e  que  pou» 
i^'arri Vivrons  js^ipaM  à, payer  la  fatigue  qui  eogoiftr* 
dit  l'esprit?  .    \  ,  ; 

Tel  est^  t>iea  îqcomp)étemeat  aans  doute ,  le 
résumé  succinct  d'une  doctrine  que  je  ae  me  vante 
pas  d'avoir  comprise  entiérem^t^  n^is  dont  l'é- 
tude m'a  vivement  intéi^essé  par  les  vues  admira- 
bles^ les  éclairs  de  géni^  qu'elle  m'a  permis 
d'apercevoir  chez  Fourrier,  par  Tor  pur  qu'elle 
ma  fait  4éçouvrir  dans  la? gangue  de  ses  œuvr^. 
Toutes  les  fois  que  je  me  suis  trouvé  avec  ce  phi- 
losophe I  il  m'a  produit  l'effet  d'un  homme  vivant 
enfermé  avec  une  grande  et  glorieuse idée  :  et  elle 
ét^it  beUe  et  généreuse^  en  effeti  celle  dont  il  était 
poç^édé;  elle  ;  avait  pour  but  f  non  pa^  d'abolir 
l'inégalité  des  4^onditious,daïi^^, la  s^iété^  maia 
d'abolir  la  misère  et  la  pauvi^téj  d^.t^eUre.un 
terme  à  cedés^ant  contraste  d!un0|;rande  richesse 
b^risant  sous  les  roues  de  son  char  le  pauvre  qui  a 
faim^  le  réveillant  au  bruit  de  seis  joies  dans  le 
galetas  où  il  rêve  qu'il  dine  et  qu'il  trouvera  du 
pain  pour  le  jour  suivant. 

Fourrier  entrait  parfois  dans  une  généreuse  co- 
lère contre  les  âges  passési  les  savants  et  les  hommea 
célèbres  qui^  pendant  plus  de  cinquante  siècles^ 
avaient  remué  le  monde  sans  oser  aborder  cette 
grande  réforme  sociale,  dont  le  besoin  avait  tou- 
jours existé^  et  se  faisait  sentir  de  nos  jours  comme 
au  temps  des  Ilotes  et  des  esclaves. 

Cet^te  tâche  immense ,  devant  laquelle  tant  de 
grands  hommes  avaient  reculé,  il  osa,  lui,  l'entre- 
prendre et  en  attaquer  de  front  toutes  les  difficubës. 
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Son  œëprts  potir  le  passé  ,  ^on  horreur  des  vices 
du  prëeent  ^  le  jetèrent  dans  une  route  isolée.  Bri- 
sant avec  le  monde  (el  qull  lé  voyait  à  travers  ses 
préventions^  et  ne  trouvant  rien  dan^  notre  Société 
qui  Ml  digne  de  respect  et  d^éistinie  ^  il  Se  fil  un 
mo»4^  et  une  société  à  lui  ;  lés  ébnstituarit  atéé 
ka  élëments  quiliri  fournissaient  sa  puissante  fé- 
condité; et  dessinant  les  plans  de  son  système  avec 
des'Signes  inoonnus  et  dans  un  langage  qu'il  s^in- 
quiétait  peu  de  faire  comprendre  aux  hommes 
vulgaires,  po«nr  lesquiels  il  n'avait  que  de  la  répul- 
sionet  da  dégdât; 

'  Cette  injustice  de  Fourrier  est  son  grand  tort , 
c'est  aussi  celui  de  ses  élèves.  On  ne  peut  mépriser 
les*  invalides  qu'il  fkût  nolirrfr  ^  rien  faire,  ca^r  ils 
ooÊiâété  bons  aoMàts;  or,  les  ancêti^es  sont  les  inva- 
Ui^  de  l'humanité,  eux  aussi  ont  rendu  des  ser- 
vices^ et  nous  devons  les  respecter.  Au  reste  ,  la 
société  a  rendu  à  Fourrier  injustice  pour  injustice; 
elle  ne  lui  a  rien  pris ,  n'a  rien  voulu  de  lui.  Elle 
l'u  laissé  mourir,  tué  par  son  idée  qu'il  croyait 
féconde,  ei  pour  laquelle  on  Itii  a  refusé  un  sol  pro* 
ptce.  ' 

Le  grand  prchfème  que  Fourrier  à  voulu  ré- 
soudre est  donc  resté  sans  solution;  mais  nous  lui 
devons,  ainsi ,  du  reste,  qu'à  quelques-uns  de  ses 
élèves  et  à  des  écrivains  placés  en  dehors  de  son 
École ,  de  l'avoir  admirablement  posé.  Voici  les 
termes  dont  se  sert  M.  V.  Considérant,  pour  le  re- 
produire d'après  son  maitre  : 

«  Le  but  que  nous  nous  proposons ,  c'est  de  re- 
chercher des  combinaisons  capables  dlntroduire 


(  246  ) 
la  bonne  liarmonie  entre  leskpinnie^/etck  les  faire 
tous  participer  au  bien-être  social ,  rendu  le  plus 
grand  possible,  en  proportion  exacte  du  €oacotti*s 
que  chacun  fouroiraii  à  la  création  de  ce  bien-être» 

»  La  première  de  toutes  les  conditions  à  remp^, 
la  condition  hors  de  laquelle  on  ne  peut  e»pérar, 
sans  nidiserici  de  faire  vivre  les  hommes  en  bonne 
intelligence,  cesl  la  création  de  Fabondance  des 
biens ,  de  la  fortune  sociale.  Nous  avons  reconnu 
la  puissance  de  ce  fait  :  nous  avons  fait  vokr  que, 
quand  la  pénurie  se  fait  sentir  au  sein  d'une  société 
où  d'heureuses  relations  existent  entre  les  bomoies, 
aussitôt  rharmouie  se  disloque  ^  Tégoïsme  hostile 
parait,  la  guerre  commence. 

n  Si  la  table  est  pauvre  et  misérable ,  les  con- 
vives auront  foim  ;  ils  seront  mal  dispoaés^  les  ms 
à  regard  des  autres  i  c'est  là  une  loi  de  nature  que 
rien  ne  peut  détruire.  —  Que  s«ra-cc  si  les  vm$ 
savourent  des  mets  délicats ,  pt  que  les  autres ,  à 
côté,  n'aient  que  des  os  à  ronger  ? 

»  Ceci  ne  signifie  pas  que  tous  les  couvires  ap- 
pelés au  banquet  de 4a  vie  doivent  être  misa  ^gale 
ration,  et  que  cette  égalité  soit  un  condition  d'jiar* 
mpnie.  —  Ceci  veut  dire  seulcmeaat  qu'il  faut  une 
proportion  suiBsante  des  biens  et  des  avantages 
sociaux ,  pour  que  chacun  soit  assiu^  et  pourvu 
du  nécessaire,  avec  la  certitude  de  pouvoir  monter 
sur  Téchelle  sociale,,  en  proportion  des  services 
bien  et  dûment  constatés.  Ce  principe  peut  être 
rendy  sensible  par  de  nombreux  exemples  ;  en 
voici  un  entre  mille  que  peut  fournir  la  civilisa- 
tion elle-même. 
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»  C'ëtftU  uneibelle  armée  ^  la  grande  armée  que 
Napoléon  conduirait  au  cœur  de  la  Russie.  Il  y 
avait  là  400^000  hommes ,  chefs  et  soldats  y  fi>r- 
mant  un  corps  aussi  compacte  et  d'une  aussi  forte 
union  <)u  on  en  puisse  voir  en  civilisation.  Il  y  avait 
un  sentiment  de  nationalité  et  de  gloire  qui  s'éten- 
dait  comme  im  réseau  sur  ce  grand  corps.  Puis , 
le  soldat  sentait  qu'il  pouvait  devenir  caporal ,  le 
caporal  sous*ofiicier;  et  ainsi  de  suite  ^  jusqu'au 
g4Qéral  de  division  ,  qui  avait  à  gagner  son  bâton 
de  maréchal  ^  et  le  mariéchal  un  trône  ^  car  Napo- 
lécm  en  donnait  !  £h  bien  !  c'est  un  fait  générale- 
ment vrai  9  que  le  soldat  n'en  voulait  pas  à  son 
capitaine ,  parce  que  celui-ci  avait  une  solde  plus 
forte;  le  capitaine  ne  prenait  pas  non  plus  son  co« 
loBclea  haine  pour  une  cause  analogue*  C'était 
accord  et  discipline,  amour  du  colonel  et  du  capi^ 
taine  pour  leurs  hommes,  et  dévouement  de  ceux-ci 
au  capitaine,  au  colonel,  à  l'armée. 

»  Cela  dura  tant  que  Taigle  fut  victorieuse,  tant 
que  le  tambour  battit  la  charge,  tant  que  les  sol- 
dats eurent  des  souliers,  des  capotes,  du  pain  et 
de  Teau-de-^vie  ;  tant  que  l'armée  fut  approvi- 
sionnée. 

»  Oui,  et  qu  advint*il  au  retour  de  Moscou^  que 
se  passa-t-tl  quand  Tarmée  cessa  de  recevoir  le 
nécessaire;  quand  les  communications  furent  rom** 
pues;quandi(s  furent  là,  ces  braves,  sans  souliers, 
en  haillons,  sous  la  dent  de  la  faim,  au  milieu  des 
neiges ,  des  glaces  et  des  déserts ,  mordus  sous  le 
ciel  du  Nord  par  un  froid  de  trente  degrés  ?  Ce  qui 
se  passa,  vous  le  savez  :  tout  fut  rompu  et  brisé , 
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plus  cb  ctaMUfftderk^  plus  depÊiéy  pks  d'Affec- 
tion ni  de  détouen^Bi;  eft  dans  les^coeurs ,  pour 
tomcis  <ïes  ehceeS;  un  égoïsme  hideux  et  cruel. 

»  On  en  yoyak  un  de  la  compagaiç  qni  tombait 
raide  et  gelé^  on  ne  songeait  qu'à  se  disputer  les 
Uiobeai]^  de  sa  capote/ On  tuiiit  soin  damarade  de 
If^  f^ixv  une  p'aceau  feu;  on  crevait  le  ventre  aux 
vivants,  à  coup»  de  sabre  >  pour  s  Y  récbau^r  les 
pieds.  **^  Je  n  invente  pas  >  mats  Usez  rhisloire  de 
la  débâcle ,  et  éf^cmtea  les  vieux. —  On  se  battait 
pour  une  p<Mgnée  de  bhenevis  ;  c'était  là  pénurie 
dans  t#i^te  sa  force,  et  Vëgoïsme  dans  tmke  Sa  bi* 
deusft  én^rgiei  . 

M#)  £h  bien  !  quand  on  eut  retrouvé  des  câtiton-* 
nements ,  itjuand  la  iidèk  Pologne  Udui'eiit  dohfië 
du  pain  ^. quand  elle^ut  i^nitiÉërret*  l^bauffé  uôs 
dë|HÎ$,  les  ^ntiments  revinrent  aux  co^rs^  ladis* 
cipline  s^  rétablit ^  et,  sous  ce  rapport',  dû  moins, 
tout  fut.comme  devant. 

•  »  Élargissez  cet  exemple^  i|itttt;i*ogei-^le,  et  avec 
lui  les  mille  autres  du  méiiie  genre  que  vous  fout^ 
Dissent  l'observation  et  Tbistbire,  et  vous  reotm- 
naîtrez  que  le  développement  harmonique  des 
sentiments  sociaux  demande  à  s'asseoir  sur  une 
lairge  base  de  richesses  sociales.  >> 

Ce  que  Fourrier  avait  parfaitëii^nt  compris  ^ 
c'est  qu'il  n'était  pas  possible  d'isspërei^  utie  amé- 
lioration réelle  jet  importante  danis  la  Société ,  sans 
une  réforme  préalable  et  radicate  de  l'éducation  qui 
agit  sur  l«i  éléments  encore  malWabïes  qui  doivent 
composer  un  jour  la  société.  Aussi  ^'est^il  occupé 
dvec  sollieitude  de  l'enfance;  il  a  écrit  sur  les  soins 
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dont  on  dait  l'entourer,  des  pages  qiie  toutes  k» 
mères  devraient  lirie»  tous  les  pères  m^itiu'. 

En  esfa4)  ptrmi  voits  qui  w  s^  rappelle  ses  jeunes 
annëei3>  qui  oe  songe  au  temps  où  il  était  soumis 
dans*  sourécole  ou  dans  le  collège  où  il  a  fait  ses 
études  (Y^rit^le  Pbalaustére  appliqué  à  une  loi 
d'égalité  parfaite)  :  mêmes  devoirs ,  mêmes  soins^ 
mènm  discipline ,  pour  le  ^h  de  Tartisau  comme 
ppur  celqi  du  millionnaire  ou  du  roi»  L'inégalité 
n'qxist^it  que  pour  le  mérite  auquel  p)us  de  devdrs 
étaiept  ijiiposés. 

Cette  égalité  de  pe^ne^  ce  travail  varié,  inter- 
rompu p^ir  des  tepfipa  de  repos>  cette  organisation 
sçus  la  ^oj.de  laqudje  npus  ayons  vécu  tous^  plus 
oç  moinç.  4®  .tW>P«  >  P*t  çeljie  que. Eourfier jurait. 
yoi^Im  .  ^Jfitinu^r  daija  la,  ^société  ^ ,  daps,  la  yjq 
réelle.  .. ,  ..,.  .*•:,. 
,  Dans^ 401^. plan ,  les  armées  d9  destructeurs  qui,, 
aujourd'hui,  couvreut  et  ry^e^t  l'Europe  par  leur 
oisiveté  et  leurs  dépenses  improductives ,  étaient 
remplacées  par  des  armées  de  producteurs  agricoles 
ou  industriels,  marchant  à  la  conquête  d'un  canalj 
d'une  route,  au  dessèchement  d'un  marais,  comme 
les  autres  apurentà  la  conquètç  d>ne  province  pour, 
la  dévaster,  à  l'assaut  d'une  ville  pour  la  pillpr  et 
larasf^r.  ,. 

Cette  idée ,  qui  n'était  ^core  qu'un  rêve  lors-i 
que  Fourrier  la  déposa  sur  le  papier,  se  réalise 
maintenant.  N'estr^cfs.pas,  en  effet  >  une  armée  de 
travailleurs  industriels  que  l'Angleterre  a  envoyée 
sur  les  bords  de  la  mer  Rouge?  Et  ces  hommes 
qiii  ouvrent  à  l'Europe  une  nouvelle  route  pour 
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visiter  rinde,  travaillentHls  seulement  potir  la 
Grande-Bretagne  ou  pour  le  monde  ? 

On  nt  saurait  comprendre  les  théories  ^e  Four- 
rier et  son  système  de  Tattractlon  universelle,  qu'en 
étudiant  les  différents  ouvrages  dans  lesquels  il  les 
a  décrits;  permettez- moi  donc  de  vous  eu  lire  quel- 
ques passages. 

Notre  penseur  admet  que  tout  est  iitîle  dans  la 
nature ,  et  que  ce  dont  nous  nous  plaignons  le 
plus  n'est  nuisible  que  parce  que  nous  n'en  avons 
pas  su  tirer  parti.  «  Certain  adage  trivial ,  mais 
eiact,  nous  dit  que  jamais  mauvais  ouvrier  n'a  su 
trouver  bon  outil.  Tel  est  le  fait  de  la  politique 
cîviBsée  :  elle  ne  sait  tirer  parti  ni  de  la  vertu  ni 
du  vice.  Rencontre-t-elle  un  Néron  ?  au  lieu  de 
Tutiliser,  tel  que  la  nature  Ta  formé,  eflle  veut  dé* 
naturer  ses  passions,  le  transformer  ea  ami  du 
commei^ce  et  de  la  modération,  en  ami  des  raves 
et  dubrôuet  noir.  Instituteurs  malencontreux,  vos 
leçons  rendent  Néron  pire  encore  qu'il  n'aurait 
été  :  sachez  employer  les  germes  que  la  nature  a 
semés  dans  son  âme.  Il  (end  au  despotisme;  sachez 
lui  suggérer  un  acte  de  despotisme  grandiose  et 
régénérateur,  au  lieu  de  le  harceler  et  de  le  dés- 
orienter par  le  galimatias  moral  d'un  Sénèque. 

«  Nous  allons,  par  convenance  à  Tesprit  despo- 
tique, spéculer  sur  iih  projet  d'association  violen- 
tée, sur  un  acte  vexatoiré,  assorti  au  caractère 
grandiose  et  fastueux  d'un  Néron. 

»  Jesuppose  qu'en  un  pays  despotique ,  à  Rome 
sous  les  Césars,  ou  à  Paris  sous  Bonaparte^  le  mo- 
narque, d'après  quelques  projets  d'association  for- 
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cée^  ptenè  fantaisie  de  rëunir  en  un  seul  ménage 
six  TÎQgCs  familles  aiséea  avec  tes  domestiques  né- 
^cessaires^  et^  qu'il,  les  obli^  à  contracl^^  de  gré 
ou  de  force  f  une  société  de  six  mois  pour  la  vie 
aaimale  et  pour  quelques  travaux  accessoires , 
comme  yergers,  jardins^  basse^ours^  établesaveo 
deux  ou  trois  manufactures  pour  oceuper  lesjour^ 
nées  pluvieuses. 

»  Dans  cette  entre^H^ise  violentée  y  le  despote  aura 
pour  but  déjuger  des  économies  matérielles  et  des 
liens  pasûcmnels  que  peut  produire,  une  telle  réu^ 
nion.  Les  économies  ne  pouvant  être  considérables 
que  dans  la  classe  qui  jouit  de  quelque  aisance  ^ 
et  les  liens  ne  pouvant  se  nuancer  que  chez  la 
classe  polie,  il  faut  choisir  tes  ^nt<*vingt  ménages 
parmi  les  propriétaires  et  rentiers  que  rien  n'em^ 
pèche  de  se  déplacer  pendant  les  six  mois  de  la 
belle  saison  qu'ils  vont  souvent  passer  à  la  cam- 
pagne.  On  les  y  réunira  dans  quelque  vaste  et  k>eau 
local,  hors  de  barrières  et  ^octroi ,  puisqu'il  s'a- 
git d'essai  en  économie  domestique. 

n  On  les  obligera  à  fournir  en  numéraire  ou  ga-* 
rantâes  la-somme  qu'ils  affecteraient  pendant  six 
mois  à  leur  table;  à  apporter  un  contingent  de  linge 
et  vaisselle  pour  fonds  de  ménage  sociétaire;  on 
leur  en  fera  au  besoin  l'avance. 

»Dèsla  première  semaine,  leur  société  reconnais- 
tra  que  son  unité  épargne  les  sept  huitièmes  en 
frais  de  préparation ,  d'agents ,  de  valets,  de  com- 
bustibles, etc.  Les  sociétaires  verront  en  outre, 
qu'avec  une  dépense  réduite  au  tiers,^  ils  se  procii- , 
rent  (pai'  achat  en  droiture)  une  variété,  une 
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siffatmidaiiee  décupla  de  Voràiàaàate  dtt  mépage. 

nGct  avantage  ne  serait  flatteur  que  pour  It 
gourmandise,  et  mon  pour  ki  sagesse^  oÉget  de  notn 
spéculatioff  violentée  (i). 

.  j9(^'ott  aeTëpcigiie{MS  à  e^oMfisti;  il  fiiirt^  en 
mécanique  sociale,  sa^roir  tiiw  parfti  cUi  wal  eomme 
du  bien.  Spiminons  doue  si  cette  réoniott  ^li^/t-* 
tarée  et  violentée  nous  conduira  au  hfttt>  à  U  for- 
OM^îoiid^  séries  pasi^onnëet. 

»  Sur  quel  point,  dans  quelle  bmnjche  de  m^sh- 
tions  domestiques  devf*a^;-ofa  habituw  oos  oent^. 
Ttngt  familles  recluses  à  Cpmiar  la  série?  fiera««ce 
danalestraviiiix  des  jardins^  des  vergers,  des  éta* 
blés,  des  volailleite»  ?  Quelle -fonctioti  ctioieir  pour 
Tessai?  Anouoe  de  celles  qu'on  appelle  teavau.. 

»  Opérons  d abord. sur  le  {rfûisir,  sur  la  table ^ 
phiaque  o'esi  la  f<mciion  la  plaé'^éaàialemeDt 
attrayante  ;  et  qae  si  on  peut  iatrbdiiire  à  ^d>le  oe 
méeâaisme  sériiElire  9  objet  de  nosâpéotitàtions^  il 
gagnera  tout  je  systèute  industriel  avec  lanpidité 
derincendie.  * 

.  »  La  ooutame  du  dmer  estiâder^^ittitequi  passera 
di  nio<te  esn  ce  bas  mondes  EtisdkmsHneus  daào  à 


(I)  Est-ce  bien  par  la  liberté  qu'on  pebl  conduire  le  civltfséà  la  sagesse? 
Uqm  1 4  fimi  H  e^olf aMfe.  Lor^qpf^  iffrçt  Pp^dfUbQ»  <«i  iNHef  l»rf es, 
tous  les  Toitnriers  jetaient  les  hauts  cris  ;  et  deux  ans  après  ,  ces  mêmes 
hommes  vantaient  1*opèrttiôn.  disant  :  tta  !  qi^on  a  bien  fait  de  noiii  oblf- 
9f  r  à  pfeodie  ces  larges  roues  j  ee|i^  oonserre  let  fhpoinst  09  r^nle  bée* 
k  présent.»  En  parlant  ainsi,  ils  oubliaient  que  deux  ans  plus  tdl  ils  ayaient 
yomi  peste  et' rage  contre  le  décfèl  des  jantes  larges  Que  n^à-t-on  opéré 
de.  «Uinie  aur  le  aystèaa  nétrlfue  fn  w^ÊMf  mpUti^i  »9éf^i^^  fo/fi^»- 
ment  conduite,  qu^elle  a  avorté  pour  Phonneur  de  .la  liberté  beaucoup 
trop  méea^e  dans  cette  affaire.  {Hoh  êb  Ch,  Fotirrùr,) 


idawl0i'  l'ordre,  fiëriajre  «lans  cette  téhAtkm  fdn^ 
cUoioatMc.  DébntoM  pir  quelque  branche  du 
dia^r  ;  ohoisiafon»  la  première  qui  est  la  soupe. 
D'autres  Youdraieiu ,  dans  un  Taste  plan  de  ré^ 
gënémti^ni  embrasser  à  la  fois  la  80uf£  bt  le 
BOUiuii^. Modérons  ce  toI  ambitiemi  et  renvoyons 
le:b0uiUi  à  l'Ordinaire  prochain^  car  il  est  la  béte 
d'aversion  de$.fem»es  et  dee  enfants,  dont  je  veux 
so^erar^  dans  œ  chapkre^  1^  tntërèts  sexuels, 

>i  Obf^v^t^W^  SGnqpuleufement^  sur  une  bagatcfUe» 
oomme  la  soupe>  qu»h  sont  les  germes  dés  séries 
et  comment  on  doit  opérer  pour  effectuer  leur  dé* 
veloppenB^ent» 

ixNos  six  vingts  mépages  de  reclus  fabriquaient 
cbe^^^ux^  avant  cette  réunion^  ceat-* vingt  p<^ges 
distincts  Qt  variés,  quelques-uns  semblables;  mais* 
sujr;lifscent*yiiigt,  on  pouvait  trouver  une  variété 
habituelle  ,4u.tiei»>  soit  quarante  chacpie  jour. 

y>.$ijdans  le  séngerme  ,  ik  veulent  se  borner  à  ^ 
fabriquer  pouf  la  masse  quarante  potages  variés  ,> 
ils  tro^verolit  4^  sur  la  préparation,  lecomboe*^: 
tible  fit  Ic^s  agientô,  une  lécbnpmie  de  plus  desi  trois: 
quai*ts:,i^ais  a-t*oa  besoin >]^(Mir  satisfaire  les^ 
goiit$^,4>voir  c[viar^nite  potages  au  buffist?  c'est< 
bien  assez  du  tiers ,  treize  à  qucUarte  esj^e^^. 
qvi'op  peut^pwti^riau  doubU  in  nuanpes  ^  par  des 
sDu$-yai:iant^  si  faeiliea  dans  les  puféâsv  les  ju^r^ 
llcnx^s^  etp,^   .         ,  .  ,        « 

;  »^s\^^tdelàque  le  mode  civilisé  ou  morcelé  qui,* 
po«r.  ()#reU  nombre  d«^  0i4nâgea,  fabrMfÉbB  «nt. 
viv^  potages  en;  efiec^if  ^  quarante  en  Vakriantes ,  ^ 
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étend  aes  ttavaux  au  triple  relatif  et  au  déeupk 
effectif  de  ce  qui  serait  iiécea3aire  pour  organiser 
des  ^ries  y  et  leur  assurer  une  option  de  trdze 
mets  à  sous-variantes^  lium  les  civilisés,  avee  leurs 
frais  immenses^  n  ont  dans  les  eent^^vingt  ménages 
qu'un  seul  mets  sans  option  y  i*^ultat  concevable 
et  pourtant  rigoureusement  exact ,  car  les  bons 
ménagés  bourgeois  n'ont  qii  um^  soupe. 

»La  réunion  nommée  sérigerme  va  donner  aiix 
sociétaires,  et  dès  le  premier  jour,  Topticm  sur  OHe 
très  belle  série  de  treize  à  quatorze  potages,  nombre 
suffisant  pour  contenter,  olasser^t  graduer  tous 
les  goûts. 

»0n  n'avait  rien  de  cette  option,  sur  cent-vingt 
miéaages  séparés,  donnant  quarante  variétés  dts- 
séminées  dans  les  cent-vingt  ménages.  Ici,  en  se 
réduisant  à  treize,  on  peut  d^  satisfaire  les  trois 
sexes  disâinctemmit,  les  amener  à  classer  leurs 
goûts,  et  former  leurs  cabales  ga^ronomiques. 

»  La. diversité  de  goûts,  tant  critiquée,  devient 
ressort  social  nécessaire;  car  ^  on  a  préparé  treize 
potages,  il  faut  bien  treize  goàts>  pour  les  consom- 
mier«  Chacun  devient ,  dans  ses  fantaisies  gastro- 
nomiques, un  être  Louable  et  vertueux,  en  cequll 
coopère  à  Técononue  sqciétaii^ ,  '  pat  dissidence 
avec  ses  voisins. 

»  Un  groupe  de  sybarites  est  ami  de  la  vertu,  en 
préférant  le  potage  au  consommé  et  au  coulis,  qui 
est  l'un  des  treize.  Un  groupe  de  vrais  philosophes 
exerce  la  v^rtu ,  en  savourant  la  soupe  aux  raves 
ot  aux  oboux ,  selon  Gincinnatus  et  Dentatus,  des 
eufants  de  Baechus  suiv^ent  le  sentier  de  la  vertu , 
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en  grugeant  la  soupe  au  fromage  et  aux  oignons. 
Des  amis  du  commerce  cultivent  la  vertu ,  en 
mangeant  un  potage  de  vilenies  ultramontaines  ^ 
vermicelles  et  pâtes  à  fumet  de  vieille  colle  rancie 
(que  Dieu  confonde  ainsi  que  les  raves).  Un  groupe 
de  savantas  en  US  et  en  OGUE,  développe  ses 
vertus  et  son  ergotisme  sur  une  soupe  exotique, 
où  s'unissent  le  salep  d'Orient  et  le  sagou  des 
Indes.  Enfin,  un  groupe  de  bons  bourgeois^  sans 
prétentions  à  TÂcadémie  ,  applique  ses  vertus  à 
une  soupe  digne  de  son  génie ,  une  épaisse  purée 
de  pois,  haricots  ,  lentilles  et  denrées  de  bruyant 
augure.  Même  gradation  de  vertu  doit  régner  dans 
les  fantaisies  relatives  aux  divers  mets  et  aux  treize 
sortes  de  pain  et  de  vin. 

»  Ainsi  se  forme  la  série  :  chacun  y  devient 
VERTUEUX ,  en  se  livrant  à  ses  fantaisies  avec 
un  groupe  de  cosectaires  cabalistiques.  Lies  femmes 
et  les  enfants  font  chorus  de  vertus  :  ici  des  groupes 
de  ménagères  savourent  le  potage  bourgeois ,  par- 
fumé au  cerfeuil,  ou  le  potage  de  santé ,  parfumé 
de  poireaux  et  de  carottes  roussies  ;  plus  loin  ,  des 
groupes  de  petites-maitresses  opinent  pour  l'orge 
mondée  et  les  juleps  aux  amandes  ? 

»  L^'enfant  s'y  passionne  de  même  pour  ses  sou- 
pes favorites ,  comme  le  riz  mélangé  de  lait  et  de 
sucre. 

»  Voilà  ce  qu'est  une  série  attablée;  tout  y  brille 
de  vertus  échelonnées,  dignes  de  la  verve  des  Ber- 
choud,  de  la  prose  des  Grimod. 

»Chacunyen  s'y  livrant  à  ses  passions,devient  un 
champion  de  vertu,  puisqu'il  coopère  à  l'équilibre 
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social  et  à  l'U^rmomie  généfak  qiû  «»9h^  c^tie 
échelle  de  gouU  variée. 

»  Pas^cm  sur  le$  détails  du  repa^  il  ^t  càmr  q»e 
les  cent  viugt  aménagea  qui  i^viiiwl,  «  awyen  terme, 
trois  plats  au  service  et  dew  au  de^isert^  ?n  auroat 
ici,  par  extrèçae  épqnqi»^,  <|u^rs|nte  au  service  et 
vipgtpinq  o^  trente  ai^  désert ,  distriUiés  selon 
les  goûts  des  trois  sexes ,  çt  qi*^  tous  eivâîsés  du 
dehors  qui  seront  invités  à  une  ps^rçâlle  lipée,  de- 
manderont aux  reclus  de  leur  céder  la  place  :  et 
pourquoi  ?  C'est  qu'au  sortir  de  table^  ook  retrouy^a 
même  illusion  ^ixx  jardins  çt  ateliers,  h^  séries , 
une  fois  formées  à  table ,  se  formant  dans  tcHiles 
fonctions  ;  dès  que  h  sprAé\4  eu  a  iiççomMm  par  «x^ 
périence ,  le  charme  et  les  écono^iesi ,,  cbacita  àd^ 
vient  unapiuxe  pour  appliquer  cette  méikide  à 
tous  les  travau;?^^  à  to;us  lesi  plaisir^. 

»  De  là  vient  qu'il  fa.ut  d'abçrd  inti^odiwe  eut 
ordre  dans  le  mécanis];ne  des  i^epas,  pu  il  est  si  aisé 
de  le  faire  adopter  et  d'en  constater  l'excelleBoe  , 
comparativement  aux  maussaderies  et  ^perditkw» 
civilisées,  où  l'on  ne  parvient  à  grands  frais  qu'à 
donner  des  repas  semblables  à  celui  du  veiurd  et 
de  la  cigogne  :  chaque  maître  de  mtaisoa  y  sert  se* 
Ion  son  goût ,  et  sans  pouvoir  ni  savoir  satis&ire 
les  convives  ;  témoin  la  maudite  drogue.  iMM»iOiëe 
vermicelle  ,  que  prodiguent  les  ménagères  et  les 
traiteurs ,  pour  s'épargner  les  spins  qu'exigerait 
un  bon  potage. 

»  Ici  dune  pierre  dewc  coups  :  le  despote  n'aura 
eu  qu'un  seul  but,  celui  de  tenter  les  économies 
de  ménage  combiné.  Non-seulement  il  réussit^ 
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mais  il  atteint  un  autre  but  fort  inespéré  ,  qui  est 
Y  attraction  industrielle,  n 

Si  toutes  les  vues  de  Fourier  o^  sont  pa&a|i|di- 
cables ,  si  ses  ouvrages  ^  de  même  que  ceux  de  ses 
adeptes  y  sont  plutôt  remarquables  comme  critique 
que  comme  organisation  .  on  ne  doit  pas  moins  le 
louer  pour  le  eoufage  avee  leqwél  it  n  résolument 
dénoncé  et  attaqué  tous  les  vices  de  notre  société^ 
en  indiquant  les  moyens  d'y  porter  remède. 

Ceux  d^entre  vmitf  qtiî  otit  lé*  temps  d*étudier  à 
fond  toutes  ces  intéressantes  questions  retireront 
certainement  des.  îwméB  ntUsa  à»  la  lecture  des  dif- 
férents livres  dans  lesquels  la  doctrine  de  Fourier 
est  ^iposée  e^  dév6teppée>.  i^  fons^  eHev»i  notofft^ 
ment  fe  Théorie  des  quatre  mom^ement$\  te  Traité 
de  l'ass^eitUier^  dùmeâêiqf»e'  9t  agmevès  de  Ck. 
Fourier;  destinée  sociale  par  V.  Considérant; 
Utbâ€tie  de  ktpeikiqu&y  h  Pfmi&nstèreetla  Pka* 
lange. 

Bans  rnie  prochaine  séance ,  nous  étudierons  le 
système  d'Qweu,  AdL  B^^des>Y.) 
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TRENTE-UNIÈME  LEÇON. 


Séasce  da  SO  mart  itM. 


FODRIER  BT  OWSN. 


SûMiunui  :  Pourquoi  1«  prtfeiaeiir  f^oeenpe  &•  t»$  ikéorlM  t  —  SyttAoM 
de  FovAm.  —  Vouê  le  prttiqooiif  déjà  en  partie.  —  Leg  expériencef 
det  fonrieristet  ne  sont  pti  encore  aiseï  cunclotntes.  —  Quelque! 

.  moyeu  de  Fonrier  sont  en  deliort  de  nos  idées.  —  Comment  il  rend  le 
traTtil  attrtytnt.  —  11  Tent  que  les  professions  pénibles  on  Inselobres 
soient  pins  payées  qne  les  antres.  ~  Ce  système  doit  être  médité.  —  Les 
fonrieristes  n'ont  pas  indiqué  lenr  moyen  de  transition.  ^  Un  nonrel 
essai  doit  être  tenté  afec  des  enfants. 

Système  de  M.  Robert  OwiN.  —  Premier  essai  i  Hew-Lanarck.  —  Second 
essai  iNeir^-Harmony.  --  Hardiesse  de  M.  Owen  ;  il  s'adresse  an  con- 
grès d'Aix-la-Chapelle;  il  prêche  contre  toutes  les  religions,  et  propose 
Pabolition  de  la  propriété.  —  Essais  de  deux  de  ses  disciples  à  Orblston. 

Conclusion  du  profiesseur.  —  Onrraf  et  sur  le  système  de  Fonrier  et  de 
M.  Owen  dont  il  conaeille  la  lectore.— Rote  dn  rédacteur  sur  M.  Owen. 


Messibiîm, 

J'éprouve  le  besoin  de  revenir  sur  ce  que  je 
vous  ai  dit  dans  la  dernière  séance.  Encore  souf- 
frant l'autre  jour  de  l'indisposition  qui  m'avait 
fait  interrompre  mon  cours,  je  crains  d'avoir  mal 
exposé,  ou  au  moins  d'avoir  incomplétementexposé 
une  doctrine  qui  n'est  pas  la  mienne* 
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J'y  reviens  donc  et  je  tous  entretiendrai  encore  ce 
soir  d'une  théorie^  malgré  la  répugnance  que  vous 
me  connaissez  pour  l'étude  des  projets  qui  ne  sont 
pas  immédiatement  réalisables,  parce  qu'en  défini- 
tive, Saint-Simon,  Fourieret  Owen  sont  trois  phi- 
losophes qui  ont  abordé  le  grand  problème  de  Ta- 
mélibralion  du  sort  des  travailleurs.  Or,  Messieurs,, 
ce  problème  difficile ,  les  économistes  antérieurs 
s'étaient  bornés  à  le  poser ,  et  aucun  d'eux  n'avait 
eu  le  courage  d'en  entreprendre  la  solution ,  aucun 
n'avait  su  imaginer  un  système  pour  récompenser 
chacun  selon  ses  œuvres.  C'est  là  jusqu'à  présent 
la  pierre  philosophale  de  l'économie  politique. 

J'ai  remarqué  l'étonnement  que  vous  a  causé 
l'exposition  de  ces  nouvelles  idées  ;  quelques-uns 
d'entre  vous  me  blâmeront  peut-être  d'y  consa- 
crer deux  leçons.  Mais  j'ai  pensé  que  lorsque  tant 
d'hommes  d'un  talent  supérieur  avaient  avoué  leur 
impuissance  à  remédier  à  des  maux  dont  eux- 
mêmes  avaient  mesuré  et  indiqué  toute  l'étendue, 
je  n'avais  pas  le  droit  de  repousser,  par  l'incrédu- 
lité et  le  dédain ,  ceux  qui ,  plus  hardis  »  s'étaient 
voués  à  la  recherche  des  moyens  d'obtenir  une 
répartition  des  profits  du  travail ,  plus  avantageuse 
pour  la  masse,  et  un  partage  plus  juste  des  charges 
publiques. 

Pour  vous  prouver  que  nous  sommes  loin  d'ar- 
river à  ce^  résultat ,  permettez-moi  de  rappeler 
un  fait  que  je  vous  ai  cité  plus  d'une  fois,  et  qui 
montre  combien  peu  nous  sommes  avancés  sur  la 
connaissance  des  principes  de  la  justice  distribu- 
tive.  Une  bouteille  de  vin  de  Champagne  de  six 
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franco  aejiaie  pas  plus  de  droit  quua^bout^Ue de 
Surène  de  dx  sou^l  et  œpemdant^  la  premièvHs  est 
destinée  à  I4  t^ble  des  rickes^  l^a^disque  laseçoiide 
est  la  triste  compensation  des  sueprs  des  travail* 
leurs  si  nombreux  ^t  si  pampres  «  Ce  déplorable 
système,  pous  le  trouvons  da^s  la  plupart  de  nos 
institutioos.  Fourijer^  comme  Sajut-Siman,  comaji^ 
Owen  et  comme  tant  d'autpes,  fiit  fmppé  de  bonne 
beure  de  cette  mauvaise  organisation  sociale ,  eC 
il  voulut^  apr^s  y  avoir  mûrement  ^réfléchi ,  faire 
tous  ses  efforts  dans  Tespoir  de  trouver  un  état 
meilleur.  Le  but,  quels  qu'en  soient  ies  résultats^ 
est  sublime;  et  il  faut  examiner  attentivement  les 
améliorations  proposées*  Une  idée  neuve  vient-^tle 
à  se  produire?  quels  que  soient  les  néologismes  qui 
l'obscurcissent,  il  est  du  devoir  des  peuples  et  des 
rois  de  la  tirer  au  clair,  > 

C'est  pour  cela  que  je  vous  ai  entretenu  des  dif* 
férentes  propositipns  du  système  Saint-Simonien , 
et  qu'après  vous  avoir  parlé,  l'autre  jour,  des  doc- 
trines de  Fourier,  j'y  reviens  encore  ce  soir.  Dans 
celles-ni ,  surtout ,  il  m'a  semblé  voir,  après  avoir 
écarté  les  nombreux  néologismes  qui  les  cachent, 
le  germe  d'un  excellent  système  d'association, 
qu**il  serait  peut-^t^^e  possible  d'appliquer  en  partie, 
en  le  rattachant  à  ce  qui  existe  par  des  transac- 
tions adroitement  ménagées.  Certes,  on  a  lieu  d'être 
étonné  quand  on  examine  ce  dédale  de  passions  et 
d'exptessions  excentriques.  Pour  mon  compte, 
après  avoir  beaucoup  ri,  j'ai  été  fatigué;  cependant 
j*ai  tenu  bon ,  et ,  en  étudiant  davantage  ,  j'ai  re- 
connu qu'en  écartant  plusieurs  parties  du  système^i 
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il  y  en  avait  quelques  autres  de  réalisables ,  bien 
qu'elles  pajrais^lent ,  au  premier  abord ,  contraires 
au  sens  commun ,  parce  qu'elles  sont  contraires  k 
nos  habitudes.  Enfin ,  j'ai  tu  qu'il  y  avait  une 
assez  grande  quafititë  de  métal  pur  à  extraire  de 
cette  masse  de  minerai; 

D'ailleurs,  au  mfoment  où  je  vous  parle,  oti  fait 
ce  que  Fourier  conseillait.  L'association  envahît  k 
société.  En  effet,  les  collées,  les  académies,  les  hô- 
pitaux i  l^s  comices ,  les  pensions  boin^gcoîses  où 
tout  se  fait  en  commun-,  où  le  prince  s'asseoit  sur 
les  mêmes  bancs  que  le  fils  de  l'artisan ,  âont  deâ 
exemptes  itès  frappalits  d'association  telle  que  Fen- 
tendait  Fourief  ;  et  le  proverbe  qui  dit  que  «  nul 
n'est  plus  savant  que  vingts  m  ^è  confirmé  dans  ceé 
réuniotis  /  ou  (chacun ,  potir  profiter  de  la  science 
des  autres ,  est  obligé  d'appottèr  sa  rééribution. 
Voilà  pour  Tordre  intellectueL  L'association  se 
réalise  aussi  pour  les  capitaux ,  dans  les  grandes 
affaires,  surtout  en  Angleterre.  Or,  quand  les  écus 
sont  associés ,  des  faomœeâ  d'opinions  différentes 
prennent  part  à  la  même  opération.  Toutefois  ,  il 
est  rare  de  voir  une  association  complète  des  in- 
telligences et  des  capitaux  j.  et  c'est  à  quoi  Fourier 
a  voulu  arriter  en  associant  aussi  les  passions.  Par 
ce  moyen^  il  a  cru  pouvoir  obtenir  ce  qui  manque 
à  notre  organisation  industrielle;  En  effet,  trans- 
portez-vous dans,  une  usine  et  voyez  la  manière 
dont  marchent  les  choses;  l'entreprise  va  bien,  le 
chcS  fait  sa  fortune,  mais  le  salaire  de  rouvrier  est 
permanent.  Sans  doute,  il  y  a  quelques  exceptions, 
mais  une  exception  ne  foit  pas  la  règle.  La  rcçlé , 
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an  conlraire^  la  règle  admise  est,  qu'il  ne  Taal 
donner  à  l'ouvrier  ni  plus  ni  moins  que  son  sa- 
laire. £h  bien  !  si  j  contrairement  à  cette  manière 
d'agir,  les  ouvriers  recevaient  un  peu  de  cette  rosée 
dont  proQte  le  maître,  ne  croyez-vous  pas  que  <^la 
les  stimulerait  davantage? Us  ont  les  mêmes  droits, 
car  ils  courent  des  chances  aussi  sérieuses  que 
celles  que  peuvent  courir  les  écus  des  comman- 
ditaires ;  puisqu'ils  sont  exposés  à  des  réductions 
de  salaires ,  et  qu'ils  peuvent  être  remerciés  faute 
de  travail.  Pour  améliorer  leur  sort,  il  faudrait 
une  réforme  qui  leur  permit  de  passer  de  la  con- 
dition de  salariés  à  celle  de  coassociés  ;  il  n'y  a  là 
rien  d'impossible,  Tépreuve  en  a  déjà  été  faite 
par  quelques  fabriciants  bien  inspirés  qui  y  ont 
d'ailleurs  trouvé  leur  avantage.  Voici  un  fait  bien 
concluant.  M.  Clément  Désormes  ,   mon  savant 
collègue,  ex-directeur  de  la  manufacture  de  glaces 
de  &iint-Gobin,  ne  pouvait,  malgré  ses  efforts , 
arriver  à  une  économie  de  combustible  qu'il  voulait 
faire.  Un  beau  jour  il  s'avisa  de  proposer  à  ses 
ouvriers  de  partager  la  somme  provenant  de  l'éco- 
nomie du  combustible  ;  dés  ce  moment  le  charbon 
fut  ménagé  ,  et  les  bénéfices  s'élevèrent  bientôt  à 
26,000  francs ,  sur  lesquels  13,000  francs  furent 
distribués  aux  ouvriers  à  titre  de  récompenses,  et 
13,000  constituèrent  le  profit  de  la  société. 

Admettez^  par  la  pensée ,  un  état  de  choses  daas 
lequel  ce  fait  isolé  se  multiplierait  par  le  nombre 
des  usinea.Voilà  l'idée  fondamentale  de  Fourier.  Il 
n'a  pas  voulu  l'égalité  absolue,  mais  simpleo^nt 
une  organisation  dans  laquelle  chacun  pût  être 
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traité  et  récompensé  selon  son  travail  et  son  ta- 
lent. Une  semblable  répartition  est  difficile  ^  j'en 
conviens ,  mais  on  arrivera  peut-  être  un  jour  à 
partager  les  profits  selon  le  talent,  comme  on  fait 
selon  les  capitaux^  an  marc  le  franc.  Le  malheur 
de  Fourier^  de  ses  disciples  et  de  son  système,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  eu  un  essai  vraiment  complet ,  et 
assez  large  pour  que  tout  le  monde  pût  Tappré* 
eier.  Mats  de  même  qu'on  ne  rit  pas  du  chimiste 
qui  prélude  aux  travaux  d'une  grande  fabrique  par 
des  essais  de  creuset;  de  même,  il  faut  prendre 
très  au  sérieux  les^  combinaisons  de  Fourier,  fra- 
vailleur  infatigable  qui  a  usé  sa  vie  dans  le  labo^ 
ratoire.  Et  puis ,  Messieurs,  vous  le  savez,  les  vé- 
rités d'aujourd'hui  sont  les  utopies  de  la  veille. 
Lorsque  Beccaria, Voltaire  et  les  brillants  philoso- 
phes du  dix-huitième  siècle  s'élevaient  avec  tant 
de  vigueur  contre  la  torture  et  les  autres  abus  de 
la  législation,  qu'étaient-ils  aux  yeux  des  membres 
du  parlement  ?  Des  utopistes.  Et  pourtant  quel 
serait  l'homme  assez  insensé  pour  proposer  le  ré- 
tablissement de  ces  horreurs  ?  Tout  homme  de 
génie  passe  d'abord  pourybtt  aux  yeux  des  masses, 
ou  au  moins  pour  original.  Les  deux  mots  se 
valent;  mais  le  dernier  est  plus  honnête. 

Les  moyens  proposés  par  Fourier  sont  tout-à- 
fait  en  dehors  de  nos  idées.  Il  veut  mettre  sous  le 
même  toit  quinze  cents  individus ,  hommes , 
femmes  et  enfants;  puis  il  veut  que  certains 
individus.se  Hvrent  spécialement  à  la  culture  du 
pommier,  d'autres  à  celle  du  prunier;  ceux-ci 
s'exerceront  à  multiplier  les  fi^aises;  ceux-là  dévé- 
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lopperont  leur  génie  dans  la  eullure  des  chmix. 

£h  bien  !  Messieurs^  Vous  riez  et  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  rire  aussi;  mais  en  y  regardant  de  prés, 
on  voit  que  c'est  la  division  du  travail  poussée 
jusqu'à  ses  dernières  conséquences,  comme  dans 
la  fabrication  des  épingles  y  où  un  homme  passe 
toute  sa  vie  à  confectionner  un  vingtième  d'épingle. 
Vous  connaissez  les  im^nvénienis  d'un  pareil 
système;  mais  aussi  nous  avon^  du  reconnaître 
combien  cette  théorie  avait  secondé  l'industrie, 
combien  elle  avait  contribué  à  Tabante  générale , 
en  permettant  aux  matiu&ctures  de  produire  à 
bon  marché; 

€e  qu'il  y  a  d'original  djine  le  système  de  Fou- 
rier^  ce  sont  les  moyens  qu'il  emploie  pour  rendre 
le  travail  agréable  et  toujours  attrayant  :  ces 
moyens  sont  fort  simples  i  ils  consistent  à  rendre 
les  heures  de  travail  moins  nombreuses  ^  à  les  se* 
parer  par  des  heures  de  repos ,  ou  bieli  encore  à 
les  rendre  plus  courtes  au  moyen  du  charme  de 
la  musique.  Fourier  a  été  conduit  à  cette  proposi- 
tion par  une  observation  bien  simple  >  savoir  qi» 
la  même  occupation,  quelque  agréable  qu'elle  soit, 
finit  par  ennuyer  à  la  longue.  En  effet ,  vous  n'é- 
couteriez pas  Duprez  pendant  diic  heures  de  suite, 
et  cependaAt  vous  condamnez  un  homme  au  même 
travail  peddant  douze,  quatorze,  seize  et  dix-huit 
heures  par  jour.  Fourier  s'est  écrié  :  ce  II  ne  £iut 
pas  que  l'homme  travaille  comme  une  bète.  Au- 
jourd  hui  les  peines  physiques  ne  lui  laisseht  pli» 
le  temps  d'élever  son  ame  à  Dieu ,  et  on  ne  recofH 
naît  plus  en  lui  aucune  trace  de  créature  divine. 
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Je  Te»x  que  le  produit  smt  pYm  grand  et  eu  mime 
temps  que  la  peine  soit  moindre.  »  Messieurs ,  ee 
sont  là  des  idées  généreuses,  et  tm  pareil  système 
ttérite  qu'on  Tétudie.  Malheureusement ,  eomme 
je  Tai  déjà  dit,  les  apures  de  sa  doctrine  (pour 
employer  des  expressions  à  la  mode)»ont  envdoppé 
leurs  idées  d'un  langage  mystique  qui  sent  le  tré- 
pied. Pour  qu'une  belle  chose  soit  appréciée ,  il 
faut  qu'elle  soit  expliquée  en  termes  bien  clairs  et 
bien  nets;  pour  être  compris,  il  £aut  être  simple  ; 
et  dût-on  être  trivial ,  cela  vaudrait  encore  mieux 
que  d'être  profond,  xaais  obscur. 

Je  TOUS  Tai  dit  aussi,  on  met  en  pratique  quel- 
ques parties  de  ce  système  original ,  et  vous  savez 
tCHis  qu'on  paie  aiyourd'hui  quelques  professions^ 
non  pas  d  après  le  rang  qu'elles  occupent  dans 
Téchelle  sociale ,  mais  selon  les  désagréments  et 
les  inconvénients  qu'elles  ont.  Les  vidangeurs,  les 
doreurs  et  tant  d'autres  qui  exercent  un  métier 
peu  salubre ,  dégoûtant  ou  pénible ,  reçoivent  un 
salaire  double  et  triple  de  celui  qui  sert  à  payer 
les  services  d'un  substitut  de  procureur  du  roi  et 
d'un  officier  de  l'armée.  Fourier  a  généralisé  ce 
principe ,  et  le  jour  n'est  peut-être  pas  loin  où  sa 
pensée  sera  complètement  mise  en  pratique.  Alors, 
sera  résolue  cette  grande  et  sanglante  question  du 
salaire;  aiors  sera  terminée  cette  guerre  intestine 
qui  a  provoqué  tant  de  lois  et  qui  nécessite  tant  de 
baïonnettes  ;  alors  la  grande  famille  jouira  d'une 
paix  profonde  :  mais  la  difficulté  est  d'y  arriver. 
Toutefois ,  nous  ue  pouvons  rien  dire  avant  que 
des  essais  vraiment  complets  aient  été  faits.  Jus- 
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qu'à  présent ,  un  seul  a  été  tenté,  et  encore  a-t-îl 
été  fort  mal  entrepris  et  fort  mal  terminé;  et  cela^ 
Messieurs  (  il  faut  Tavouer  à  notre  honte) ,  c'est 
parce  que  Fourier  n'a  pas  trouvé  assez  d'argent  à 
une  époque  où  l'on  en  dépense  tant  pour  faire  des 
études  de  canaux  et  de  chemins  de  fer^  qui  sont 
beaucoup  moins  importants  que  l'épreuve  d'opé- 
rations sociales  qui  peuvent  améliorer  le  sort  de 
l'humanité. 

Supposez  pour  un  instant  que  le  système  de 
Fourier  se  fût  réalisé  sur  une  certaine  échelle  ; 
supposez  que  cet  homme  de  génie  eût  pu  pha^ 
lansiériser  cinq  ou  six  villages ,  de  sorte  que  tous 
ces  milliers  de  cuisines,  de  caves,  etc.,  eussent  étë 
remplacées  par  une  seule.  Eh  bien  !  plusieurs  de 
nos  compatriotes  qui  sont  mal  logés ,  mal  vêtus , 
mal  nourris,  auraient  un  sort  infiniment  préfé- 
rable. Les  enfants  qui  sont  de  trop  aujourd'hui 
dans  la  chaumière  de  leur  père  et  qui  sont  con- 
damnés à  mort  par  le  travail  rude  qu'ils  font  dans 
les  manufactures ,  jouiraient  de  l'air  pur  des 
champs.  Les  femmes  seraient  exclusivement  occu- 
pées des  soins  du  ménage,  travaux  beaucoup  plus 
en  harmonie  avec  leui*s  forces  et  leur  sexe.  Plus 
d'hospices  pour  les  pauvres  et  les  enfants  trouvés, 
plus  de  prisons,  plus  de  voleurs.  Ah  !  je  m'explique 
bien  la  tristesse  de  Fourier  et  cette  noire  mélan- 
colie qui  l'a  conduit  au  tombeau^  en  voyant  qu'on 
dépensait  des  millions  à  des  frivolités,  et  qu'on  ne 
faisait  rien  pour  constater  les  bons  effets  des  amé« 
liorations  qu'il  avait  inventées.  Il  faut  être  juste  ^ 
lui  a-t-on  donné  une  obole  quand  il  a  tendu  la 
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main  pour  réaliser  son  œuvre  ?  L'indifférence  de 
notre  époque  vaut  bien  labsurdité  de  celle  qui 
voulait  faille  brûler  Jacquart  et  son  métier.  Pour 
moi.  Messieurs^  je  vois  les  choses  d*une  autre  ma- 
nière; et  je  me  considère  comme  obligé  d'étudier 
ces  idées  et  de  les  répandre^  pour  qu'elles  germent 
et  fructifient  parmi  nous ,  si  elles  en  sont  suscep- 
tibles. Les  hommes  qui  croient  avoir  trouvé  la 
solution  du  grand  problème  ont  toujours  droit  à 
un  accueil  favorable  ;  or  la  question  est  si  ardue 
que  le  vénérable  M.  de  Sismondi,  après  avoir  écrit 
deux  volumes  de  main  de  maître ,  s'arrête  tout 
court  au  moment  de  conclure^  Ce  vigoureux  écri- 
vain nous  a  parlé  avec  éloquence  des  inconvénients 
de  notre  système  actuel  qui  hâte  le  trépas  des  vieil- 
lards, qui  arrête  les  enfants  dans  le  développe- 
menty  mais  il  a  été  impuissant  à  trouver  le  remède. 
Si  de  tels  hommes  ne  proposent  rien,  que  voulez** 
vous  que  je  fasse  ?  Je  ne  puis  que  vous  dire  ; 
écoutez  l'homme  qui  le  propose;  écartez  le  langage 
hérissé  de  néologismes  avec  lequel  il  s'exprime, 
étudiez  ses  idées  et  adoptez  celles  qui  doivent  con« 
duire  notre  société  à  bonne  fin. 

Mais  la  grande  difficulté  de  tout  système  réali-* 
sable  se  monti'e  au  moment  de  transition ,  et  c'est 
ici  que  je  me  trouve  à  mon  aise  pour  adresser 
quelques  reproches  aux  disciples  de  Fourier  et  à 
Fqurier  lui-même.  Nulle  part  dans  leurs  ouvrages 
on  ne  trouve  une  indication  nette  et  précise ,  une 
indication  susceptible  de  devenir  populaire,  des 
moyens  qu'ils  pourraient  employer  pour  efïiectuer 
la  transition  de  l'état  actuel  k  Tétat  phiilanstérien^ 
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Il  esl  impossibles  de  supposer,  lofsque^^  le  moment 
sera  venu,  un  cataclysme  arrangé  tout  expirés  pour 
di^oser  \e»  homraeaf.  Or,  fe  monde  est  un  peu 
moutoni  il  femt  que  le  chef  de  file  montre  un  dke»- 
min  facile  à  suîf  re,  une  ortetèpe  toute  fiiite. 

Maïs  entronsi  toul-à«-ftift  dans  l'atmosphère  dé 
Fourier.  Son  système  repose,  à  mon  avis,  sur  cFex- 
dellenles^  bases*  Il  ne  nie  pas  ,  comme  M.  Owen , 
dont  Bou#  ^mèief&ûs  aussi  le  Système ,  te»  in^- 
Htés  qui  existent  entre  lès  hommes.  R  admet , 
d'après   à»  calculs  kmg-temps   inédites,   que 
Fhomme  est  sounri»  à  douze  passions ,  dont  six 
de  Fordre  moiratl  et  six  purement  physiques.  (Test 
en  exploitant  ces  passions  qu'îî  veut  diriger  fes 
hommes  et  fiatîre  concourir  les  efforts  de  tous  à*  un 
but  commun ,  en  donnant  à  chacun  la  fonction 
qui  hii  convient  le  phis.  Vous  voyez  déjà ,  Mes- 
sieurs, que  des  lambeaux  de  ce  système  existent 
^rs  dans  notre  société ,  et  que  l'ambition  ^  par 
exempte ,  est  le  levier  principal  qui  feit  marcher 
notre  jeunesse ,  dans  nos  écoles^  et  bos  collèges. 
Fourier  se  propése  (fexploker  de  même  la  gour- 
mandise chez  les  petits  enfants.  Tout  cela ,  il  est 
vrai ,  peut  être  combattu  comme  un  enfantillage, 
car  cela  ferît  rire  ;  mais  cependant  on  voit ,  en  y 
réfléchissant,  qu'il  y  a  quelque  chose  de  neuf  ïfens 
cette  idée  de  combi^r  les  penchants  et  d'en  tirer 
partie.  Je  crois  qu'on  peuttiï'er  un  parti  mervefHeux 
des  natures  diverses  que  Ton  observe  parmi  les 
hom  mes.Quand  un  paysan  illettré  poursuit  une  idée, 
il  emploie,  pour  arriver  à  son  but,  une  prodigieuse 
quantité  d'esprit,  de  sagacité  et  de  persiévérance. 
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Avtm,  et  eomme  eonclnsion ,  je  regrette  encore 
qu'une  grande  expérience  n'ait  pas  été  faite.  On 
m'a  annoncé  qu'on  en  préparait  une  avec  des  en- 
fants. Nous  la  suivrons  avec  plaisir ,  et  peut-être 
un  jour  nous  en  verrons  la  réussite.  Les  enfant^ 
sont  de  petits  hommes  qu'on  peut  façonner  de 
toutes  les  manières^  tandis  que  les  hommes  ont 
pris  des  habitudes  qu'il  est  impossible  de  déra- 
ciner. Depuis  dix-huit  ans  que  je  vis  avec  des  en- 
fanta^ j'ai  eu  l'occasion  de  les  étudier  et  de  méditer 
sur  leur  caraetére.  J\i  vu  qu'ils  sont,  à  quelques 
excellions  près^  à  16  et  18  ans,  des  hommes  com*' 
plets ,  et  que  ce  qu'ils  apprennent  après  cet  âge  , 
n'est  qu'une  addition  au  capital  moral  quHls  ont 
acquis  avant.  Les  enfants  apprennent  plus  de 
choses  en  un  an  qu'un  homme  foit  en  dix.  Je  gé« 
misions  les  jours  sur  l'immense  déperdition  de  ca- 
pital moral  qui  se  (kit  dans  tous  les  pays  ;  l'enfoiity 
dans  notre  société,  est  un  capital  qu'on  enfouit 
dans  un  tiroir ,  et  tous  les  jours  la  sodété  est  en 
perte  parce  qu*elle  ne  profite  pas  de  cette  mine 
riche  et  abondante.  Vous  savez,  eomme  moi, 
qu'at^^urd'hui  ce  ne  sont  pas  les  choses  qui  man- 
quent aux  hommes ,  mais  ks  hra^mes  cpii  man- 
quent aux  dhoses»  Malheursusement,  si  les  pètes 
de  famîUe  font  des  s^icrifices  pôHr  T^oeation  de 
lears  eB^nts,  e^  mcrîfices  sont  gén^alemail  mal 
utilisés,  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  étudier 
w^  système  qui  remiédÂe  à  ce  grave  inconvénient. 

Ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  le  système  de  Fou- 
BiER  et  celui  d'OwEN,  c'est  la  tendance  de  ces  deux 
hommes^  Mais  Owen  a  pu  laire  des  essais  avec  dei 
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hommes.  Ce  philosophe  réformateur  et  ^ocia/^/^, 
comme  on  dit  aujourd'hui^  est  peut-être  plus  connu 
à  l'étranger  qu'en  France  (1).  Ses  premiers  essais 
ont  eu  lieu  à  Lanarki  en  Ecosse  ^  dans  la  filature 
de  coton  de  M.  Dale ,  son  beau^père ,  homme  bien- 
faisant ,  qui  avait  réuni  tous  ceux  de  ses  compa- 
triotes  qui  manquaient  de  travail^  pour  leur  pro- 
curer un  salaire ,  un  asile  et  une  école  pour  leurs 
enfants.  Cette  manufacture  ne  fut  bientôt  qu'une 
tour  de  Babel  y  un  véritable  ramassis  ,  à  quelques 
exceptions  prés ,  de  paresseux ,  d'ivn^es  et  de 
voleurs^  de  tout  âge^  de  tout  sexe  et  de  toute 
condition.  M.  Dale  voyant  qu'il  ne  pouvait  pas 
parvenir  au  but  qu'il  s'était  proposé ,  celui  d'a- 
méliorer l'existence  de  tant  de  malheureux,  était 
sur  le  point  de  tout  abandonner,  lorsque  M.  Oviren 
lui  proposa  d'appliquer  son  système  et  de  faire 
pour  son  compte  une  expérience.  M.  Owen  se  mit 
à  l'œuvre  avec  courage  et  la  poursuivit  avec  une 
admh^able  persévérance.   11  voulut  faire  ployer, 
sous  le  même  niveau ,  les  bons  et  les  mauvais  , 
mâles  et  femelles.  C'était  un  projet  gigantesque , 
car  il  y  avait  là  2,000  individus  !....  contre  lesquels 
son  système  n'admettait  pas  de  punition.  Il  ren- 
voya les  plus  voleurs ,  fit  de  la  morale  aux  autres, 
et  s'imagina  que  cela  suffisait  pour  maintenir  cette 
foule,  l'améliorer  et  la  faire  progresser  dans  la 
bonne  voie. 
Quand  j'ai  vu  cet  établissement ,  il  y  a  environ 


(t)  U  eilBé  k  Kew-Towii,  eonié  de  MoDgemery,  en  tnsleterre. 
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quinze  ans^  j'ai  été  frappé  de  Tensemble  de  pro- 
preté qui  y  régnait  ;  ceci  soit  dit  en  passant 
pour  notre  profit  et  surtout  pour  celui  des  Lyon- 
nais' qui  habitent  une  ville  pleine  d'ordures;  car 
la  propreté  physique  a  plus  de  rapport  qu'on  ne 
pense  avec  la  pureté  morale.  J'ai  trouvé  dans  les 
femmes  un  air  de  componction ,  un  peu  bigot ,  un 
genre  pendant  et  guindé^  enfin  une  allure  qui  ne 
caractérise  pas  ordinairement  les  institutions  lar- 
gement assises ,  qui  sont  appelées  à  vivre  d'une 
longue  vie. 

Malheureusement ,  soit  par  découragement , 
soit  parce  que  l'expérience  ne  s'est  pas  faite  sur  une 
assez  large  échelle ,  soit  pour  toute  autre  raison  , 
]Mt  Owen  quitte  un  beau  jour  l'Ecosse  et,  d'un  bond^ 
traversant  l'Atlantique,  s'en  va  aux  États-Unis, 
jette  les  fondements  de  Neççf  -  Harmony  (  nou- 
velle harmonie).  Cet  établissement,  commencé 
avec  quelques  Écossais  qui  avaient  suivi  Owen , 
prit  tout  d'abord  la  physionomie  d'une  immense 
caserne ,  et  tous  les  ateliers  y  furent  placés  sous  la 
règle  sévère  de  la  communauté.  Les  hommes  de 
talent  y  furent  placés  au  même  rang  que  les  im- 
béciles ;  le  travailleur  habile  y  fut  récompensé 
comme  l'ouvrier  le  plus  ordinaire.  Les  jalousies 
engendrèrent  le  désordre ,  et  le  désordre  arrêta 
l'expérience.  L'établissement  faisait  à  peine  ses 
frais.  Depuis  il  est  tombé  entre  les  mains  de  Rapp, 
autre  illuminé  venu  d'Allemagne.  Miss  Martineau 
nous  a  appris  que  ce  Rapp  avait  avec  lui  cinq  ou 
six  cents  personnes  qui  ne  parlent  qu'allemand  et 
dédaignent,  copime  les  Chinois,  de  communiquer 

Blanaui.  IS 
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avec  le»  autres  hommes.  New-ttaï*moiiy  n'ert  phw 
un  établissement  intéressant ,  c'est  Un  simple  cou* 
Tent...  de  protestants,  habité  par  des  frères  Mo- 
raves ,  infatués  de  leur  mérite ,  et  que  Rapp  traite 
à  peu  préâ  comme  le  docteur  Frauda  traite  lés 
habitants  du  Faragay.  Owen  ne  s'est  pas  décou- 
ragé pour  cela  ,  et  vous  l'avez  vu  naguère  venir 
faire  de  la  propagande  en  Europe  et  à  Paris.  De 
retour  en  Angleterre ,  il  a  déployé  un  grand  hixe 
de  publications ,  journaux  et  brochures  en  tout 
genre.  Il  a  fini  par  où  il  aurait  dû  commencer»  D 
s'est  adressé  à  toutes  les  classes  de  la  société  ^  de- 
puis l'ouvrier  jusqu'au  lord ,  et  même  jusqu'au 
souverain.  On  sait  qu'il  proposa  ,  il  y  a  plusieurs 
années,  l'abolition  de  la  propriété  dans  un  meeting 
que  présidait  le  duc  de  Kent,  frère  du  roi  qui  vient 
de  mourir.  On  se  souvient  aussi  qu'il  profita  de  la 
réunion  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  pour  pi'é- 
senter  ^  à  tous  les  souverains  ,  un  manifeste  dans 
lequel  il  prêchait  des  doctrines  bien  pkts  hardies. 
ff  Ce  que  vous  faites ,  leur  disait*il ,  pour  mainte- 
nir la  paix  entre  les  peuples  est  fort  bien;  naais 
après ,  vous  aurez  à  mettre  d'accord  ceux  qui  meu* 
rent  d'indigestion  et  ceux  qui  meurent  de  faim. 
La  société  industrielle  est  tourmentée  par  une  con- 
currence énorme  ;  les  gros  avalent  les  petits.  »  Ce 
mémoire ,  eomme  vous  le  pensez  bien  ^  ne  donna 
lieu  à  aucune  détermination  de  la  part  du  con- 
grès ;  mais  il  eut  un  grand  retentissement  en  An- 
gleterre. X)n  y  décida ,  en  assemblée  publique , 
qu'une  souscription  serait  ouverte  pour  fournir  à 
M.  Owen  hs  fonds  nécessaires  pour  faire  un  essai* 
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Mais  comme  il  fallait  ni  plus  ni  moins  que  trois 
millions ,  la  souscription  ne  fut  pas  couverte ,  et 
je  crois  qu'on  en  resta  là. 

M.  Owen  ,  comme  vous  le  toyet ,  est  surtout  re- 
marquable par  la  hardiesse  avec  laquelle  il  attaque 
les  institutions  les  plus  accréditées.  11  se  trouvait 
en  Angleterre  au  moment  où  s'agitait  la  grande 
question  de  Témancipation  des  catholiques ,  et  il 
profita  de  cette  recrudescence  des  passions  reli- 
gi«»use8  pour  ptV)chi*ner  que  la  cause  de  tous  nos 
mécomptes  politiques  et  sociaux ,  il  fallait  Tat- 
tribuer  à  la  religion ,  quelle  qu'elle  fut.  C'est  na 
peu  tort  pour  un  homme  qui  parle  et  qui  écrit 
dans  un  pays  si  chatouilleux  en  matière  de  dévotion; 
et  là-dessos  il  citait ,  quelquefois  avec  raison  ^  S6^ 
Ion  moi ,  le  triste  élal  dans  lequel  se  trouvaient 
l'Espagne  et  l'Italie ,  ces  deux  pays  les  plus  ca- 
tholiques ei  les  plus  dévots  en  monde.  Dans  une 
autre  circonstanee  ,  et  toujours  dans  ce  pays  ô4 
les  distinctions  sociales  sont  si  bien  établies , 
M.  Owen,  phis  hardi  qu'un  montagnard  de  93, 
biffait  tous  les  titres  et  tous  les  privilèges. 

Ce  qui  m'étonne  dans  cet  homme  vraiment  re- 
marquable, c'est  le  succès  qu'il  obtient  partout  et 
les  égards  qu  il  reçoit  des  puî^^sances  ,  malgré  le 
radicalisme  fondamental  de  ses  doctrines. 

Dans  un  petit  village  d'Ecosse,  à  Orbiston ,  deux 
des  sectateurs  de  M.  Owen  ont  fondé  un  établis- 
sement qui  n'a  pas  eu  plus  de  succès  que  les  précé- 
dents. On  avait  voulu  faire  un  centre  d'association 
qui  permit  aux  ouvriers  de  faire  la  loi  aux  entre- 
preneurs ;  c'est  le  comité  d'Orbiston  qui  a  soutenu 
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les  coalitions  ridicules  des  ouvriers  tailleurs  de 
Londres  contre  les  maîtres  tailleurs  y  coalition 
dont  le  résultat  a  été  tout  opposé  à  ce  qu'en  at- 
tendaient les  auteurs. 

Ainsi  ^  de  tout  ce  qui  précède ,  il  faut  conclure 
que  les  réformes  qui  ne  se  font  pas  naturellement , 
et  pour  lesquelles  on  est  obligé  de  recourir  à  des 
moyens  de  violence^  sont  mauvaises;  et  quant  à  ce 
qiîi  touche  les  théories  de  MM,  Fourier  et  Owen , 
comme  pour  Tune  il  n'y  a  pas  eu  de  t^itatîve 
d'application ,  et  que  pour  l'autre,  celles  dont  elle 
a  été  Tobjet  ont  été  insuffisantes  ou  incomplètes, 
on  doit  désirer  vivement  qu'un  grand  essai  soit 
£aiit  sur  une  vaste  échelle,  et  avec  les  moyens 
proportionnés  à  la  grandeur  du  résultat  cherché. 
Jusque,  là  nous  ne  pouvons  rien  préjuger;  atten- 
dons les  novateurs  à  l'œuvre  (4). 

M.  Owen  est  venu  à  Paris ,  il  y  a  environ  un 
an.  J'ai  assisté  à  quelques-unes  des  séances  qu'il  a 
consacrées  à  l'exposition  de  ses  doctrines.  Gomme 
il  faisait  des  discours  d'ailleurs  un  peu  longs,  en 
anglais,  ilfallait  qu'un  interprète  transmit  son  idée 


(I)  11  semble  que  toatet  ces  questions  ne  penvent  point  être  assimilées  è 
des  théories  de  physique  on  de  chimie,  qu'on  doit  admettre  ou  rejeter 
après  qu'on  a  constaté  les  résultats  de  Pexpérience.  Il  doit  y  avoir,  et  II  y 
a  aux  yeux  des  penseurs,  d'autres  moyens  d'apprécier  la  valeur  d'une  doc- 
trine sociale*  ou  de  quelques-unes  des  parties  qui  la  composent.  La  ma- 
Hère  première  ,  argent  et  hommes  convenables,  a  tout  à  fait  manqué  à 
Fourier  ;  elle  a  manqué  eo  partie  à  Owen  ,  et  elle  manquera  è  tous  les 
novateurs  qui  n'auront  pas  le  pouvoir  en  main.  Les  réformateurs  émet- 
t^t  des  idées  régénératrices  qui  germent  dans  la  société ,  et  qui  finissent 
par  éclore  au  sein  des  générations  futures;  mais  ce  n'est  pas  à  la  suite 
d*eypérience8  impossibles  qu'une  idée  sociale  se  répand. 

(N9t$  du  RédaeUur,) 
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à  Tauditoire ,  et  vous  concevez  que  ce  genre  de 
dialogue  n'avait  rien  de  bien  attrayant  (1).  J'ai 
surtout  appris  à  connaiti'e  son  caractère  dans  une 
visite  qu'il  m'a  fait  l'honneur  de  me  rendre.  Je  lui 
adressai  quelques  questions  sur  la  malléabilité  des 
enfants ,  et  je  me  rappelle  qu'il  me  répondit  à  peu 
près  en  ces  termes  :  a  Voilà  une  jeune  créature 
(en  me  montrant  une  petite  fille  de  12  à  13  ans 
qu'il  tenait  par  la  main  )  qui  était  sauvage  lors- 
que je  l'ai  prise  avec  moi ,  quelques  années  m'ont 
suffi  pour  la  civiliser  ;  elle  est  maintenant  douce 
et  gentille ,  et  si  elle  avait  vécu  avec  ses  parents , 
elle  se  régalerait  peut-être  en  mangeant  quelques 
membres  humains  dégoûtants  de  sang,  m 

On  dit  que  M.  Owen  doit  nous  faire  prochai- 
nement une  seconde  visite  ;  il  aura  probablement 
quelque  chose  de  nouveau  à  nous  apprendre  (2). 


(1)  Nous  ayoDS  aussi  assisté  aax  réunions  de  M.  Owen  et  nous  ayons  été 
étonné  de  yoir  qn^aprés  ayoir  coniacré  plusieurs  séances  à  l^exposilien 
de  quelques  idées  générales  déjà  répandues  elsur  lesquelles  il  n^apprenait 
pas  grand*chose  au  public  éclairé  qui  Técoutait ,  il  s^est  constamment  re- 
fusé à  détailler  Porganisation  de  la  société  quMt  youlait  fonder,  ainsi  que 
ses  moyens  d'action.  Quand  on  lui  faisait  une  semblable  question ,  il  ré- 
pondait que  ce  serait  bien  long. Tout  le  monde  se  demandait  alors  ce  quMl 
était  yenu  faire  en  France.  La  seule  chose  que  nous  y  ayions  gagnée,c'cftt 
le  plaisir  de  yoir  sa  personne,  mais  rien  de  plus.     {Note  du  MéUacieur.) 

(2)  u  M.  Robert  Owen,  né  de  parents  peu  fortunés ,  reçut  une  éducation 
assez  bornée,  et  n'a  dû  qu'à  son  génie  ses  progrés  intellectuels.  Dès  Tâge 
de  dix  ans  il  se  rendit  à  Londres ,  et  fut  ensuite  placé  dans  un  magasin  à 
Stamford,  dans  le  Llncolnsbire,  où  il  apprit  le  commerce.  Il  reyint  aprét 
trois  ans  à  Londres  et  resta,  en  qualité  de  commis,  chez  MM.  Fllnt-Forts, 
marchands  de  mercerie:  mais  il  n'y  resta  pas  long- temps;  car  ayant  acquis 
de  grandes  connaissances  pratiques  dans  plusieurs  branches  de  fabricfatlon 
et  dans  la  mécanique,  il  partit  pour  Manchester,  où  il  ne  tarda  pas  à  s'éta- 
blir en  qualité  de  fabricant  de  machines  pour  la  filature  de  coton  et  h  s'as- 
socier à  cet  eiïet  ayecM.  Jones.  Use  Ht  dés  lors  remarquer  par  ton  (aient  et 
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Fourîçr  et  M,  Owen  ont  publié,  aîn$i  que  leurs 
disciples ,  une  foule  d'ouvrages  ;  vpici  ceux  dont 
je  vous  conseille  la  lecture, 

pour  la  doctrine  de  Fourier  : 

Traité  (ï yJ ssociation  domestique  et  agricole. ^.^ 
par  Fourier.  C'est  un  ouvrage  très  remarquable. 

Destinée  Sociale ,  par  M  V*  Considérant. 

Je  vous  recommande  ce  livre,  bien  que  l'auteur 
n'y  ait  pas  ménagé  les  économistes. 

De  nos  Procédés  industriels..,..,  par  M.  Just- 
Muiron.  Les  inconvénients  de  notre  industrie  y 
sont  fort  bien  décrits. 

Pour  )a  doctrine  de  M,  Owen  : 

New  view  of  the  Society  (Nouvelle  vue  de  la 
société  )...•.,  traduit  de  Tapglais,  par  M.  Lafond- 
Ladebat,  sous  ce  litre  :  Esquisses  du  système  dé*" 
ducation  suiçfi  dans  les  écoles  de  Ncw^LanarÂ , 
Paris,  1825,  in-i2. 

The  Crisis (le  Journal  la  Crise),  dans  le- 
quel il  y  a  des  articles  fort  originaux. 
'    The  new  moral  i\>orld....  (le  Nouveau  Monde 
moral  ) ,  autre  journal.  Je  ne  sais  pas  si  ces  deux 
recueils  paraissent  encore.  J.**  G. 


mid  actiyité  exlraor^ioaire ,  et  ne  tarda  pas  6  éir«  cboiai  pour  diriger  lea 
immen^eâ  état>lisseinepu  de  filature  de  coton  appartenant  h  M.  Driok'water 
^  Manchester  et  à  ^orwicb  11  y  resta  quatre  ans,  et  entreprit  easoiie  une 
filatuie  avec  iVioulton  et  Scarch.  U  établit  de$  moulins  à  coton,  à  Chariioo, 
en  société  avec  MM.  Honadaile  et  Aïkingon  ,  et  plus  tard  ,  ces  messieurs 
ayant  acheté  le  vaue  établissement  de  ^'ew  l.anark,  appartenant  à  M.  Dale, 
beau  père  de  M.  Owen  ,  la  direction  lui  eu  fut  confiée.  »  Ici  commence  la 
Tie  politique  et  sociale  de  M.  Owen  (Bxirait  de  la  Bioijraphi9  uttiversêliê 
^t portative  des  contemporaine). 
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TRENTE-DEUXIÈME  LEÇON. 


s  avril  48S8, 


OE  LA  STATISTIQUE. 


Sommaj&e:  Utilité  de  la  statistique,  sertices  qu'elle  rend  à  toutes  les 
sciences  et  particulièrement  à  ^économie  publique.  -»  Statistique  des 
progrès  de  Ti^dustrie  du  fer,  —  des  machiDes ,  —  4f  la  |^<|uiile,  —  dv 
coton,  —  des  impressioas,  —  de  la  laine. 

Statistique  morale. 

^iaiistiques  o£Bç|ell#f  ;  —  De  la  jvitiçr  ciimiiB(i>E ,  —  de  l*iiTSTiVQTioir 

FRIMAIKE  , —  du  COMMERCE  EXTÉBIEUR  ,  —  de»  MIRES ,  —  de  la  FfiARCE. 

Enquêtes  sur  les  houilles  ,  -^  le»  vers,  —  les  si^bvES  ,  —  les  laines  lon- 
&11BS,  ^  le  Lin.  —  ËDqtiéies  i|ogiai$es  sur  la  navigation  a  la  yapevr, 

—  les  BANQUES,  —  l'iNDUSIRIE  DE  LA  SOIE.  —  1,0  PAUPÉRISME. 


De  ce  qu'un  certain  nombre  de  philosophes,  dont 
je  vous  ai  exposé  les  différents  systèmes  dans  nos 
précédentes  réunions,  semblent  avoir  prononcé 
contre  la  société  actuelle  une  condamnation  en 
dernier  ressort ,  il  ne  faudrait  pas ,  tout  en  recon- 
naissant les  services  qu'ils  ont  pu  rendre,  accepter 
leurs  conclusions  rigoureuses,  et  répéter  avec  eux 
que  tout  est  à   refaire  dans   notre  organisation. 
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Qu'elle  soit  susceptible  de  réforme  et  d'améliora- 
tion f  c'est  ce  que  personne  ne  songç  à  nier  ;  mais 
il  y  a  loin  d'un  simple  perfectionnement ,  comme 
celui  dont  il  s'agit^  à  une  révolution  radicale. 

D'un  autre  côté ,  il  ne  faudrait  pas  non  plus 
concevoir  contre  les  auteurs  des  différents  sys- 
tèmes tjue  nous  avons  étudiés,  cette  répugnance 
qu'inspirent  les  instigateurs  de  troubles  et  de  ren- 
versements. Car  dans  leurs  travaux  ils  n'ont  ja- 
mais rien  stipulé  pour  eux:  loin  de  là  mème^  ils  ont 
sacrifié  à  la  défense  de  leurs  doctrines  ,  à  la  réali- 
sation de  leurs  plans  généreux,  des  fortunes  ac- 
quises ,  de  hautes  positions  que  leur  génie  incon- 
testable leur  eût  permis  d'élever  et  d'agrandir 
encore. 

Au  reste',  cette  impatience,  cette  fièvre  de  chan- 
gement ne  doivent  pas  inquiéter,  car  elles  sont 
d'heureux  symptômes,  et  c'est  toujours  avec  orgueil 
qu'on  doit  les  voir  se  manifester  chez  un  grand 
peuple  ,^  comme  Jft  France,  chez  lequel  ils  sont  la 
preuve  d'une  marche  active  vers  le  progrès.  On  ne 
désire  jamais  si  vivement  avancer,  que  lorsque  des 
résultats  déjà  réalisés  vous  permettent  d'en  espé- 
rer de  nouveaux^  vous  donnent  la  confiance  de  la 
réussite  et  |a  prévision  d'un  nouveau  but  ;  là ,  au 
contraire,  où  tout  est  immobile,  où  rien  ne  se  fait, 
les  esprits  participent  de  la  stabilité  des  choses; 
ils  ne  voient  rien  en  deçà  ni  au  delà  de  ce  qui  est. 
11  résulte  de  cette  observation  psychologique,  que 
nous  avons  d'autant  plus  de  vœux  à  former,  de 
projets  à  concevoir,  que  nous  avons  obtenu  da- 
vantage jusqu'ici.  En  d'autres  termes ,  toutes  les 
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améliorations  que  nous  avons  conquises  nous  sont 
comme  autant  de  nouveaux  litres  à  des  améliora- 
tions futures  plus  importantes  encore;  mais  il  faut 
savoir  les  attendre,  car,  de  même  qu'il  faut  un  été 
pour  mûrir  un  fruit,  il  faut  des  années  pour  mûrir 
une  idée  :  autrefois  il  fallait  des  siècles  !  *^ 

La  marche  du  progrès  des  nations  étant  ainsi 
tracée ,  que  l'avenir  n'a  pas  d'autre  gage  que  le 
passée  on  conçoit  que  l'étude  des  questions  sociales 
ne  soit  profitable  et  sûre  qu'autant  qu'on  aura  eu 
soin  de  constater  et  d'apprécier  auparavant  la 
masse  des  faits  qui  s'y  rattachent ,  et  dont  la  com- 
paraison,  à  certaines  époques  données^  fournit  de 
précieuses  lumières.  Ces  faits^  il  faut  les  demander 
à  une  science  chargée  spécialement  de  les  recueil- 
lir, à  la  STATISTIQUE,  qui  est  à  l'économie  politique 
ce  que  l'anatomie  est  à  la  physiologie. 

L'économie  politique  énonce  les  principes,  émet 
les  théories ,  combat  les  erreurs;  elle  enseigne, 
par  exemple ,  que  l'établissement  d'un  droit  trop 
élevé  diminue  la  consommation  :  la  statistique 
vient  à  son  tour  affirmer,  par  les  résultats  qu'elle 
a  constatés,  la  sagesse  des  prévision^de  l'économie 
politique. 

On  a  reproché  à  cette  science  de  changer,  de 
manquer  de  bases.  On  a  dit  :  quelle  créance  peut- 
on  accorder  à  de  prétendues  vérités  que  chaque 
jour  de  nouveaux  docteurs,  s'appuyant  sur  de 
nouveaux  faits,  viennent  contredire  ou  tout  au 
moins  modifier? 

Toutes  ces  accusations  sont  sans  valeur  et  ne 
reposent  sur  aucun  fondement  solide.  Sans  doute 
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la  «cîeace  du  diK^^B^uviéme  $îé(de  n'est  pas  abioltt- 
ment  h  méroç  que  celle  des.  Grecs  et  des  RomaiiiB; 
sans  doute  les  livres  des  Â  •  Smith^  des  J .  B.  Say  et  de 
leurs  continuateurs,  ne  sont  pas  la  copie  de  ce  qu'ont 
laissé  sur  Tëconomie  publique  les  philosophes  et  les 
historien^  de  la  Grèce,  Xénopbon  et  Platon  :  mais 
qu'y  a^t^il  donc  de  si  étrange  dans  ces  différences? 
Ce  qui  le  serait  bien  plus  vraiment,  ce  serait  la  con* 
formité  de  doctrines  et  de  règles^  également  applica* 
blés  à  des  sociétés  si  différentes.  En  médecine ,  la 
thérapeutique  change  avec  les  phases  successives  de 
la  maladie  ;  et  Ton  voudrait  qu'en  économie  poli- 
tique^ c'est-à-dire  en  médecine  sociale,  le  traite* 
Qdent  fût  toujours  le  même,  que  toiyours  le  même 
remède  fût  appliqué  pour  guérir  des  maux. dis- 
semblables :  encore  une  fois,  c'est  là  ce  qui  serait 
étrange. 

Oui,  Messieurs,  la  science  économique  est  sou- 
mise comme  toutes  les  autres  connaissances  de 
l'homme  à  la  loi  du  progrès  ;  oui ,  Messieurs,  elle 
subit  des  transformations  successives;  car  étant 
reconnue  comme  la  loi  des  sociétés ,  elle  doit  tou-* 
jours  se  modifier  avec  elles,  afin  d'avoir  toujours 
des  solutions  pour  les  questions  nouvpUes  qui 
surgissent,  afin  de  remédier  à  toutes  les  souffrances, 
de  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins. 

Or,  c'est  là  justement  qu'apparaît  dans  tout  son 
jour  l'utilité  des  services  rendus  par  la  statistique; 
car  c'est  d'elle  que  l'économie  politique  reçoit  les 
avertissements  qui  déterminent  les  modifications 
dont  je  viens  de  parler.  C'est  la  STiiiiSTiQUE,  c'est- 
à-dire,  suivant  la  définition  que  nous  en  avons  don- 
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née  y  rob$ervatioa  intelligente  des  faits  recueillis 
en  grand  nombre ,  qui  a  démontré  Finsuffisance 
de  certaines  théories  à  résoudre  des  difficultés 
d'une  nature  particulière;  c'est  elle  qui  a  mon- 
tré l'inefficacité  de  certaines  mesures,  bonne>s  dans 
des  conditions  données  »  mais  impuissantes  si  ce 
n'est  nuisibles  pour  toute  autre  organisation  ;  c'est 
la  statistique  enûn  qui  a  permis  de  reconnaître  les 
vérités  utiles  présentées  par  des  systèmes  erronés 
d'ailleurs ,  ou  repoussés  en  masse  par  la  préven- 
tion et  l'ignorance ,  comme  ceux  de  Malthus ,  de 
Saint-Simon  et  de  Fourier. 

Le  premier  de  ces  écrivains  réformateurs  avait, 
vous  pouvez  vous  en  souvenir,  érigé  en  vertu  le 
célibat  des  pauvres,  et  signalé  les  graves  inconvé- 
nients de  la  bienfaisance  aveugle.  L'austérité  pres- 
que barbare  de  ses  conseils,  la  sévérité ^  pour  ne 
pas  dire  la  dureté  de  la  forme  qu'il  leur  donnait , 
avaient  fait,  de  tout  ce  qui  a  de  la  pitié  pour  le  mal- 
heur et  la  souffrance,  autant  d'adversairesabsolus  de 
sa  doctrine,  se  refusant  à  reconnaître  Texactitude 
de  ses  observations ,  pour  n'avoir  pas  à  admettre 
ses  conclusions,  qui  péchaient  par  un  autre  point 
qu'on  n'avait  pas  découvert  d'abord  :  c'est  la  sta- 
tistique qui  a  forcé  la  conviction  de  tous ,  comme 
aussi  ^' est  elle  qui  a  fourni  des  armes  à  Godwin  , 
pour  combattre  les  propositions  extrêmes  de  Mal- 
thus. Pour  celui-ci ,  elle  avait  montré  la  Grande- 
Bretagne  mettant  en  pratique  cette  loi  si  humaine 
qui  oblige  la  société  à  subvenir  aux  besoins  de  ceux 
de  ses  membres  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  s'en- 
tretenir eux-mêmes,  et  le  nombre  des  demandeurs. 
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la  lîste  civile  de»  pauvres,  s'augmentent  avec  Fim- 
portance  des  secours  et  le  nombre  des  aumônes  (i). 
Ce  qu'elle  fit  pour  le  second  n'est  pas  moins  im- 
portant; elle  lui  servit  à  combattre  victorieusement 
le  système  admis  par  Malthus,  relativement  à  l'ac- 
croissement prétendu  inégal  entre  la  population  et 
les  subsistances;  ici  Malthus  fut  défait,  parce  qu'il 
s'était  écarté  de  la  statistique,  c'est-à-dire  des  faits 
accomplis,  pour  calculer  sur  des  probabilités  {2). 
La  question  si  vaste  des  enfants  trouvés  a 
également  reçu,  des  documents  fournis  par  la  sta- 
tistique, les  bases  d'une  solution  qui,  formulée 
en  actes  officiels ,  a  déjà  produit  d'importants  ré- 
sultats. L'économie  politique  avait  annoncé  que  la 
facilité  des  admissions  dans  les  asiles  ouverts  à 
deux  battants  à  l'enfance  délaissée ,  devait  avoir 
pour  résultat  de  rendre  les  abandons  plus  nom- 
breux; M,  de  Gouroff  a  vérifié  par  des  calculs  sta- 
tistiques que  non-seulement  la  quantité  d'enfants 
trouvés  s'était  accrue  par  suite  de  celte  facilité, 
mais  encore,  ce  qui  est  plus  extraordinaire,  que 


(I)  On  avait  été  jasqo^à  donner  des  primes  aux  fillea-méref,  en  fixant 
les  secours  diaprés  le  nombre  des  enfants  :  la  charité  était  ainsi  de?enue 
immorale,  elle  encourageait  le  libertinage  des  femmes,  rimpréToyaoce  et 
la  paresse  de  tous.  Ce  furent  des  enquêtes,  de  la  statistique  ,  des  chif- 
fres, qui  apprirent  à  l'Angleterre  que  nul  autre  pays  ne  faisait  autant  de 
sacrifices  qu'elle  pour  les  pauvres,  et  que  nulle  part  il  n'y  avait  autant  de 
pauvres  que  chez  elle.  Des  chiffres,  ceux  du  budget  du  paupérisme  qui 
avait  absorbé  quatre  uilliàros  en  trente  ans,  avaient  été  la  cause  de  «ette 
enquête,  des  chiffres  en  furent  le  résultat,  et  des  chiflVes  encore  ont  prouvé 
qu'on  avait  bien  fait  de  s'arrêter,  et  de  rendre  moins  facile  et  moins  aveu- 
gle la  distribution  des  secours. 

(t)  Non  pa)  que  le  système  des  probabilités  soit  mairvais;  mais  l''appli« 
cation  était  vicieuse,  en  ce  sens  que  Malthus  avait  omis  de  teiiir  compte  de 
certaines  circonstances  modiGantes. 
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les  infanticides  avaient  augmenté  au  lieu  de  dimi- 
nuer. L'économie  politique  avait  également  dit, 
dans  la  même  question  y  que  si  la  société  devait 
secours  et  apjmi  à  de  malheureux  enfants  qui  n'a- 
vaient pas  demandé  à  naitre>  elle  avait  le  droit  de 
mettre  des  conditions  à  son  appui  ;  l'administra- 
tion a  goûté  ces  conseils  et  pris  des  mesures  qui  ^ 
en  quelques  mois,  ont  produit  d'heureux  résultats. 
La  statistique  encore  s'est  chargée  de  les  recueillir, 
et  l'on  peut  voir  dans  le  rapport  publié  récemment 
par  le  préfet  de  police ,  que  durant  les  mois  de 
novembre  et  de  décembre  1837  (la  mesure  date 
des  derniers  jours  d'octobre  ) ,  le  nombre  des  en- 
fants présentés  à  l'hospice  de  Paris  a  été  moins 
fort  de  quatre  cent  treize  que  pour  le  même  espace 
de  temps  pris  en  1 836,  sans  que,  pour  cela,  les  cas 
d'infanticides  constatés  aient  été  plus  fréquents. 

C'est  là,  on  doit  le  reconnaître,  un  fait  précieux 
non-seulement  pour  la  gloire  de  la  statistique,  mais 
encore  pour  la  science  du  gouvernement  et  pour  la 
morale  publique.  La  France  doit  en  profiter  la 
première,  car,  chez  nous  comme  chez'nos  voisins, 
la  charité  a  été  la  plus  puissante  protectrice  du 
libertinage  ;  elle  a  éteint  le  sentiment  maternel 
dans  le  cœur  des  mères ,  aussi  bien  de  celles  qui 
avaient  une  faute  à  cacher  que  de  celles  qui  pou- 
vaient donner  à  leurs  enfants  le  nom  d'un  père 
légitime.  Ici  la  misère ,  ailleurs  la  paresse  ,  quel- 
quefois même  la  perversité,  décidaient  à  des  aban- 
dons coupables ,  et  envoyaient  à  la  mort  d'inno- 
centes victimes.  Je  dis  à  la  mort,  car,  vous  le  savez, 
malgré  les  soins  dont  on  entoure  les  enfants  dans 
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les  hospices,  ils  y  meurent  cependant  dans  la  pro- 
portion de  cinquante  sur  cent;  tandis  que  ceux  qui 
restent  chez  leurs  parents  ne  périssent  que  dans 
la  proportion  d'un  tieri.  On  a  vu  même  le  nombre 
des  décès,  dans  les  maisons  d'enfants  trouvés,  être 
de  quatre-vingt-onze  sur  cent.  Alors  ce  n'étaient 
plus  des  lieux  d'asile,  mais,  comme  à  Dublin,  des 
charniers  ! 

La  statistique  qui  a  provoqué  les  réformes  dont 
je  viens  de  parler,  en  indiquant  les  progrés  du 
mal,  donne  aussi  de  curieuses  indrcations  sur  les 
conséquences  de  certains  faits  importants. 

Elle  a  constaté ,  par  exemple ,  qu'à  différentes 
époques  le  caractère  de  la  folie  se  rattachait  à  de 
grands  événements  qui' influaient  sur  l'organisa- 
tion des  malades. 

Tantôt  c'est  le  voyage  du  pape  à  travers  la 
France,  qui  donne  à  la  folie  le  caractère  d'une 
monomanie  religieuse  ,  et  porte  ceux  qui  en  sont 
atteints  à  se  revêtir  de  titres  et  de  dignités  ecclé- 
siastiques. 

Plus  tard,  ce  sont  nos  armées  promenant  leur 
drapeau  victorieux  dans  toutes  les  capitales  de 
l'Europe ,  et  donnant  au  monde  le  spectacle  in- 
croyable de  trônes  de  rois,  de  princes  et  de  ducs 
souverains,  occupés  par  d'anciens  soldats  et  sous- 
oflSciers  pris  dans  leurs  rangs  ;  alors  les  fous  sont 
saisis  de  la  manie  des  grandeurs,  et  ne  répondent 
plus  qu'aux  plus  hauts  titres  militaires  et  à  ceux 
d'altesse,  d'empereurs  et  de  rois. 

A  une  autre  époque  enfin ,  c'est  la  frayeur  qui 
les  saisit,  et  l'on  constate ,  après  la  révolution  de 
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1 830  f  trois  cent  cinquante  cas  de  folie  se  mani- 
festant par  une  invincible  aversion  et  une  crainte 
continuelle  du  bruit  des  armes  à  feu. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  la  statistique  est  utile 
à  toutes  les  sciences,  et  principalement  à  Téconomie 
politique,  cette  science  des  gouvernements,  qui 
l'explique  à  son  tour  et  lui  prépare  dans  l'avenir 
de  nouveaux  triomphes,  en  lui  demandant  de  nou- 
veaux travaux.  Pour  le  présent,  voîci  quelques- 
uns  des  renseignements  et  des  faits  qu'elle  nous 
fournit  : 


FER. 


Far  suite  de  l'impubion  donnée  à  la  fabrication 
du  fer,  depuis  la  découverte  des  procédés  de  trai- 
tement à  la  houille,  les  exportations  anglaises  qui 
n'avaient  été  en  1801  que  de  4,000  tonnes.  .   .  . 
ou  4,000,000  kil. 

Ont  été  en  1834  de  92,000,000. 

ou  23  fois  plus. 
Le  fer  ouvré  en  quincaillerie  n'entrait  en  1822 
dans  les  exportations  anglaises  que  pour 

33,000,000  fr. 
L'importance  de  ce  commerce  était  en  1 835  de 

45,000,000  fr. 

MàCHINES. 

En  1822,  l'Angleterre  n'a  expédié  de  machines 
construites  chez  elle  que  pour  une  valeur  de.  •  • 

3,000,000  fr. 
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Et  en  1835  pour  8,000,000 

Le  triple. 

HOUILLE. 

Si  nous  passons  à  la  houille,  nous  observons  un 
développement  extraordinaire  dont  différents  au- 
teurs ont  écrit  rhisloire  (1). 

L'extraction  des  houilles  anglaises  est  d'environ 
17,000,000  de  tonnçs  ou  1 7,000,000,000  kil. 
Dont  la  consommation  s'effectue  ainsi  : 
Manufactures  et  chauffage  domestique 

11,000,000,000  kil. 
Industrie  du  fer  5,000,000,000 

Exportation  et  consommation  sur  les  mines 

1,000,000,000 

Ensemble  17,000,000,000  kil. 

La  production  de  1835  a  excédé  celle  de  1801 
d'environ  2,400,000,000  de  kil.,  c'est-à-dire  de 
123  p.  0/0,  et  de  80  p.  0/0  celle  de  1814. 

La  seule  ville  de  Londres  consomme  environ 
2,100,000,000  de  kil.,  ou  presque  autant  que  la 
France  en  produit  avec  un  territoire  aussi  riche  et 
bien  plus  considérable  que  celui  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Les  exportations  ont  suivi  une  marche  des  plus 
rapides,  en  voici  le  tableau  : 


(I)  Eo  ADç'eterre  :  Ueyensoii ,  Campbell  »  Porter;  en  France  :  M.  Dn- 
poniis  (traducteur  de  Ponter) ,  J.  Garnier ,  histoire  des  houilles  dans  le 
Piclivnoaire  du  commerce,  la  grande  enquête  de  IbSS^M.  Uuerne  de  Pom- 
meuse,  etc. 
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Années. 

Pour  la  France. 

A-ulres  pays. 

Tolal.        ! 

iiav.  anglai*. 
tounej. 

oaT.  fraoç. 
totiuet. 

tonnes. 

tonnes. 

1816 

16,237 

1,124 

220,296 

237,657 

7 

17,718 

1,204 

234,219 

^253,141 

8 

23,05» 

6,022 

243,379 

272,456 

9 

15,120 

6,888 

216,232 

238,240 

1820 

^.,585 

4,995 

223,360 

250,940 

1 

23,2111 

4,546 

235,219 

262,969 

2 

20.313 

8,266 

258,287 

287,396 

3 

i7.ÔÔ9 

4,575 

231,833 

253,997 

4 

18,035 

6,007 

257,973 

282,015 

5 

19,830 

7,463 

285,953 

313,246 

6 

35,583 

7,786 

304,912 

348,281 

7 

34,072 

12,051 

322,556 

368,679 

8 

25  956 

9,454 

322,456 

357,866 

9 

33,145 

8,736 

329,389 

371,270 

1830 

46,J40 

6,056 

452,223 

504,419 

1 

19,447 

14,239 

477,145 

510,831 

2 

30,434 

10,581 

547,431 

588,446 

41,0  15          1 

Admirez ,  Messieurs,  quels  ont  été  nos  propres 
progrès  dans  la  voie  industrielle;  nous  avons  aug- 
menté nos  importations  de  houille  anglaise  de  1 7 
millions  de  kil.  à  41  millions,  à  peu  prés  dans  le 
même  temps  où  notre  propre  production  s'élevait  de 
646  millions,  en  1814,  à  3  milliards  289  millions 
dekil.en1836, 

LAINE. 


Si  vous  considérez  la  laine  ,  vous  remarquerez 
une  augmentation  de  80  p.  0/0  depuis  1801  ,  et 
cependant  cette  industrie  «st  Tune  des  plus  sta- 
tionnai res. 

Blaoqui. 


JU 
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QOTO». 


Pour  le  cotôû  ,  les  progrès  ont  été  bien  autre- 
ment remarquables;  l^JÛature  et  le  tissage  four- 
nissent aujourd'hui  du  tratail  à  1,600,000  indi- 
vidus, 37  fois  plut  qu'avant  la  dëcouveite  d'Highs 
et  d'Arkwright;  lea  impr^siom  <Hit  dtoiplé  de 
I800à1ft30. 


La  i^roduction  de  la  seule  industrie  minérale 
s'e^  acerue  en  France,  de  1834  à  1836,  de  280  à 
380  millions  de  francs. 

Cm  chiffre»  parlent  haut  et  viennent  dminer 
aux  funestes  prévisions  de  Malthus,  en  ce  qui  con- 
cerne Tabsence  d'éiqDilibre  entre  raecroissement 
ées  subsistances  et  celui  de  la  population ,  un  dé^ 
menti  ans»  formel  que  ceux  relatifs  à  la  question 
du  paupérisme  avaient  été  justificatifs  de  sa  doc- 
trine. Non,  certes,  en  présence  des  immenses  pro- 
grès de  rîttdustrie ,  on  ne  peut  soutenir,  Malthus 
im-meme  en  conviendrait ,  que  les  subsistances , 
c'est-à-dire  les  richesses  (car  on  ne  peut  faire  ici 
de  distinction  ;  et  du  drap,  du  calicot  et  du  fer, 
vaudront  toujours  du  pain  et  de  la  viande ,  tant 
cpi'U  acra  posiâite  de  U^  échanger  contre  ee$  ^n- 
rées),  ne  croÎMent  qu«  comme  1,  2,  3,4,  tatidKs 
que  la  po|»ilatî«m  se  aitrftîpUe  comma  2,  4^  S,  16. 
Et  s'il  en  était  besoin  ,  les  faits  recueitlls  p»  h 
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Statistique  viaidraient  infirmer  son  «ystème  :    - 
Vous  avez  tu  les  progrès  de  la  richesse,  voici  ceux 
de  la  population. 

Population  de  rAngleteri^e 

En  1801  8,872,000. 

4831  13,894,000. 

4836  14,685,000  (1). 

La  France  en  1801  27,349,000(2). 

1831  32,569,000. 

1836  33,541,000. 

Où  donc  est  la  misère  dont  vous  nous  menaciez, 
pourrai t*oB  dire  aujourdhuî  à  Malthus?  — Voyez 
quelle  a  été  votre  erreur  !  *—  Notre  nombre  ne  s'est 
accru  que  d'un  cinquième,  et  cependant  notre 
richesse  a  décuplé.  Jamais,  non  jamais,  nous 
ne  manquerons  de  ressources ,  ta  ut  que  oous 
appliquerons  itotre  énergie  et  noire  activité  à 
un  travail  productif.  L'ignorance  et  une  mau- 
vaise organisation ,  qui  chaque  jour  se  modifie, 
peuvent  bien  placer  quelques-uns  de  nous  dans 
le  besoin,  et  faire  que,  comme  en  Angleterre ,  les 
46  Vo  de  ia  population  soient  réduits  à  la  do- 
mesticité ;  mais  jamais  la  société  ne  doit  craindre 
de  manquer  de  subsistances  pour  nourrir  tous  ses 
travailleurs. 


(»)  C«  cbiffire  es4  iUbU  par  ssppnuaoB  ;  H  n^y  a  pes  «u  de  recentemens 
en  18S0. 

(f)  U  Freaee  comnirMatt  ato  «  f  t«*itti*f  preriicff  q^i  ea  <nd  è  é  ^j^*- 
riet  deiMiU. 
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C'est  ainsi ,  Messieurs^  que  la  statistique  devient 
l'auxiliaire  de  toutes  les  sciences,  et  leur  fournit 
d'utiles  enseifi'nements  ;  aussi  ne  doit-on  pas  s'é- 
tonner de  l'engouement  dont  elle  a  été  l'objet , 
comme  toute  bonne  chose  ;  mais  s'il  faut  recon- 
naître que  dans  certains  cas  on  en  a  abusé,  il 
convient  d'ajouter  que  dans  la  plupart  des  cas  on 
s'en  est  servi  avec  intelligence  et  succès. 

La  première  statistique  publiée  en  France  est 
celle  de  la  justice  criminelle,  dressée  pour  la  pre- 
mière fois  sur  les  ordres  d'un  célèbre  ministre  delà 
restauration^  M.  de  Peyronnet.EUe  a  puissamment 
aidé  les  hommes  qui  se  sont  faits  les  champions 
de  la  réforme  pénitentiaire  f  en  montrant  comme 
le  chiffre  des  récidives  s'élevait  constamment,  par 
suite  des  vices  de  notre  régime,  avec  la  somme  des 
dépenses. 

On  a  fait  également  sur  I'instruction  publique 
une  statistique  qui  nous  a  fait  monter  au  front  le 
rouge  de  la  honte,  en  nous  faisant  toucher  du  doigt 
notre  grande  plaie  industrielle  :  l'ignorance.  Elle 
nous  a  appris  que  dix  millions  d'entre  nous  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire;  que  des  milliers  de  com- 
munes étaient  veuves  ou  plutôt  vierges  de  toute 
espèce  d'enseignement,  et  qu'il  se  trouvait  en 
France  des  membres  de  conseils  municipaux  assez 
stupides  pour  refuser  à  un  instituteur  primaire 
les  300  francs  que  la  loi  lui  accorde ,  et  les  voter 
avec  acclamation  pour  quelque  fête  patronale. 

Une  statistique  fort  utile ,  quoique  encore  in- 
complète ,  et  qu'on  ne  consulte  pas  assez ,  est  la 
eollecûon  des  tableaux  du  MouviîjHEjNr  du  con- 
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l'étranger.  Ces  tableaux  qui  se  publient  chaque 
année^  peut-être  un  peu  tard ,  nous  ont  fait  voir 
les  conséquences  de  cextaiaes  erreurs  économiques; 
ils  nous  ont  montré  notre  marine  diminuant  le 
nombre  et  le  tonnage  de  ses  navires  ^  et  les  faits 
une  fois  connus ,  il  ne  nous  a  pas  été  difficile  de 
remonter  à  la  source  pour  découvrir  les  moyens 
de  la  tarir. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  ^  ce 
grand  corps  dont  la  tête  est  si  digne  de  diriger  les 
membres^  a  publié  de  nombreux  travaux  statisti- 
ques du  plus  haut  intérêt,  et  au  premier  rang  des- 
quels je  dois  placer  les  comptes  rendus  annuels 

DES  TRAVAUX  DES  INGENIEURS  DES  MINES.  C'cSt  CCtte 

précieuse  collection  qui  nous  a  fait  connaître  Tétat 
vrai  de  nos  immenses  richesses  minérales^  la  posi- 
tion de  chaque  exploitation  et  de  chaque  gisement, 
la  situation  des  travaux ,  les  modes  d'extraction  et 
de  fabrication  les  plus  perfectionnés. 

La  plupart  des  mémoires  insérés  dans  cette 
publication  officielle  et  annuelle ,  ne  sont  que  les 
parties  détachées  d'un  grand  et  magnifique  travail 
exécuté  également  par  les  ingénieurs  des  mines, 
et  qui ,  commencé  en  1 825  avec  des  fonds  insuf- 
fisants, est  enfin  près  de  toucher  à  son  terme,  grâce 
au  talent  et  au  zèle  désintéressé  des  habiles  et  mo- 
destes savants  qui  eiî  ont  été  chargés  :  j'ai  nommé 

la  GRANDE  CARTE  GEOLOGIQUE  DE  FrANCE  (1). 
(1)  C^ett  justice  d^ajouter  ici  le  beau  et  diflBcile  iraTail  poblié  par  le  mi- 
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Quoique  de  mérites  différenU  ^  ce%  divtrsei  pu- 
blications sont  précieuses ,  et  comme  il  est  loisible 
à  tout  le  monde  de  tes  consulter,  il  n'est  plus  pcr^ 
mis  à  personne  d'ignorer  les  faits  qu'ils  mettent  au 
grand  jour;  ils  sontd  ailleurs  utilement  complélés, 
pour  certaines  questions  spéciales ,  par  des  en- 
Quih'ES  quiy  quoiqu'inférieui^s  à  celles  dirigées  en 
Angleterre  par  le  parlement  luinonéme^  sont  ce»- 
pendant  bonnes  à  étudier.  Les  principalea  éti- 
quetes publiées  en  France  portent  sur  les  sucres  ^ 
les  Fcas  et  fomt^s,  la  houille,  le  tabac,  la  uuhe 

LONGUE,  les  FILS  ET  TISSUS  DE  GOTON  BT  Dl  LAINB^ 
le  PtAQUé,  la  VEERERIE  «T  LES  CA1STAUX,  la  POTERIE 

BT  LES  PORCELAINES  (4).  Lcs  esquètcs  augUises  les 
plus  importantes  sont  celles  sur  le  privilège  ]>£  la 

BANQUE,  le  COMMERCB  DES  SOIES,  le  GOMIIBRCB  DES 
CHARBONS,  la  NAVIGATION  A  LA  VaPEUB  AVEC  l'iRDB^ 
le  RÉGIME  M ANUPACTURIBR  ,  TlNDUSlUK  ET  LE  COK- 
MRRCE  DE  LA  FràNOE  ET  PB  LÀ  SuiSSE. 

Ad.  B.  (des  V.) 


Qlttèrt  An  f«mm«re«,f«i^  loutre  4e9T4Tl|f  i^«  »i  ti  Faahc«.  U  <lir«<- 

lion  de  ce  ((raod  ouyrege^  qui  forment  dix  toUimes  io-  folio,  doni  les  deox 
premiers  renfermant  le  terriloire,  la  population  et  le  comvtért»  êsuériemr 
sept  dé]^  pql>Uâi,  «  é^é  cong^  li  un  honibe  4^«ii  n^érUe  dit>Ui|«qi,  M,  IK9- 
reau  de  Jonitéi ,  membre  de  Plnsiitul,  eL  auteur  de  plusieurs  excellents 
ouyrages  de  staiiàtique  tes  services  que  les  hommes  spéciaux  ool  «btemis 
jusqu'ici  des  veluinsif  pMl)|tés,  faut  v^Yerao^t  d44r«r  esux  reUUf*  à  l'Affi- 
culturCf  k  iUndustrie ,  au  commerce  intérieur ,  à  Tinstruction ,  aux  flnaq- 
ces,  etc.  iNiit%  du  tèdmctêur,) 

(0  11  faut  ajouter  Tenquéte  fur  les  fils  et  tissus  de  chanvre  et  de  lin  , 
publiée  an  mois  d*octobre  1839.  {N^t€  au  M44ttê4tMr,) 
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TRENTE-TROISIÈME  LEÇON. 


Séanee  du  6  ayril  t83t. 


DU   BUDGET. 


SoMkâiAB  :  IiiIImbc*  d«  I  imp^  mr  It  eoat Mifi)ail«o.  —  MâBiér«  de  U 
▼oter  en  France.  —  Foncllonade  la  coar  des  eomplef.«-  DifflcuUéi  de 
la  répartition  de  Vimpdt  dans  les  dtTersea  (ndasirles.  —  L*aftie«ll«re 
esl  Uep  chargée.  —  Impdi  des  patentes.  —  DiffleuUé  de  l'aueoir.  — 
Préjugés  à  l'égard  des  médecins  et  des  avocats. 

Produit  des  postes.  —  Sar  les  enfofs  d*argent  par  la  poste. 

L'impdt  direct  tend  à  se  tran âformer  en  impdl  inaireci  ;  réfleKioas  è  M 
sniet.—  La  poudre  de  chasse,  le  papier. 

Du  décime  det^^rre. 


MsiftlCUM  f 


Parmi  \e%  éléments  que  la  statistique  fournit  à 
l'économie  politique,  il  n'y  en  a  certainement  pas 
de  plus  intéressants  que  ceux  qui  se  rapportent  à 
l'impôt.  En  effet,  il  dépend  de  l'impôt  que  la  coD* 
sommation  d'un  produit  suive  une  marche  ascen- 
dante ou  quelle  disparaisse  complètement  de  la 
scène  industrielle.  Sous  l'empire,  lorsque  le  sucre 
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se  vendait  6  francs  la  livre ,  par  suite  de  Fimpôt 
énorme  qui  pesait  sur  cette  denrée  coloniale^  un 
très  petit  nombre  de  consommateurs  pouvaient  s'en 
procurer.  C'est  donc  une  question  importante  que 
l'assiette  de  l'impôt^  et  c'est  pour  cela  que  j'y  con- 
sacrerai cette  leçon. 

Le  budget  présenté  chaque  année  aux  chambres 
par  le  gouvernement  est  le  relevé  de  toutes  les  re- 
cettes et  de  toutes  les  dépenses  de  TÉtat;  semblable 
à  l'inventaire  d'une  vaste  maison  de  commerce; 
avec  cette  différence  toutefois  que,  dans  les  afEaii- 
res  d'un  simple  particulier,  c'est  la  recette  qui  rè- 
gle la  dépense,  tandis  que  dans  les  affaires  de  l'É- 
tat, le  gouvernement  commence  par  arrêter  le 
chiffre  de  celle-ci,  et  ne  s'occupe  qu'en  dernier 
lieu  des  moyens  de  la  couvrir  par  des  recettes  suf- 
fisantes. 

Mais  le  budget  ordinaire  ne  sufïit  pas  pour  faire 
connaître  la  totalité  des  dépenses.  Il  faut  encore 
connaître  la  loi  des  comptes  portant  règlement  de 
toutes  les  dépenses  faites  au-delà  du  chiffre  fixé 
par  le  premier  budget ,  et  annulation  des  crédits 
votés  et  non  employés.  Cette  loi  n'est  présentée  à 
la  chambre  qu^après  un  arrêt  (t apurement  et  de 
conformité  rendu  parla  cour  des  comptes,  chargée 
de  vérifier  si  chaque  article  de  dépense  est  appuyé 
de  la  quittance  de  la  partie  prenante,  si  chaque 
dépense  a  été  faite  pour  la  spécialité  à  laquelle  elle 
était  destinée,  et  dans  les  limites  posées  par  le  vote 
législatif.  Vous  comprenez  que  c'est  là  une  institu- 
tion bienfaisante,  qui  ne  peut  laisser  passer  les  er- 
reurs, et  à  plus  forte  raison  les  prévarications,  de 
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quelque  nature  qu'elles  soient.  Sans  doute,  les  at- 
Iributions  de  la  cour  des  comptes  pourraient  être 
plus  larges;  mais  telle  qu'elle  est,  cette  partie  de 
notre  organisation  financière  rend  encore  les  plus 
grands  services.  Un  seul  franc  et  même  un  seul 
centime  ne  peuvent  échapper  à  ses  moyens  divers 
d'investigation;  et,  sous  ce  rapport,  nous  devons 
dire  que  la  France  est  le  seul  pays  où  le  budget 
national  soit  soumis  à  une  revue  suiBsante. 

Le  budget  des  recettes^  qu'on  appelle  aussi  bud- 
get des  voies  et  moyens^  comprend  les  revenus 
provenant  de  tous  les  impôts  légalement  votés  par 
les  chambres.  C'est  sur  ce  point,  selon  moi ,^ que 
se  trouvent  accumulés  une  grande  quantités  d'a- 
bus. La  plupart  des  impôts  sont  mal  assis,  et  par 
conséquent  très  mal  répartis.  Dans  une  certaine  di- 
rection,  on  demande  trop,  et  pas  assez  dans  d'au- 
tres. On  a  tmp  peu  chargé  les  épaules  fortes,  et 
beaucoup  trop  celles  des  faibles.  G'e^4à,Messieurs, 
une  des  plus  graves  questions  de  cette  partie  de  la 
science  qui  a  pour  but  la  répartition  des  richesses. 
Cependant,  si  nous  comparions,  sur  ce  point, 
la  France  à  l'Angleterre,  nous  trouverions  que  les 
individus  sont  chez  nous  plus  à  leur  aise ,  bien 
qu'ils  soient  moins  riches.  Toutefois,  ne  nous 
dissimulons  pas  qu'il  y  a  encore  énormément  à 
faire  chez  nous,  en  ce  qui  touche  l'impôt.  Il  y  a 
même  tant  à  faire ,  que  plusieurs  difficultés  ont 
paru  jusqu'ici  inextricables.  Au  reste,  ne  nous  dé- 
courageons points  il  y  en  a  encore  beaucoup  de 
possibles,  et  c'est  sur  celles-là  que  je  veux  appeler 
votre  attention. 
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En  principe  y  la  régie  en  matière  ë1m|i4t  ml 
que  chaque  industrie,  chaque  individu  soit  taxé, 
autant  que  faire  se  peut^  selon  ses  moyens^  c'est* 
à-dire^  en  proportion  de  ses  revenus  et  dm  aran* 
tages  que  lui  piX)curent  les  dépenses  sociales  faites 
avec  rimpôt.  Le  bien  idéal  serait  une  loi  asses  sa- 
gement combinée  pour  agir  avec  équité,  deman- 
dant beaucoup  au  très  fort,  très  peu  au  très  faible 
et  modérément  à  ceux  qui  occupent  le  milieu  de 
Téchelle  sociale.  Malheureusement,  tous  les  détails 
de  la  question  sont  très  ardus,  et  personne,  jus- 
qu'à présent  du  moins ,  n'a  proposé  des  moyens 
satisfaisants  pour  la  plupart  des  difficultés.  Vous 
avez  tous  été  frappés  de  l'injustice  qu'il  y  a  à  faire 
payer  au  vin  de  Surène ,  par  acémple ,  le  même 
impôt  qu'au  vin  de  Champagne.  Mais  comment 
faire?  je  vous  le  demande»  Pourre^^vous  avoir  des 
experts  pour  chaque  espèce  de  vin  ?  En  cas  de 
discussion  entre  les  commis  qui  voudront  fidre 
payer  plus,  et  les  particuliers  qui  voudront  payer 
moins ,  qui  déeidera  ?  Ouvrira^^t^on  à  la  barrière 
toutes  les  bouteilles  ?  Cette  question,  si  simple  an 
premier  abord,  n'en  est  pas  moins  hérissée  de  dif- 
ficultés pratiques  que  personne  encore  n'est  par^ 
venu  à  faire  disparaître. 

Ceci,  Messieurs,  me  conduit  à  poser  un  principe 
qu'il  ne  faut  pas  oublier  dans  toutes  les  discus^ 
sions  de  ce  genre.  C'est  qu'en  finances^  et  surtout 
en  fait  d'impôts,  on  est  juste  quand  on  n'est  pas 
souverainement  injure. J'ajouterai  que,  en  parlant 
même  de  ce  piîncipe  et  en  étudiant  notre  organi- 
sation financière,  on  est  obligé  de  recoanaitre  que 
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la  juftte  rëpAf  tilkm  de^  charges  publiques  n'existe 
pas  aujourd'hui. 

Aussi,  quelque  désirable  que  soit  réMiblissement 
de  Tëgalité  proportionnelle  en  matière  d'impôt,  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  lobtenir  d'une 
manière  parfaite;  mais  de  là  à  dire,  comme quel^ 
ques  optimistes,  que  tout  est  pour  le  mieux,  il  y  a 
loin  :  Uen  au  contraire,  je  suis  convaincu  qu'il  y 
a  encore  énormément  à  faire.  Je  vous  citerai  seu- 
lement l'agriculture  et  la  propriété  foncière,  qui 
supportent  des  charçes  bien  autrement  fortes  que 
toutes  les  autres  branches  do  la  production  des  ri- 
chesses. Outre  261  millions  de  contributions  di«- 
rectes,  elle  paient  encore  175  millions  de  droit 
d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèques,  en- 
temble  436  millions  en  nombres  ronds*  L'indus- 
trie, au  contraire,  ne  paie  que  35  millions  pour 
rim[)ôt  des  patentes  (1).  Gomment  peut-on  s'é- 
tonner, en  présence  de  ces  chiffi*e$,  de  rin£éri(»rité 
de  ra^ieulture?On  devrait  plutôt  se  demander 
comment  elle  peut  se  soutenir  en  fesant  des  sacri- 
fiées aussi  fims.  Ses  progréa  sontlents^  dit^n.  Eh  I 
aans  dtoute;  mais  ptQse*-t-on  les  rendre  plus  ra«> 
pidea  afee  un  système  ai  peu  équitable»  Que,  pour 
augmenter  sea  cultures,  un  propriétaire  ou  un  fer- 
mier achète  un  champ,  loue  une  terre,  il  lui  fau- 
dra payer,  outre  le  prix  d'acquisition  ou  de  fer»^ 
mage^  Tenregistrement  et,  qui  pis  est,  les  honorai- 


{i)  U|  «liflTrf»  fi^açtf,  d'tpr^  to  M«lf^^  «ISS,  «ont  :  Mt««|7»iSSff. 
d^eantribil.oo  direcle;  174.696,000  fr.  de  droits  (i*eor«gi8tremeol»etc.;  «i 
34, §W,080  fr.  ponr  l*jmpdl  rtes  patentes.  (BfoU  du  Itêdtiewr.) 
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res  d'un  notaire  ;  qu'il  emprunte  pour  amélio- 
rer, et  outre  Fintérêt,  il  lui  faudra  payer  les  frais 
d'hypothèques  et  toujours  le  notaire.  Il  n'en  est 
pas  de  même  dans  le   commerce  et  l'industrie. 
Quand  un  industriel  achète  une  fabrique,  quand 
un  commerçant  achète  un  fonds,  ils  peuvent  trai- 
ter de  la  main  à  la  main ,  sansr  rien  donner  au 
fisc  ;  s'ils  achètent  ou  vendent  à  crédit,  s'ils  em- 
pruntent,  il  leur  suffit  pour  représenter   leur 
créance  09  leur  detted'un  simple  chiffon  de  papier, 
d'une  lettre  de  change,  qui  pourra  prendre  au  dos 
plus  de  trente  signatures  avant  d'arriver  à  l'é- 
chéance, moyennant  un  simple  droit  de  timbre 
qui  ne  dépasse  pas  1/2  pour  mille.  Mais  qu'on  es- 
saye de  transmettre  dix  fois  une  propriété  foncière 
par  la  même  voie,  et  toute  sa  valeur  entrera  dans 
les  coffres  du  fisc  ;  elle  sera,  permettez-moi  le  jeu 
de  mots ,  confisquée. 

De  ces  considérations  sur  l'impôt  foncier,  l'en- 
registrement et  les  taxes  allouées  aux  hommes  de 
loi,  passons  à  l'impôt  des  patentes» 

On  a  beaucoup  réclamé  lorsque,  sous  la  i^estau- 
ration^  on  a  élevé  le  produit  de  cet  impôt  à  34 
millions  de  francs,  taux  auquel  il  s'est  maintenu. 
Ce  n'était  là  pourtant  qu'un  acte  de  justice,  de- 
meuré encore  incomplet,  ainsi  qji'il  est  facile  de 
s'en  convaincre  en  comparant  les  charges  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  avec  celles  de  l'agricul- 
ture. La  répartition  n'en  a  pas  non  plus  été  bien 
faite  entre  les  contribuables;  la  même  difficulté  se 
présentait ,  il  est  vrai ,  dans  ce  cas  ,  que  dans  ce- 
lui du  vin  de  Cliampagne  et  du  vin  de  Surène. 
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On  a  établi  des  catégories  par  industrie^  mais  on 
n'a  pu  subdiviser  les  industries  elles-mêmes,  et 
(aire  payer  à  la  maison  qui  fait  pour  2  millions 
d'ai&ires  plus  cher  qu'à  celle  qui  n'en  fait  que  pour 
200,000  francs.  Comment  d'ailleurs  avoir  le  chif- 
fre des  affaires?  Forcera-t-on  à  communiquer 
les  inventaires?  Ce  n'est  pas  admissible.  Sera-ce 
d'après  le  loyer  ?  Mais  pour  beaucoup  de  commer- 
ces, la  banque  par  exemple,  il  ne  faut  pas  de  bu- 
reaux plus  grands  pour  traiter  100  millions^  que 
1 0,  que  2,  et  cependant  il  est  injuste  de  faire  payer 
une  simple  patente  de  banquier  à  la  maison  La- 
fil  te  ou  à  la  maison  Rothchild,comme  à  uneniaison 
de  troisième  ordre. 

Je  dirai  pour  ceci,  comme  tout-à-l'heure  :  Il  y  a 
quelque  chose  à  faire,  je  ne  sais  quand  ni  com- 
ment, mais  on  le  fera  certainement  ;  l'avenir  nous 
apprendra  bien  des  choses.  Déjà,  au  reste,  on  y 
songe;  l'opinion  s'est  préoccupée  depuis  quelque 
temps  de  soumettre  à  l'impôt  des  patentes  cer- 
taines industries,  comme  celle  des  médecins,  des 
avocats,  qtii  sont  parvenues  jusqu'ici  à  s'y  sous- 
traire. 

Elles  ont  réclamé  fortement,  mais  j'espère  que 
ce  sera  sans  succès  ;  elles  ont  exdpé  de  la  nature 
de  leurs  services,  mais^  j'estime  tout  autant  ceux 
que  me  rend  un  industriel,  producteur  d  objets 
qui  servent  à  mon  habillement,  à  ma  nourriture, 
à  mon  logement.  Quelle  honte  y  a-t-il  donc  à  cour- 
ber la  tête  sous  le  niveau  de  l'impôt  ?  Je  ne  puis 
en  trouver;  et,  plus  je  cherche  les  motifs  de  cette 
répugnance  à  se  laisser  assimiler  par  la  patente  au 
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reste  des  producteurs ,  plus  je  sub  convaiocQ 
qu'elle  prend  sa  source  dans  ce  vieux  et  ridicule 
préjugé  qui  faisait  regarder  le  commerce  et  les  arts 
utiles  avec  dédain  ^  si  x^  n'était  avec  mépris  ;  au- 
jourd'hui encore^  sans  doute,  ces  Messieurs  croi- 
raient déroger  en  voyant  leurs  noms  précédés  et 
suivis  de  ceux  d'honorables  nég^ants ,  sur  le  re- 
gistre matricule  d'un  percepteur  des  contributions; 
je  m'étonne  de  trouver  des  idées  si  petites^  si  rétré- 
eiesi  chei  des  hommes  du  reste  k^i  honorables,  et 
que  Ton  considère  comme  faisant  partie  de  l'élite 
de  la  société. 

Veo^^is  maint^s^ant  à  un  autre  article  du  bud* 
get,  au  produit  des /70^/^^.  Depuis  20  ans,  cette 
nature  de  recettes  n  a  cessé  de  s'accroître,  ce  qui 
esl  un  signe  certain  des  progrés  du  commerce,  et 
aus»  de  ceux  non  moins  intéressants  de  l'iastruc- 
tion  publique.  Ce  résultat  tout  de  chifires  <K>nfirme 
ainsi  pleinement  cette  prévision  de  lord  Brougham^ 
disant  :  «  Vous  reculez  devant  une  dépense  de  2  ou 
3  millions  pour  multiplier  les  écoles;  ce  serait 
pourtant  de  l'argent  placé  à  100  pour  100;  les 
postes  seules  vous  rendront  davantage.  » 

Je  vois  dans  Le  dé^il  des  revenus  des  postes  un 
article  qui  ne  fait  pas  honneur  au  développement 
de  nos  moyees  de  crédit.  Le  droit  de  5  0/0  pour 
envois  d'argent  est  évalué  à  800^000  fr.  ,^  ce  qui 
représente  un  mouvement  de  fonds  de  46  millions, 
daiffire  auquel  il  £iudraif  ajouter  celui  de  tous  les 
grsupes  Iranspwtés  par  les  diligences,  et  qui  est 
Clément  très  eonsàdérable.  En  ne  Tévaluaiu  qu'à 
9  mtlUoiis,  ce  serait  donc  25  millions  de  trancs 
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que  l'état  incomplet  de  nos  relations  de  banque 
ne  nous  aurait  pas  permis  d'effectuer  au  moyen  de 
lettres  de  change*  C'est  qu'il  y  a  encore,  en  effets 
beaucoup  de  villes  sans  commerce,  sans  industrie, 
4ont  les  habitants  vivent  de  ce  qu'ils  produisent 
chez  eux,  et  n'empruntent  rien  au  dehors ,  ni  le 
progrès  industriel,  ni  la  nourriture  industrielle. 

L'étude  des  impots  constate  une  tendance  mar- 
quée de  l'impôt  direct  à  se  transformer  en  impôt 
indirect.  C'e&t4à  une  importation  anglaise,  qui 
n'est  pas  des  plus  heureuses  ;  elle  serait  bonne , 
sans  contredit,  si  nous  savions  nous  arrêter  ;  mais 
le  saurons-  nous  ?  Sans  doute  le  principe  de  Tim- 
pot  sur  les  consommations  est  excellent,  parce  que 
lui  seul  peut  atteindre  certains  individus,  certai- 
nes richesses  qui  ^  eo^nme  celles  des  rentiers ,  les 
richesses  de  portefeuille ,  ne  sont  grevées  ni  par  . 
l'impôt  foncier  ni  par  la  patente.  Là  est  le  bien^  je 
le  reconnaîs^mais  l'écueil  est  à  côté.  Si,  comme  nous 
y  tendons  chaque  jour,  nous  poursuivons  notre 
route  dans  la  voie  des  impôts  indirects,  où  nous 
arrèterons-noiis  ?  Les  Anglais,  qui  nous  ont  devan- 
cés, peuvent  nous  servir  d'exemple  :  aujourd'hui 
leurs  ouvriers,  quoique  payés  plus  chers  quq  les 
nôtres,  sont  plus  malheureux;  ils  gagnent  3  fr.  50  c. 
en  moyenne,  et  l'impôt  leur  en  enlève  la  mcHtié  : 
50  pour  100! 

Il  ne  faut  donc  pas  proscrire  entièrement  les 
impôts  indirects ,  mais  savoir  ne  pas  les  pousser 
trop  loin.  Sans  doute,  beaucoup  d'objets  sont  au- 
jourd'hui exempts  des  taxes  et  pourraient  y  être 
soumis,  parce  qu'ils  sont  généralement  consom- 
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mes  par  les  classes  aisées  ;  mais  sait-on  ce  qui  ar- 
rivera en  les  imposant,  et  si  la  mesure  ne  réagira 
pas  sur  les  producteurs^  qui  sont  des  ouvriers  ?  En 
voulez-vous  une  pi'euve?.EUe  est  toute  récente. 

Certainement ,  s'il  est  une  consommation  de 
luxe,  c'est  bien  celle  de  la  poudre  de  chasse,  qui 
n'intéresse  que  des  gens  qui  ont  au  moins  de  Tai- 
sance,  et  qui  ont  du  temps  à  perdre.  Eh  bien  !  le 
prix  de  la  poudre  ayant  été  porté  de  8  fr.  à  12,  la 
consommation  a  considérablement  diminué.  On  a 
prétendu  que  cela  tenait  à  ce  qu'il  n'y  avait  plus 
de  gij)ier.  Il  faut  bien  de  la  mauvaise  foi  en  ma- 
tière de  finances ,  pour  ne  pas  reconnaître  que 
cette  diminution  est  le  résultat  de  l'élévation  du 
prix. 

C'est  que  toujours,  en  matière  d'impôt,  les  plus 
justes  sont  mauvais  quand  ils  sont  jeunes,  et  qu'il 
n'y  en  a  pas  de  complètement  mauvais  quand  ils 
sont  vieux.  Dans  cette  circonstance,  l'État,  qui  est 
le  producteur  de  poudre,  a  seul  perdu  à  la  diminu* 
tion  de  consommation;  mais  le  fait  deviendrait 
plus  grave  s'il  se  produisait  dans  une  industrie 
libre. 

Frappez  le  papier  d'un  droit,  comme  en  Angle- 
terre, et  vous  verrez  un  grand  nombre  de  journaux, 
de  livres^  de  brochures,  disparaître;  ce  ne  sera  pas 
un  mal  peut-être  pour  la  morale  et  l'instruction 
publique,  qui  gagnent  peu  à  certaines  publica- 
tions ;  mais  tout  le  monde  n'est  pas  de  cet  avis. 
Et  si,  par  exemple ,  vous  demandiez  celui  des  ou- 
vriers fabricant  de  papier,  des  rouliers,  des  com- 
mis papetiers,  des  compositeurs,  pressiers,  méca« 
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lùcieiis,  brocheurs,  relieurs,  porteiirset  libraires,  je 
suis  convaincu  qu'ils  répondraient  qu'ils  les  trou- 
vent excellents;  car  sans  eux,  ils  n'auraient  ni  tra- 
vail, ni  salaire,  ni  nourriture,  ni  logements,  ni 
bons  ni  mauvais  livres  :  ils  n'auraient  rien. 

En  thèse  générale ,  on  peut  dire  que  si  les  im- 
pots sont  facilement  supportés  par  la  classe  aisée 
et  par  tous  les  chefs  de  la  grande  armée  des  travail- 
leurs industriels ,  ils  pèsent  bien  lou]^dement  sur 
les  simples  soldats  ;  et  que,  dans  l'établissement 
d'un  nouvel  impôt  de  cette  espèce ,  il  faut  consi- 
dérer bien  plus,  peut-être,  ses  résultats  sur  la  pro« 
duction  et  ceux  qu'elle  emploie,  que  la  justice  de 
la  taxe  sur  l'objet  considéré  en  lui-même,  ou  par 
rapport  à  la  position  de  ses  consommateurs. 

Je  disais  tout-à-l'heure ,  qu'un  mauvais  impôt 
devenait  bon  en  vieillissant ,  et  qu'un  nouveau  , 
quelque  juste  qu'il  fût,  était  toujours  mauvais  ; 
j'ai  démontré  l'exactitude  de  la  seconde  partie  de 
ma  proposition,  voici  la  confirmation  de  la  pre- 
mière. 

11  est  un  impôt  que  les  malheurs  de  la  guerre 
firent  établir  chez  nous,  et  qui  servit  à  faire  face 
aux  dépenses  de  l'occupation  et  au  solde  de  l'in- 
demnité ;  cet  impôt  est  celui  connu  sous  le  nom 
de  décime  de  guerre.  Il  y  a  23  ans  que  la  paix  est 
faite,  il  y  en  a  1 9  que  les  alliés  sont  partis  char- 
gés de  notre  milliard ,  et  cependant  nous  payons 
encore  le  décime  de  g'ierre.  Nous  nous  y  sommes 
habitués  maintenant,  et  de  nous-mêmes,  nous  ra- 
joutons au  prix  de  certaines  choses;  c'est  une  nou- 
velle arithmétique  que  nous  avons  apprise  dans 
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tous  nos  rapports  avec  le  fisc  ;  octreu ,  douanes^ 
enregisirement^  pour  tout,  nous  payons  le  dixième 
eo  sus  ;  et  uous  a'y  peuseriouLS  plus»  si  le  nom 
qpiéaxe  du  drc^t  ne  nous  rappelait  mm  ertgtae. 

Je  terminerai  cette  leç<m  em  voios  diani  les 
chiffires  fort  curieux  d'un  tableau  eoniparattf  des 
impôts  payé$  dans  les  divers  étals  de  rE^rope^ 
^  ma^se  et  pav  individu.  Ge  taUeau  esl  ua  pea 
ancien,  ntai^  ks  pcoportiom  n  ont  pas  MteUement 
yaiié- 
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dit,  un  peu  vieux  ;  mais  comme  Taccroiss^ment 
des  charges  correspond  presque   partout  à  une 
aagméntdtiôfî  dsûs  ïâ  pôpufâtîorï ,  !a  proportion 
reste  la  même. 


3i>8 


TRENTE-QUATRIÈME  LEÇON. 
DU  BUDGET. 

3  arril  18S8. 
DEPENSES  ET  PROPRIÉTÉS  DE  L'ÉTAT. 


L^accroissement  de  la  richesse  publique ,  dont  léinoigne  rélé¥atioii  des 
produits  de  Timpôt,  n'a  pas  été  le  même  pour  les  diftérentes  branches 
de  la  production  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  unes  se  plaignent 
quand  d'autres  se  félicitent  de  Tétat  de  choses  qui  leur  a  été  farorable. 
—  L^unanimité  n'existe  que  pour  blftmer  limp6t ,  que  chacun  proscrit 
sans  pouvoir  préciser  la  raison  de  sa  critique.  -<  On  ne  doit  pas  se 
plaindre  de  réléyation  du  chiffre  des  dépendes,  s!  ces  dépenses  ont  été 
utilement  faites ,  si  les  travaux  entrepris  ont  été  bien  conçus  et  bien 
exécutés.—  Le  gouTernement  est  exposé,  comme  tout  le  monde,  à  svp- 
porter  l'augmentation  du  prix  des  objets  qu'il  consomme  ;  c'est  ce  qui 
explique  comment  ses  prévisions  se  trouvent  fréquemment  dépassées,  et 
le  force  de  recourir  aux  crédits  extraordinaires,  supplémentaires,  addi> 
tionnels ,  etc.  :  exemple  de  ce  qui  est  arrivé  à  Toulon.  —  Il  fandlra  tôt 
ou  tard  augmenter  le  salaire  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés  de 
l'Etat,  qui  doivent  supporter  aujourd'hui  l'accroissement  du  prix  Ténal 
des  choses  avec  des  traitements  qui  restent  les  mêmes  ;  sans  cela  tous* 
les  hommes  capables  déserteront  l'administration  à  laquelle  il  ne  res- 
tera plus  que  les  inintelligents  et  les  paresseux. 

État  des  propriétés  nationales  attribuées  au  service  des  chambres  législa- 
tives, des  ministères  de  la  justice ,  des  affaires  étrangères  ^  de  Vinté- 
rieur,  du  commerce ,  de  la  guerre ,  de  la  marine,  des  finances ,  aux 
cultes,  occupées  par  les  forêts,  -^  Bénéfices  offerts  par  la  vente  dHine 
partie  des  forêts  de  l'Etal.  —  En  général ,  il  ne  convient  pas  que  l'£(at 
soit  propriétaire,  surtout  d'établissements  industriels.  —  Etat  des  armes 
et  munitions  eiistantdans  les  magasins  et  arsenaux  de  la  guerre. 


Nous  continuerons  d'étudier  Faction  des  impots 
sur  la  produclion  et  la  consommation  des  richesses. 
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Celte  qiieslion  se  complique  nahireliement  crnno 
foule  de  chiffres  dans  le  détail    desquels  iious 
sommes  obligés  d'entrer. 

Les  uns,  tels  que  ceux  conteuus  dans  le  budget, 
sont  à  la  disposition  de  tout  le  monde  ;  les  autres , 
que  je  veux  vous  faire  connaître^  sont  moins  fa- 
ciles à  se  procurer.  L'examen  de  tous  est  du  plus 
haut  intérêt ,  et  donne  lieu  à  des  déductions  im* 
portantes. 

Ainsi,  par  exemple,  on  est  naturellement  porté 
à  conclure  que  la  richesse  et  l'aisance  publique 
sont  accrues ,  lorsque  le  chiffre  de  l'impôt  étant 
demeuré  le  même,  ses  produits  éprouvent  une 
augmentation.  Oui,  sans  doute,  la  richesse  s'est 
accrue;  mais  comment?  dans  quelles  proportions? 
Toutes  les  classes  de  contribuables  ont-elles  parti- 
cipé à  cette  amélioration?  Voilà  ce  que  le  chiffre 
du  revenu  de  l'impôt  ne  dit  pas  et  ce  que  nous 
sommes  obligés  d'aller  demander  ailleurs. 

Non,  dans  cette  circonstance,  la  prospérité  dont 
les  faits  témoignent  n'a  pas  été  générale  ;  la  ri- 
chesse ne  s'est  accrue  que  sur  un  point  et  d'une 
manière  fort  restreinte.  La  prospérité  de  l'industrie 
n^'a  pas  été  celle  du  commerce,  et  toutes  deux  elles 
ont  été  plus  grandes  que  celle  de  Tagriculture , 
qui  est  demeurée  stationnaire.  L'accroissement  de 
la  richesse  publique  est  donc  inégalement  venu 
des  trois  branches  qui  la  produisent;  tous  les  tra- 
vailleurs ont  également  employé  leur  temps,  mais 
non  pis  tous  aussi  fructueusement.  Ceux  des 
grandes  villes  de  commerce  et  d'industrie  ont  le 
plus  gagné,  mais  ils  ne  forment  pas  un  sixième  du 
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retiré  4»  leur  travail  de  quoi  subvenir  à  leun  be- 
soins les  plus  impérieux. 

C'eH  là  cfi  qui  ejcplique  x^mmmi  iseux-ci  aat  pu 
se  plaindre  4e  leur  mi$ère  ^t  de  ieijr  détresse, 
xmaa4  les  autres  van4aienl,  non  sans  rai^c»,  i'étoi 
de  cbose  dans  lequel  ils  avaient  prospéré.  Toirt 
était  \Am  pour  les  uns,  pjarw  qu'ils  étmeat  riebei; 
tout  était  mal  pour  les  autres,  parce  qu'ils  éitieol 
pau?iw*  Ils  w  tombaient  d'apcord  ensemble  que 
pour  ^  plaindre  des  impôts  que  nous  sommée  bar 
bûtués  h  woscrire  eu  Riasse  ^  et  sans  trop  «arok 
pourqu^.  On  m  v^t  pas  reconnaître  qua  Vim^ 
n'est ,  après  tout,  que  la  w)uscriptio»  v^nsëe  pw 
chaq^«  dtoyea  dans  une  bourse  coounuBe^  peur 
faire  face  à  des  dépendes  doi^t  toute  la  soeîétépro- 
fite  et  que  4es  particuliers  ne  auraient  faire  av^c 
avantage ,  ie\les  que  celles  di'administratîoii ,  de 
iMStice,  d'armée,  de  police,  ehe. 

On  réclame  de  même  wntre  TëlévatioD  conti- 
nuelle du  budget  des  dépenses,  et  <î'eirt  encore  à 
grand  tort.  Ce  m  soqt  pas  les  gommes  ^nploféet 
qu'il  faut  considérer  ici  y  mais  les  travaux  «xécu- 
tés.  Si  r^sembk  de  ceux-ci  est  aussi  ou  plus  cou- 
sidérabla  qi)^  par  le  passé,  on  4mt  adnsiettre  que  k 
dépense  qii'ilî^  entraînent  éprouve  des  modifica^ 

tions. 

Quand  le  prix  des  choses  augmente ,  tout  le 
monde  les  paie  plus  cher,  le  gouvernement  aussi 
b  on  que  les  particuliers. 

tiur«nchéris§ement  des  prix  du  fer  ou  du  cuivre, 
Ju  bois  ou  dt'S  salaires,  se  traduit  pour  l'état ,  qui 
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en  consomme  beaucoup  ^  en  un  excédant  tl«s  de- 
penses  réelles  sur  les  dépenses  prévues ,  et  force  de 
recourir  aux  crédits  supplémenmires  ^  sans  pour 
cela  que  le  ministre  ait  dépassé  les  limites  quMl 
avait  lui-même  posées. 

Vous  avez  entendu  parler  dernièrement  du  re- 
ta»  que  certains  ouvriers  de  Tarsenal  de  Toulon 
avaient  fiiit  de  travailler  sans  une  augmentation 
de  salaire.  A  part  la  question  de  coalition  que  je 
ne  veux  pas  traiter  en  ce  moment  ^  et  en  admet» 
tant  même  le  bien  fondé  des  réclamations  des  ou« 
vriers  toulonnais  ^  je  dirai  que  Tadministration 
locale  ne  pouvait  rien  décider,  parce  que  le  prix 
du  maximum  des  salaires  avait  été  fixé  officielle- 
ment par  le  ministre  de  la  marine.  J'ajouterai 
encore  à  Tégard  de  ce  dernier  que»  quelque  bieu'» 
veillantes  que  pussent  être  ses  dispositions  pour 
les  ouvriers  de  Toulon»  il  ne  pouvait  faire  immé- 
diatement droit  à  leur  demande  »  gêné  qu'il  était 
par  les  prescriptions  du  budget^  dont  les  articles» 
réglés  d  après  Tancien  taux  des  salaires  ^  n'ad- 
mettaient pas  la  possibilité  d  une  augmentation. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  questions  de  morale , 
de  politique  »  d'administration  ^  se  traduisent  en 
questions  de  chiffres,  en  lignes  tie  budget  »  en  ar- 
gent à  payer  par  les  contribuables. 

Henri  IV,  reconnaissant  les  mauvais  résultats 
produits  par  le  conseil  des  finances  qu'il  avait 
institué  y  et  dans  lequel  il  avait  fait  entrer  huit 
membres  ,  écrivait  à  Sully  :  «  Je  me  suis  donné 
huit  mangeurs»  au  lieu  d'un  que  j'avais  aupara-^ 
vaut.  Les  coquins»  avec  celte  prodigieuse  quantité 
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d'inteadants  qu'ils  se  sont  fourrés  avec  eux  ,  par 
compère  et  par  commère ,  mangent  le  cochon  en- 
semble^ et  ont  consommé  plus  de  cent  mille  ëcus 
qui  étaient  sommes  suffisantes  pour  chasser  tJEs'- 
pagne  de  Fiunce.  »  Ainsi ,  à  cette  époque  ,  cent 
mille  écus  suffisaient  pour  chasser  Tennemi  ;  au- 
jourd'hui une  simple  augmentation  du  matériel 
des  armes  spéciales  y  nécessaire  pour  mobiliser 
trente  mille  hommes^  entraine  une  dépense  de  plus 
de  quatre  millions  de  francs.  Gomment  voulez-vous 
que  les  budgets  se  réduisent  ou  même  restent  fixes, 
avec  d'aussi  fortes  dififérences  dans  le  prix  de  cha- 
que chose. 

Il  y  a  peut-être,  au  reste,  quelque  bien  pour  la 
société  à  ce  que  la  guerre  devienne  ainsi  plus 
chère  chaque  jour.  Si  Texistence  d'un  ministère 
est  mise  en  question  pour  un  régiment  ou  une 
batterie,  que  sera-ce  donc  pour  entreprendre  une 
guerre  dont  il  est  toujours  impossible  de  prévoir 
la  fin,  et  dans  tous  les  cas,  les  dépenses  ? 

On  ne  la  fera  pas! — Je  voudrais  que  chaque  coup 
de  fusil  coûtât  30  mille  francs;  car  peul-étré alors 
n'en  tirerait-on  plus,  et  occuperait-on  à  des  choses 
plus  utiles  et  plus  sérieuses  les  soldats  de  nos  vé^ 
giments  et  les  millions  du  budget  de  la  guerre. 

Ces  dépenses  n'ont  pas  d'ailleurs  augmenté  pour 
rÉlat  seulement;  nous  venons  de  voir  tout  à  l'heure 
que  le  salaire  des  ou  vriers,qui  s'élevait  de  tous  cotés, 
avait  porté  quelques-uns  de  ceux  employés  dans 
les  arsenaux  de  la  marine  à  se  refuser  au  travail 
pour  obtenir  une  augmentation  ;  je  ne  sais  quelle 
léponsc  aura  été  faite  à  leur  demande,  mais  je 
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siii3  certain  d'une  chose,  c'est  que,  si  les  construc- 
teurs de  navires  paient  leurs  ouvriers  plus  cher 
que  l'état ,  celui-ci  sera  abandonné  des  siens  ;  et 
que  comme  il  ne  peut  s'en  passer,  il  sera  forcé 
d'accepter  leurs  conditions. 

Et  ce  fait  ne  se  produira  pas  seulement  dans  les 
arsenaux ,  mais  encore  sur  tous  les  points  où  il 
existe  des  travailleurs  salariés  par  l'état.  Il  en  est 
une  classe  surtout,  dont  je  ne  veux  pas  prendre  la 
défense,  parce  que  comptant  dans  ses  rangs,  j'au- 
rais l'air  de  plaider  pour  moi ,  mais  dont  on  «ei\a 
nécessairement  conduit  à  s'occuper  un  jour  ;  je 
veux  parler  des  fonctionnaires  publics. 

Tous  ont  des  traitements  fixes ,  malgré  les  va*- 
riations  continuelles  du  prix  de  tous  les  objets  de 
consommation ,  et  si  quelques-uns  reçoivent  des 
sommes  supérieures  à  leurs  besoins,  l'immense 
majorité  est  insuffisamment  rétribuée ,  je  ne  dis 
pas  pour  ses  services ,  mais  pour  couvrir  ses  dé- 
penses et  tenir  dans  la  société  le  rang  auquel  ses 
fonctions  rappellent. 

Faut-il  moins  de  connaissance  et  moins  de  zèle 
au  juge  qui  siège  tout  le  jour,  qui  étudie  dans  son 
cabinet  les  affaires  sur  lesquelles  il  doit  décider, 
qu'à  rhuissier,  à  l'avocat ,  à  l'avoué  qui  plaident 
devant  lui  ?  Il  ne  reçoit  pourtant  que  1,500  à 
3,000  francs,  tandis  que  ceux-ci  se  font  de  10  à 
40,000  francs  ;  il  chemine  à  pied,  eux  Téclabous-* 
sent  du  haut  de  leur  élégant  et  rapide  tilbury. 

Cette  contradiction  n'existe  pas  seulement  au 
palais,  mais  dans  chaque  administration.  L'ingé- 
nieur civil  s'enrichit  quand  l'ingénieur  du  gou- 
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vcrnement  végète  :  plus  d'un  commis  à  miHe  ëcus, 
plus  d'an  chef  de  bureau  à  quatre  mille  francs , 
eussent  fait  fortune  dans  le  commerce  et  Tindus-* 
trie.  Les  emplois  inférieurs^  tels  que  ceux  d'expé- 
ditionnaires dans  les  bureaux,  de  commis  d'cK^troi^ 
de  douaniers^  de  garde^  etc.,  sont  également  trop 
peu  rétribués. 

Qu'arriv8^;-il  de  là  ?  c'est  que  peu  à  peu  tous 
les  hommes  d'intelligence  et  de  capacité  sans  for- 
tune désertent  Fadministratton,  dont  les  places  ne 
sont  plus  recherchées  que  par  les  riches ,  ordinai- 
rement paresseux ,  et  les  incapables  qui  n'ont  pu 
trouver  à  se  caser  ailleurs.  Quant  à  ceux  qui  oc- 
cupent les  degrés  inférieurs,  chacun  sait  comment 
ils  obtiennent  des  suppléments  de  traitements  ; 
demandez ,  par  exemple ,  à  M.  le  directeur  des 
douanes  si  ses  gardes  n'ont  jamais  fait  la  contre* 
bande. 

Me  proposant  d'étudier  dans  notre  prochain 
cours  les  différents  impôts  qui  se  perçoivent  chez 
nous  et  leur  influence  sur  la  production  et  la  con- 
sraamation^  je  t&cherai  de  réunir,  dans  le  peu  de 
tooips  qui  nous  reste,  les  éléments  d'une  bonne 
statistique  de  la  fortune  publique  ;  je  trouve  les 
uns  dans  les  documents  publiés  par  le  gouverne* 
ment,  et  les  autres  dans  un  excellent  travail  dû  à 
MM*  Macarel,  directeur  des  communes  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  et  Boulatignier ,  professeur  de 
droit  administratif. 

Toutes  les  propriétés  bâties  appartenant  à  Tétat 
forment  une  somme  de  640,802,173  francs,  occu- 
pant une  surface  de  171,817,407  hectares;  elles 
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se  divisent  entre  les  différents  ministères  de  la  ma- 
nière suivante  (1)  : 

CHAMBRES  LEGISLATIVES. 

Chambre  des  pairs  6,348,000  fr. 

Chambre  des  déptutés  8,450,000 

14,798,000 

ntlNISTèRE  DE  LA  JUSTICE. 

Pour  le  Temple  2,000,000  fr. 

La  Chancellerie  2,616,000 

Le  Ministère  604,800 

Le  Conseil  d'État  1,000,000 

L'Imprimerie  royale  1 ,038,000 

La  Cour  de  cassation  1 ,200.000 

8,458,000 

HINISTàftE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Hôtels  affectés  au  ministère,  en^ 
semble  2,951,092  fr. 


(I)  Il  exista  bcaMoop  de  lacDoes  dani  ces  chinrcs;  l'éleMae  d«  {îlot 
•leur»  propriilés  n'a  pu  être  cbnsUlée,  cl  let  reveDu*  de  plusieurs  autret 
élan!  grevés  de  «barges  spicialei,  ne  peurent  s'établir  d'après  It  rtleur 
en  capital,  énoneie  ici.  f^wate  du  JWJacItur.) 
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MINISTÈRE  DE  l'iNSTKDCTION  PUBLIQUE. 

Inslitut  1 ,358,000 

Collège  de  France  1 ,700,000 

Muséum ,  Jardin-des-PIantes  et 
annexe  11,364,000 

Observatoire  et  bureau  des  lon- 
gitudes 6,000,000 
—  De  Marseille  45,000 
Bibliothèques  7, 1 57,000 
Jardin  botanique  600,000 
École  normale  de  Versailles             400.000 

28,624,000 

MINtSTÈHE  DE  l'iMTÉRIEUR. 

Dix-neuf  maisons  de  détention  1 1 ,995,000  fr. 
Trois  cent  quatre-vingts  postes 
félégi-aphiques  95,000 
Opéra,  bâtiments  et  matériel  4,034,000 
Italien  et  matériel  1 ,1 60,000 
Odéon  1,000,000 
Conservatoire  de  musique  316,000 
École  des  Beaux-Ârts  4,870,000 
Académie  de  Rome  251 ,000 
École  de  dessin  240,000 
Sourds-Muets  de  Paris  et  de  Bor- 
deaux 1 ,863,000 
Hôtel  du  quai  d'Orsay  7,200,000 
Ministère  1,000,000 
Archives  du  royaume  1 ,000,000 
Église  Saint  -Denis  1 4,294,000 
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Panthéon,  la  Madelaine,  Arc-de- 
Triomphe,   Porte-Saini-Denis  et 
Saint-Martin  (non  estimés). 


49,318,000 

MINISTÈRE  DU  COMMHRCE. 


Hôtel  du  ministère 

565,000 

Lazaret  de  Marseille 

10,000,000 

Quinze  autres  lazarets 

1,573,000 

Treize  établissements  thermaux 

1,090,000 

Deux  écoles  d'arts  et  métiers 

549,000 

Conservatoire  des  arts  et  mé- 

tiers de  Paris 

2,000,000 

Deux  écoles  vétérinaires  à  Al- 

fort  et  à  Lyon 

1,695,000 

Deux  bergeries  à  RamlK>uiilet 

et  à  Perpignan 

1,033,000 

Haras  du  Pin 

1,378,000 

—      de  Rosière 

165,000 

—      de  Pompadour 

987,000 

Douze  dépôts  d'étalons 

1,357,000 

Hôtel  des  ponts-et-chaussées 

470,000 

École  des  ponts-et- chaussées 

289,000 

Ensemble  23,151,000 

MINISTÈRE  DE  LA  GOEARR. 

Hôtels  et  bureaux  du  ministère    1,645,000 

Hôtel  du  dépôt  de  la  guerre  1 ,254,000 

Invalides  de  Paris  20,868,880 

—  .       d'Avignon  298,000 
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Huit  écoles  d  artillerie 

2,U49^«)0 

Cinq  écoles  id.  ;  Me(z^  Poly- 

technique, Saint-Gyr,  LaFtéefae^ 

Eut-major 

2,546,000 

Trois  fonderies  de  canons 

606,000 

Six  manufactures^  i'»m» 

3,772,000 

Hôtel  de  la  direction  des  poudres 

\     369,000 

Hmt  raKoieries  de  salpêtre 

i;)6&,9M 

Oose  poudrières 

4^7,MO 

Cinq  evÉrtpôts  des  pouàrMel 

salpêtres 

i4&^»00 

Dépàl  et  <iirectioa  d'wtàllfri^: 

70»,ett» 

20  directions,  (doat  9,50ft,00ôfr 

pour  ks  arsfîBaux) 

i6;ffi&,,o«» 

24  directions  de  géMe-j.  do»l 

54,5(H^0â&fff.  pour  les  travaux 

places,  &4,a29,000  fr.  pour  le 

casernement  et  le  logement  des 

troupe»;  ^111,000  francs  poiH* 

remgiagaaimige  des    vivres  v  «t  • 

9,792^00^  k.  pour  les  bopiiau& 

etprîaotts                                      t&0,97»,<»00 

MINISTÈRE  DE  LA.  MARINS. 

Hôtel  à  Paris  5,700,000 

Dé^  de»  arus  CI  aariÙMs  $^,»m 

Anmaà  «k  Brest  iS>3^dl» 

~           Cherbourg  3yl€9vii» 

—           Dunkerque  /^JlO^OeO 
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—  Loiient  2O,5a4,0O« 

—  Rocheforl  6^499,000 

—  Toulon  42^81,00» 
Cinq  autres  arsenaux  i,99ù,Wiù 
Neuf  hôpitaux,  une  ppûon  «t 

un  bagne  7^25,000 

Casernement  et  logaaeat  de» 
troupes  «t  officiers  &„543»00(^ 

Hangars  et  constructions  di- 
verses ti^63d,000 

Digue  de  Ckerbourg  (partie  dé- 
terminée) 24,000,000 
Travaux  de  ports  787,000 
Deux  phares  et  1 02  si^Max  307,009 
Usine  de  la  Villafteuve  (FioBtère)  343,000 
Pompe  à  feu  et  fonderies  de  Ro- 
chefort  427,000 
Fonderies  de  Toutou  200,000 
Foires  de  la  Chaussade  3,620,000 
Fo«kdcri«s  de  Nevers                       460,WO 

—  Saint-Gervais  Ji9(^,9m 

—  Ruelfe  775,«» 

—  Indret  752,00* 
Chantier  de  coMiracliQft  à  faulrct  272,M« 
PïOf  rié^és  diverses                       i,W9,0G^ 

HINlSTBftB  OE».niMU!iCS&. 

Hôtel  du  ministère  14,068,000 

Enregistrement  e«  éooMiBe  4,5^,000 

L<^em««t  des  gardes  forestiers    4i,363J»i?0 
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Corps  de  garde  des  douaniers  2,1 43,000 

Manufacture  des  tabacs  à  Paris  3,01 6,000 

— dans  les  autres  villes  5,342,000 

Hôtel  des  postes  à  Paris  3,71 7,000 

—  Bordeaux  et  Versailles  1 05,000 

—  de  la  Monnaie  à  Paris  5,763,000 

—  dans  douze  autres  villes  1 ,567,000 
— de  la  Cour  des  comptes  et  ar- 
chives 1,282,000 

Diverses  propriétés  1,543,000 
Ensemble  38,439,000 

PROPRIÉTKS    DE   l'ÉTAT  NOIS'   AFFECTEES   A    DES    SER- 
VICES PUBLICS  :  ENSEMBLE...  8,676,000. 


SERVICE  DES  CULTES. 

Évéchés  10,259,000 

Séminaires  1 6,050,000 

Écoles  secondaires  ecclésiasii* 
q«es  1,527,000 

Écoles  tenues  par  des  prêtres 
ou  des  religieux  2,863,000 

Communaulés  religieuses  2,349,000  ' 

Ensemble  33,048,000 

Total  des  propriétés  bâties , 
non  compris  celles  de  la  liste 
civUe,  leséglises,  cathédrales,  les 
canaux,  les  digues,  les  ouvrages 
et  monuments  d'art,  etc.  540,302,173 
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Lés  FORibrâ  de  l'état  ,  au 
nombre  de  1 ,473,  couvrent  une 
superficie  de  1 ,01 9,1 39,64  hect. 
etreprésentent:àrai$onde41  fr. 
l'hectare  dans  le  Vauclnse  et  de 
1,782  francs  dans  le  Doubs , 
soit  en  moyenne  713  fr, ,  t^ne 
somme  de  726,993,456 

La  totalité  des  propriétés  de 
l'État  s'élève  donc,  d'après  l'es- 
timation, d'ailleurs  incomplète, 
qu'en  a  faite  l'administration , 
au  capital  de  1 ,267,295,629 

Ces  chiffres  doivent  nous  fournir  matière  à  quel-* 
ques  réflexions. 

Il  faut  d'abord  nous  demander  si  lÉ'tat  est  in« 
téressé  à  avoir  un  domaine  en  propre  ;  s'il  doit 
tendre,  en  un  mot,  à  se  faire  des  revenus  indépen- 
dants de  l'impôt  ;  à  devenir  dans  le  pays  un  gros 
propriétaire,  libre  de  disposer  de  sa  fortune  à  son 
gré,  et  ne  demandant  rien  à  ceux  qui  l'entourent. 
Telle  n''est  pas  mon  opinion  à  moi. 

Je  crois  que  le  gouvernement  doit  recevoir  du 
pays  les  sommes  dont  il  a  besoin ,  et  dont  les  re- 
présentants légaux  des  intérêts  publics  pèsent  la 
nécessité.  Je  crois  encore  qu'il  n'est  pas  avanta- 
geux au  pays  d'avoir  de  grandes  propriétés,  parce 
qu'elles  sont  moins  bien  aménagées,  coûtent  beau- 
coup plus  à  administrer,  et  rapportent  beaucoup 
moins  que  celles  des  particuliers. 

UlaDqui.  21 
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Les  forêts  seules  font  exceptkui  à  «ttc  vègle , 
leur  valeur  et  leur  revenu  s'ëléveat  eonslammeiit  | 
à  ce  point  même  que,  malgré  des  v^tes  €«msk|é-« 
râbles,  qui  n'ont  pasëlé  HioiBdpe8da446,OdO  heo^ 
tares  et  se  sont  élevéej  à  la  somme  de  14  4  mîHims 
de  francs,  le  revenu  aiduel  est  presque  aaissi  caQ-* 
sidérable  qu'avant  cette  cession. 

La  valeur  moyenne  s'est  successivement  ébvëe 
dans  les  ventes  faites  par  adjudication ,  à  91 9  fr. 
l'hectare  en  1831  j  à  828  fr.  l'hectare  en  4832  (pr 
suite  du  choléra  et  de  quelques  désordres  politiques 
qui  avaient  diminué  la  confiance  et  resserré  les 
capitaux);  à  1 ,040  fr.  rhectareen  1833;  à  4 ,229  fr. 
l'hectare  en  1834. 

Par  suite  de  cet  accroissement  considérable,  les 
ventes  qu'an  avait  estimées  ne  devoir  produire  que 
107  millions,  ont  donné  114  milliona ,  soit  1  miW 
HofiS  «n  plus. 

Les  bénëficiBa  pe  te  aant  pas  hûrnës  là;  on  a  pé* 
duk  ks  fMÛa  d^MkmnîrtratiaB  et  de  surveîllaBee 
de  448,000  fr. 

D'«n  autve  o^é  les  fei^la  vendues 
oBt  été  amunisas  à  l'impét  «Uieet  et 
ont  produit  ^61,000  fr. 

Ensemble  404,000  fr. 

Représanlânl  un  eap&al  de  8  millîoM  de  fr>saios, 

Mais  4  part  ee  genre  de  profui^s,  hmis  ae 
pmsoBS  pas  ifne  l'État  ait  intérêt  à  posséder  an^ 
tant  ^'établissattents  que  eeux  dont  je  viens  de 
vous  donner  l'indii^iûn.  San  domaine,  d  ailleurs, 
qe  s^aocpoit  pins  cûfnme  autrefois  par  la  ocmquète, 
les  confiscaiions ,  (lenaUons  et  droits  d  aubaine; 
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to^t  m  eofiitr^ii'^  t^nd  à  le  réduire;  clique  besoifi 
lui  e^  enlèiF0  qp  |ambaau  «  H  les  Chambres  put  le 
boo  esprit  de  lui  refuser  les  fonds  av^  Ififqijial^  ^1 

pourrait  Vmgm^^^^  (^)^ 

J>e  toutes  lei  prqprii^és ,  e^\lf^  quo  j'^imç  h 
mm*  Wir  enm  le»  maifls  fie  ifltêt,  ca  i^t  les 
pro^iét4i  ÎBd«ptrielles,  lef  mm^  qui,  (^mn^^  k% 
(Qndmm  §t  £prs§«  4'ïfi4ret,  lie  li^  Chuussftdp,  Ipsi 
ïiQmif  ï^  ffl%nuf|çfure§  d'armes  cofpipe  QfiU  de 
Gbatellerault ,  lui  coûtent  excessivemej^f  q^^v  ^\ 

Qu  Adit  pour  ju!?tîfier  b  po^ep^îen  d«  ^^  ^t^-^ 
blh^meuts  par  Tét^t,  qu'il  ue  fallait  pi§  qu'il  p4t 
être,  eu  ç*»  d^  g^e?r^i  à  iî*  dwoyéûop  dç  fabri^^ant^ 

privés,  qui  ppurraieut,  d>iUeflrf,  u^lr^p»seu 
meaur^  de  répondre  è  #^  bf^PÎM- 

La  réponse  est  bien  facile  : 

<Q  Quand  1*  r^YolutipH  de  17^9  éelala  çt  que 
^m  *«#  aiwès  PPtçf?  i^pritoiy^,  immç^  9V  tousi 

les  points  à  la  fois ,  était  défendu  par  qualQiW 
arwéeitee  ue  sont  pa«  1^  poudrière»  de  l'État  qui 
ont  fourni  à  nQ|  «oldiit^  les  armé»,  la  poudre  et  les 
projectiles  dont  île  avaieot  Ijeftoiu,  ïmk  l'industrie 
particulière,  et  ils  n'^n  eianquèi'ent  point. 

20  Lorsqu'après  1830,  on  voulut  réorg^aalser 
l'armée,  coqstituer  la  garde  nationale,  les  arse- 
naux étaient  vides,  et  il  fallut  s'adresser  à  Tindus- 
trie  particulière ,  qui,  grâce  aux  Thonnelier,  aux 


(I)  Si  TEiai  Uii(  moins  d'IiMels  pour  les  bure^ui^ ,  il  dooper^it  ii^olns 
de  logements  aux  employés  ^upérie^rs,  et  €•  serait  une  économio  fort 
juste  toute  simple 
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Grimpé,  aux  Piliet ,  fut  bientôt  en  mesure  de  ré- 
pondre, cette  fois  encore ,  aux  demandes  qui  lui 
étaient  faites. 

3®  L'Angleterre  n'a  pas  de  manufactures  d'armes 
appartenant  à  l'État ,  et  cependant  jamais  elle  n'a 
manqué  d'armes  et  de  poudre  pour  se  défendre 
chez  elle  et  porter  la  guerre  dans  les  autres  pays  ; 
c'est  elle  qui  fournissait  les  armées  alliées  et  au- 
jourd'hui encore  les  deux  partis  qui  dévastent 
l'Espagne. 

4o  Ënfin^  il  y  a  aujourd'hui  assez  d'armes  dans 
les  arsenaux  pour  faire  la  guerre  pendant  dix  ans; 
on  peut  donc  sans  inconvénient  fermer  les  ateliers 
et  suspendre  une  fabrication  qui  absorbe  des  ca- 
pitaux considérables,  et  dont  les  produits  se  dé- 
tériorent en  s'encombrant  dans  les  magasins  et 
les  arsenaux. 

Voici  1  état  de  nos  provisions  de  toutes  sortes 
(pour  l'armée  de  terre  seulement,  garde  nationale 
non  comprise). 

Armes  aux  mains  des  troupes          14  millions. 

Habillement,  coiffure,  en  magasin   38    — 

3,000  canons  de  siège  en  bronze     18     — 

1 ,567  de  campagne 

1,862  de  fer 

2,000  morli^s 

1,500  obusiers 

PROJECTILES. 


31     — 


4,100,000  boulets 
4,000,000  balles  de  fer 
1,000,000  d'obus 
1,719,000  Ix)ml)es 


22    — 
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POUDRE. 


1 0  millions  de  kilogrammes  24  millions 

11  y  en  aurait  suffisamment  pour  faire 
dix  campagnes  comme  celle  d'Austerlitz. 

ARMES  EN  MAGASIN. 

1,256,000  fusils  \ 

74,000  mousquetons 

850,000  sabres  d*infanterie 

130,000  de  cavalerie  ^58 

52,000  haches 

44,000  lances 

12,000  cuirasses 

Parmi  les  propriétés  de  l'État ,  il  en  est  quel- 
ques-unes qui  ne  rapportent  rien,  et  qui  cependant 
sont  de  la  plus  haute  importance,  et  qu'on  ne  sau- 
rait attaquer  sans  injustice.  Je  placerai  dans  cette 
catégorie  l'Observatoire  de  Paris  et  l'Imprimerie 
royale.  Ce  dernier  établissement  est  unique  en 
Europe;  il  renferme  quarante-trois  séries  de  ca- 
ractères en  quarante-trois  dialectes  diffère  ts 
Fondé  en  1 528,  il  a  publié  quatorze  cents  ouvrages 
les  plus  rares  et  les  plus  curieux  sur  l'histoire  et 
la  littérature  étrangère,  et  d'après  des  manuscrits 
originaux  ;  tous  les  ouvrages  chinois,  syriaques, 
hébreux,  grecs ^  etc.,  sont  publiés  par  cet  établis- 
sement. 

Tous  ces  chiffres,  ces  renseignements,  paraî- 
tront peut-être  à  quelques-uns  d'entre  vous  sorta 


(  326  ) 
du  cadre  de  nos  études  industrielles;  je  ne  partage 
pas  cette  opinion.  Pour  moi)  tout  ce  qui  se  résume 
en  dépenses  à  payer  par  les  contribuables ,  c'est-à- 
dire  pdr  les  travailleurs  i  tn«  ietnble  avoir  trop 
d'influence  sur  la  production  des  richesseï  et  ^ur 
la  prospérité  publique^  pour  que  je  n'en  fâsie  pàt 
l'objet  d'un  examen  approfondi. 

Ad,  B.  (desV.) 
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TRËNTE^IIVQUIÈME  LEÇON. 


Séance  do  to  mars  1638. 


RAPPORTS  DIS  Là  OÉOGRâPfllB  AYEG  L*ÉCO:;0>IIB  POLtTlQUB« 


80MM11&C  :  Influence  de  la  situation  topographiqne  sur  le  déTeloppement 
de  l'indàstfié.— bitalle  prisé  pout  exemple.— L'Èspigne.^Léê  bordg 
da  Rhin.— La  Hvllande  et  la  Belgi^iw.— Le  ÙMMie.  -^  Vtilllé  dit 
trataux  des  ingénieurs.^ Noufelle  rente  des  Iodes.  — -  Infériorité  géo* 

iraphi^tie  à\à  ré^antnb  dMtger. 


Messieurs, 

£11  général  ^  lor^ii'ori  recherche  les  causes  qui 
influent  sur  la  proôpérilé  et  la  décadence  des  élatè, 
on  n'étudie  pitô  d'une  manière  suffisante  les  con- 
ditions topographiques  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vent i  et  cependant^  que  de  royaume^  ont  dû  leur 
puissance  à  Téteildue  de  leurs  c6tes>  et  au  nom- 
bre^ à  la  facilité  ,  à  Téconomie  des  communica- 
tions intérieures!  Combien    d'autres    aussi  ont 
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perdu  en  peu  de  temps  leur  ancienne  importance^ 
par  suite  des  nombreuses  découvertes,  géographi- 
ques ou  autres,  qui  ont  ouvert  de  nouvelles  routes 
au  commerce.  Le  cap  de  Bonne-Espérance,  la  na- 
vigation à  la  vapeur,  ont  tour  a  tour  rapproché 
des  pays  jusqu'alors  séparés,  et  enlevé  en  même 
temps  à  d'autres  les  relations  que  leur  avaient 
procurées  leur  position  d'intermédiaires  ! 

Prenons  par  exemple  l'Italie. 

Vous  savez  tous  quelle  fut  à  certaines  époques 
la  splendeur  de  cette  partie  de  l'Europe.  Au  temps 
de  la  république  et  des  Césars^  elle  fut  la  maîtresse 
du  monde  par  la  force  des  armes  ;  plus  tard .  au 
jnoyen-âge,  les  richesses  que  lui  procurèrent  son 
industrie  et  son  commerce,  dont  tous  les  autres 
peuples  étaient  tributaires,  et  la  haute  influence 
religieuse  que  Rome  exerçait  sur  le  reste  de  l'Eu- 
rope, mirent  de  nouveau  entre  ses  mains  un  pou- 
voir non  moins  grand  et  plus  solidement  établi , 
puisqu'il  reposait  sur  le  travail  et  sur  la  vertu. 

Des  fautes  politiques,  et  bien  plus  encore  une 
révolution  géographique,  firent  perdre  à  l'Italie 
tous  ses  avantages  et  sa  suprématie.  Les  différents 
éiats  qu'elle  renfermait  étaient  animés  les  uns 
contre  les  autres  par  une  jalousie  aveugle,  qui 
faisait  désirer  à  chacun  la  ruine  de  toiis^  et  qui . 
les  empêcha  de  se  réunir  pour  repousser  ensem- 
hle  les  envahissements  de  Charles  Y. 

La  dernière  heure  de  leur  domination  commer^ 
ciale  avait  d'ailleurs  sonné  ;  la  découverte  de  Vasco 
de  Gama,  qui  ouvrait  aux  navires  des  nations 
océaniques  une  nouvelle  route  pour  aller  dans 


(  329  ) 
J'Inde^  brisait  entre  leurs  mains  le  monopole^  qu'ils 
avaient  conservé  si  long-temps^  du  commerce  avec 
ces  riches  contrées. 

Aujourd'hui  encore,  l'Italie  est  pauvre  comme 
puissance  commerciale  et  n'a  plus  que  l'ombre 
de  son  ancienne  influence  religieuse  :  non  pas  que 
les  principes  sur  lesquels  celle-ci  reposait  aient 
faibli,  mais  par  suite  de  l'imperfection  et  de  l'im- 
puissance des  membres  du  clergé,  qui  n'ont  pas 
su  se  maintenir  à  la  hauteur  de  leur  belle  mis- 
sion (1  )•  J'avoue  toutefois  que  cette  position  était 
difficile. 

L'ItaUe  a  bien  pu  être  la  reine  du  commerce 
européen,  lorsqu'il  n'y  avait  de  commerce  nulle 
part  que  chez  elle,  et  que  tout  se  tirait  de  l'Asie; 
mais  aucune  révolution  ne  peut  plus  maintenant 
lui  rendre  son  ancienne  importance;  quelques  vil- 
les de  son  littoral,  comme  Gênes,  Livourne,  au- 
jourd'hui encore  assez  prospères ,  pourront  bien 
trouver  de  nouveaux  profits  dans  les  rapports  cha« 
que  jour  plus  nombreux  de  l'Europe  avec  la  Syrie, 
la  Porte  et  l'Egypte;  mais  les  provinces  et  les  villes 
de  l'intérieur  seront  toujours  comparativement 
très  pauvres. 

La  raison  de  cette  différence  est  simple  ;  si 
l'Italie  a  des  côtes  étendues  et  d'un  abord 
facile,  elle  n'a  pcânt  de  routes  intérieures  et  sur- 
tout pas  de  fleuves  ou  de  grandes  rivières.  Le  Pô 


(I)  Voir  inr  rUiflaeiiee  éeonémiqao  do  chriftliaBitme ,  le  l'i^  fol.,  ehap. 
IX,  de  VHUioire  de  Véeonomie  politique,  par  M.  BUnqaf  «toéi  chez  Goil- 
Uoinfn,  falerie  de  la  Bourse,  5. 
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est  iro^  répide  eh  haiit  et  trop  lent  en  bas  ;  le  du. 
ehé  de  Toscane ,  tel  Ét&tt  du  Pàpè  ,  le  rbyauole 
de  Naples^  sont  gênés  par  la  chaibe  dèÂ  A{^iiain9; 
aiiMi,bourt-on  de  plus  grands  ris(|ues,dëpense-t-on 
plus  de  temps  et  d'argent,  poui*  traverser  de  Cività- 
Vecchia  à  Ancône  >  que  pour  aller  de  cette  TÎUe  à 
Gohstàntiiioplé. 

L'Italie ,  c}ui  n'a  plué  ses  fabriques  de  laitie  et 
Ût  soiëj  de  dristâux^  de  glaces,  d'orfévreries,  et 
i}Ul  titt  plt)duit  ni  cotôtt,  hi  bouille,  tii  fer,  ne  t>èttt 
plus  prétendre  à  cette  beure  à  la  bàutë  intiueinie 
qu'elle  exerçait  autrefois.  Quant  à  l'Espagne,  tfûi 
éh  à  bërïte  uti  instant,  elle  n'a  ^li  le  conserver 
parée  «{ii'èllé  h'bônore  pai  assei  le  travail,  qùé  k 
nobteèse  y  est  èiélve  et  ne  r^séemble  ëû  Heti  à  bette 
ndbleéM  de  96k  et  de  laihê  c{ui  à  fâit  ta  fortune  dés 
républiques  italienhés  d(i  iiioyen-^âge  ;  et  eUci^ 
parce  qUe  le  sol  dé  dette  péninsule,  déchiM  par  de 
nombretiséë  tootitagnes  ^  ft*é8t  empé  pftf  atietifa 
grand  flêUvë  qui  porte  dAns  eba<)Ue  pt^tiuéa  lés 
produits  déi  àutresi  Le»  villes  niâritliiiés  0t  froit^ 
tiéfés,  Càdix^  Batrcelohe,  Itfalagà,  Yàlence^  Biltiaé, 
•antatider^  Saint-SëbaStieti,  sbdt  tout  j  les  villes  èe 
l'intérieur,  comme  Madrid,  ne  sont  f!etf«  Et  k 
pretiv<d  que  k  situation  Uipdgraphiqui^  de  l'Eipa- 
gnë  est  k  cause  pt^indpale  en  ion  inferiëritëi  ()*eftt 
que  k  Belgique^  dont  le  terriloin^  «st  traversé  pAr 
k  Meuse  et  l'Escaut,  a  toujours  été  plus  riëhe  qUe 
l'Espagne,  même  au  temps  où  elle  n'était  qu'une 
province  de  l'empire  de  Charles  et  de  Philippe, 
4ont  certes  elle  ne  reçut  ni  privilèges  ai  encou- 
ragenient». 
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J'ai  dOjà  eu  frëqiiethmètit  roccâSkHi  de  vo^s 
signaler  là  révolutioti  ëconomiquis  qui  a  change  de 
nos  jours  les  relations  internatioualesi  La  guerre^ 
ai-je  dit  y  devient  chaque  jour  plus  difficile^  et  nouf 
86mblons  approcher  de  la  réalisation  de  cette 
belle  et  ingénieuse  pensée  de  paiûù  perpAueitëf 
de  i'eledlent  abbé  de  Sainte-Pierre.  L'Une  des  con^» 
séquences  de  cette  révolution  a  été  de  modifier 
presque  complètement  le  caractère  et  la  destina^ 
tion  de  certains  fleuves,  etc«  Âinsi>  le  Rhin  el  le 
Danube,  considérée  loUg-temps  ct)nlme  points  mi» 
litâires  et  de  frontières^  dont  les  rives  ne  reue-^ 
valent  guère  que  des  forteresses,  sont  devenus  des 
artères  commerciales  de  la  plus  haute  iUiportanoei 
Sur  le  Rhin»  notamment,  les  places  de  guerre  3 
Strasbourg,  Mayëncei  Francfwt,  Golognei  Dussel» 
dorff,  se  sont  changées  en  entrepôts  de  commereei 
et  le  fleuve  transporte  incessamtnent  des  armées  dd 
voyageurs  et  des  Cargaisons  de  marchandises.  Il 
est  devenu  la  grande  route  la  plus  rapide  et  la 
plue  économique  pour  aller  de  Suisse  en  Angle* 
terre^  et  même  ^^  Hollande;  la  république  Hel- 
vétique U'est  plus  aiyoUrd'huii  grâce  aux  bateaun 
à  vapeur^  qu'à  six  jours  de  mai*chè  des  quais  d» 
Londres. 

Vous  avez  tous  entendu  parler  des~intermina« 
blés  protocoles  auxquels  ont  donné  lieu  les  difiié*-- 
rends  survenus  entre  la  Belgique  et  Son  aneieUne 
métropole  la  Hollande.  Le  roi  Guillaume  a  été  taxé 
d'obstination;  pour  moi>  je  comprends  par&ile-^ 
ment  l'hésitation  qu'il  éprouve  à  laisser  lêé  Belges 
maîtres  de  la  navigation  sur  l'Escaut  :  c'est  pour 
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lui  plus  qu'une  question  de  politique  ordinaire  ; 
c'est  une  question  commerciale;  or^  vous  le  savez, 
le  commerce  c'est  la  vie  de  la  Hollande,  qui  n'est 
rien  sans  lui. 

Un  intérêt  non  moins  grand  s'attache  à  la  pos- 
session des  bouches  du  Danube  dans  la  mer  Noire. 
Elles  appartenaient  autrefois  à  la  Porte  ;  la  Russie, 
qui  la  protège,  s'en  est  emparée,  et,  voulant  coa- 
server  le  monopole  du  commerce  de  la  mer  Noire, 
voudrait  interdire  le  passage  aux  navires  étrangers, 
c'est-à-dire  à  la  France,  TAngleterre,  la  Finisse  et 
l'Autriche.  Tout  le  cours  de  ce  fleuve  a  été  étudié, 
il  y  a  trente  ans  ,  par  des  ingénieurs  français  du 
jdus  grand  mérite ,  et  bien  que  leur  travail  n'ait 
été  entrepris  que  dans  un  but  tout  militaire ,  ils 
n'ont  pu  s'empêcher  toutefois  de  faire  certaines 
remarques  économiques  du  plus  haut  intérêt.  Si , 
le  plus  souvent,  ils  ne  parlent  que  de  terrains 
propres  à  livrer  des  batailles ,  à  jeter  des  ponts , 
etc.,  il  leur  arrive  aussi  parfois  de  dire  :  ici  pour- 
rait être  construit  un  port  qui  recevrait  les  den- 
rées de  telles  provinces  et  les  mettrait  à  la  disposi- 
tion des  marchands  de  telles  contrées;  là  tel  af- 
fluent est  navigable  pour  les  grands  bateaux  ou 
pour  les  petites  barques  ;  ailleurs,  un  affluent  non 
navigable  ou  des  dérivations  peuvent  mettre  en 
mouvement  des  fabriques  de  telle  nature. 

Us  ont  indiqué  encore  les  travaux  à  faire  pour 
améliorer  la  navigation;  ils  seront  bientôt  exécutés 
lorsque  la  question  de  libre  passage  aura  été  dé- 
cidée. Bien  que  dans  l'état  actuel  nous  ne  puissions 
avoir  aucune  prétention  sur  le  commerce  du  Da- 
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nube,  cette  question  est  importante  pour  nous 
parce  que  ce  fleuve  donne  la  main  au  Rhin,  et 
qu'il  suffit  pour  les  relier  ensemble  de  construire 
un  canal  dont  l'exécution  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté sérieuse,  et  dont  même  on  s'occupe  déjà. 
Vienne  le  jour  où  la  navigation  sur  le  Danube  sera 
délivrée  de  toute  entrave,  et  nos  négociants  seront 
bientôt  en  rapport  direct  avec  les  grands  ports  de 
la  mer  Noire  :  Odessa  sur  la  cote  d'Europe,  Tré- 
bizonde  sur  celle  de  l'Asie. 

Une  autre  route  s'ouvre  encore  devant  nous 
pour  aller  aux  Indes ,  ou  plutôt  nous  reprenons 
l'ancienne  route  qu'ont  suivie  nos  pères.  Napo- 
léon, en  passant  par  l'Egypte,  y  a  laissé  tomber 
une  étincelle  de  son  génie,  et  il  s'est  trouvé  un 
homme,  le  pacha  actuel,  qui  l'a  recueillie  et  a  pris 
à  tâche  d'accomplir  tous  les  plans,  tous  les  projets 
que  l'empereur  avait  conçus  ,  et  qu'il  a  déposés 
dans  le  deuxième  volume  de  ses  mémoires  écrits  à 
Sainte-Hélène  (campagne  d'Italie).  Maintenant^ 
donc,  Alexandrie  reprend  toute  son  ancienne  inr 
fluence;  le  chemin  qui  mène  à  Suez  a  été  rendu  sûr, 
et  delà  quelques  améliorations  dans  le  lit  de  la  mer 
Rouge  ont  permis  à  la  navigation  à  la  vapeur  de 
s'établir,  et  c'est  par  elle  que  j'ai  reçu  tout  ré- 
cemment des  lettres  du  général  Allard,  lettres  qui 
n'ont  mis  que  deux  mois  et  demi  pour  venir  de 
Lahorea  Paris;  autrefois,  il  en  fallait  cinq.  — Quel 
immense  progrès,  et  comme  il  peut  grandir  en- 
core ! 

Ces  considérations  sur  l'importance  des  voies 
dctrans{)ort  par  eau,  et  leur  influence  sur  la  pros- 
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pénté  et  It  mheste  des  ëtata^  peuiF«nt  ne^s  smtnr 
k  apppéciiip  l'avenir  qui  est  réservé  à  notre  eon-* 
quête  d'Afrique. 

Si  les  ootes  de  TAIgërie  sont  étendues^  voua  sa-^ 
vei  coiphien  leur  abord  est  diffi^Io  et  leur 
QBOuillage  peu  sûr  ;  auasi  n'y  eomptoni-amia  aur 
le  Iktoral  que  froit  ou  quatre  villes  de  quelque  im* 
pertanœ  :  Alg^r,  Bone,  Oran.  Quant  à  rintérieur 
du  paya,  quelle  est  aa  viabilité  ?  Où  aoat  lea  fleu? 
ves  à  cours  étendu  et  régulier  ;  lea  rivièrea  nàvir 
gables?  Nous  y  trouvons  à  peine  quelques  tor- 
rents desséchés  pendant  plusieurs  mois ,  dévasta? 
tei}rs  dans  quelques  autres^  et  qui,  au  lieu  de  se 
jeter  dans  la  mer,  se  perdent  dans  des  marais 
peslil^fitiels  dont  nos  soldats  connaissent  malheu- 
reusement trop  bien  la  pernicieuse  influence. 
Le  territoire  au  moins  estai  vaste  et  futile?  — 
Derrière  nou^  s'étend  eette  inunense  qbaîne  de 
montagnes^  l'Atlas,  qui  sert  de  limite  à  Bâtre  domi- 
nation et  de  refuge  à  nos  enqemis^  qui  en  sortent 
incessamment  pour  nous  harceler. 

Je  tiens  autant  que  personne  à  notre  eonquéte; 
mais,  sans  examiner  la  question  politique,  je  crois 
que  nous  ne  pouvons  attendre  de  roeoupation, 
telle  qu'on  la  veut,  le*  grands  avantages  eommer- 
eif  ux  qu'il  nous  serait  plus  facile  d'obtenir  en  re- 
eourant  à  l'intermédiaire  des  naturels,  qui  appro^ 
visionneraient  nos  comptoirs  des  produits  de  Tin- 
MneujT,.  oue  l'état  de  guerre  actuel  ne  permet  pas 
de  cultiver. 

Si  vous  voulez  appliquer  eneore  à  d'autres  pays 
cette  i!preuve  géographique ,  comparez  ensemble 
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les  deux  Amériques.  La  richesse  croit  et  s'augmente 
sur  le  bord  des  grands  fleuves;  elle  est  plus  grande 
dans  les  états  du  nord,  où  ils  sont  plus  nombreux 
que  dans  ceux  du  midi;  le  Brésil  est  pauvre^  tandis 
que  dans  le  Paraguay,  la  Colombie,  les  établisse- 
ments grandissent  et  prospèrent.  La  navigation  à  la 
vapeur  coqdiiii^  ees  provipççs  à  de  bf pliantes  des- 
tinées ;  elle  sera  pour  eux  comme  un  nouveau  Co- 
lomb, en  les  décou  vrant  au  commerce  du  monde* 

Ad.  B.  (des  V.). 
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TRENTE-SIXIÈME  LEÇON. 


S4  mars  1838. 


ÉT(JOE  DU  TABLEAU  DÉGEflIVAL  DES  DOUANES. 


Ensemble  du  monvemeiit  commercial  de  la  France  avec  Pélranger.  — 
Commerce  général,  commerce  spécial.— Commerce  de  terre,  comoBerce 
de  mer.  —  Tonnage.—  MouTcments  des  ports  de  Marseille ,  le  HàTre , 
Bordeaux  et  Nantes.  —  Cabotage.—  Mouvement  général  de  la  naviga* 
lion.  —  Importation  des  matières  nécessaires  à  lindostrie.^  Commerce 
avec  les  colonies. 


Messieurs, 

L'administration  des  donanes,  qui  publiait  de- 
puis 1818  les  tableaux  annuels  du  mouvement 
commercial  de  la  France  avec  Tétranger,  vient  de 
réunir  dans  un  même  cadre  l'ensemble  des  faits 
de  cet  ordre  accomplis  pendant  dix  années,  de 
1827  à  1836;  cette  période  est  d'autant  plus  inté- 
ressante à  étudier,  qu'elle  comprend  deux  époques 
distinctes,  Tune  antérieure,  Tautre  postérieure  à 
la  révolution  de  1 830.  La  comparaison  des  chiffires 
relatifs  à  ces  deux  époques  fait  naître  des  réflexions 
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à  la  fois  pditique.s  et  économiques;  Inissoiil  à  cha- 
cun de  vous  le  soin  de  faire  les  premières,  je  me 
})orneraî  aux  secondes. 

ENSEMBLE   DU   MOUVEMEWT   GOMMERGUL   DE    I.  V 
FRANCE    AVEC   l'ÉTRANGER. 

Les  importations  et  les  exportations  réunies  se 
sont  élevées  : 

en  1827  à  1,168  millions, 
en  1836à  1,8&7     diio. 

Excédant  699    dito. 

ou  60  pour  0/0  environ;  dont  30,5  0/0  pour  l'im- 
portation, et  29,5  pour  Texportation. 

Je  dois  faire  observer  qu'il  n'est  pas  exact  d'ad- 
ditionner ainsi  les  importations  et  les  exporta- 
tions; il  faudrait  plutôt  soustraire,  ou  mieux  en- 
core prendre  la  moitié,  pour  connaître  le  chiffre 
réel  des  opérations  de  notre  commerce  intérieur. 

Mais  revenons  au  tableau  que  j'ai  sous  les  yeux, 
et  comparons  les  trois  premières  années  de  la  né- 
riixle  décennale  aux  trois  dernières,  ainsi  qu*à  la 
moyenne  do  la  période  complète. 

Total  décennal  13,657  luiiroa;:. 

Soit  en  moyenne  1,366       — 

Et  pour  trois  ans  4,(W       — 

1 827  ne  s^élè  ve  à  i  ,i6S  millions,  ou  1 1  ,$$  p.  ^  au>des3ous  de  1   moyenne. 


18-28        —        1,218 

— 

10,8 

» 

dt{o. 

1829        —       1,224 
Ensemble    3,610 

I 

10,4 
11,0 

» 

dito. 
diii. 

183i8VâtélevéeàJ,435 

— 

5,1 

» 

au-dessui  de  la  moyenne. 

J833        —        4,59;> 

_-. 

10,7 

» 

dUu. 

1836        —        1,867 

— 

30,6 

» 

ditu. 

EnscmWe    4,897 

— 

1«,4 

M 

dito. 

Blanqui. 

Il 
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Les  3,610  millioas  de  1827,  2S  et  29  éiant  in- 
férieurs de  1287,  aûUious  aux  4^897  millicms  de 
1834,  35  et  36,  la  différence  entre  les  deux  épo- 
ques est  de  36  p.  0/0  environ. 

Ces  chiffres  se  rapportant  exclusivement  à  l'en- 
semble du  mouvement,  il  convient  maintenant  de 
les  décomposer  pour  connaître  la  part  du  com- 
merce spécial f  c'est«-à-Klire  de  ce  qui  reste  des  im- 
portations pour  les  besoins  de  la  consommation  et 
du  commerce  g^éral,  qui,  vous  le  savez,  com- 
prend en  outre  toutes  les  marchandises  étrangères, 
pour  lesquelles  la  France  est  une  grande  route 
conduisant  au  lieu  de  leur  destination. 

COBIMERGB  OlOOi^AL.  GOBIMEEGI?  SPtaAL. 

1827      l.lSSmitlioBs.  921  miUioiM. 

1S86     l,86r    ^Mo.  J493    dU0. 

On  vmt  d  après  ceci  que  le  commerce  général 
t'est  beaucoup  plus  accru  que  le  commerce  spé^ 
cial,  puisque  la  différence  entre  1827  et  1836  est 
en  faveur  du  premier  de  60  0/0 ,  tandis  qu'elle 
n'est  que  de  30  0/0  pour  le  second.  En  1 827 ,  le 
commerce  spécial,  à  921  millions,  était  au  com- 
merce général,  à  1 ,1 68  millions  :  79  ;  1 00.  la  pro- 
portion change  pour  1836;  elle  n'est  plus  que  :: 
64  :  1(K).  Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  que  le  com  - 
merce  qui  a  pour  objet  de  fournir  la  consomma- 
tion du  pays  des  marchandises  exotiques  ait  di- 
minué; il  s'est  accru,  au  contraire,  de  30  0/0; 
mais  c'est  que  le  commerce  de  transit,  favorisé  par 
la  loi  du  9  février  1 832,  a  pris  un  grand  dévelop- 
pement, dont  ne  laissent  pas  que  de  profiter  nos 
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aubergistes,  voituriers,  charrons,  marchanda  de 
fourrages,  etc. 

Passons  maintenant  à  un  autre  ordre  de  faits, 
à  l'introduction  des  marchandises  étrangère^  par 
la  frontière  maritime  et  par  celle  de  terre. 

La  moyenne  du  commerce  général,  importations 
et  exportations  réunies,  étant ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu  plus  haut,  de  <366  militons,  nous  trou-^ 
vous  : 

CXIMMBRCfi  OB   TBIiRE« 

MoYBKNE.  Importations — 221  mil.,  ou  16,  2  0/0. 
ExpOTtations — 1 93    dito,     14,1  0/0. 

Ensemble  414    dito,     30,  3  0*0. 

COMMBRGE   DB  MBR. 

Moyenne.  Importations — 446  mil.,  ou  32,  6  0/0 
Exportations— 506    dîto,     37,  1  Ô/O. 

952     dito,     69,  7  0/. 

Le  comiçerce  de  mer  forme  donc  un  peu  plus 
des  2/3  du  commerce  général;  il  est  à  celui  de 
terre::  23:  10. 

Si  nous  décomposons  ces  chifires  pour  connaî- 
tre le  progrès  annuel,  nous  avons  : 

PAR    TBRRB.  PAR  JUXR. 

Import.     Export.  Import.      Export. 

1827      200  157  366  445 

1836      328  244  578  717 
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Le  coiimicroe  par  terre  ayant  été  de  337  luillious 
])our  la  première  année,  el  de  572  pour  la  dernière, 
l'accroissement  a  été  de  215  millions  ou  60  0/0. 
Quant  au  commerce  de  mer ,  les  termes  extrêmes 
étantS1 1  et  1 295  millions,  Taugmentation  n  'est  que 
de  484  millions  ou  59,  G  0/0:  ce  qui  ne  prouve  pas 
en  faveui'  de  uotre  marine  qui  n'a  pas,  il  est  vrai, 
reçu  les  mêmes  faveurs  que  le  comuierce  de  terre, 
dont  un  grand  nombre  d'entraves  ont  été  levées 
par  la  loi  de  1832,  tandis  que  rien  de  semblable 
n\i  été  fait  pour  le  commerce  maritime. 

Comparant  isolément  Y  importation  par  mer  et 
celle  par  terre,  nous  voyons  que  de  200  à  328  pour 
celle-ci,  le  progrès  est  de  64  OjO,  tandis  que  de 
366  à  578  pour  l'autre,  et  n'est  plus  que  de  58  0/0. 

La  proportion  est  différente  pour  les  exporta- 
tions. Celle  qui  s'effectue  par  mèi*  s'est  élevée  de 
445  à  717  ou  61  0;0,  et  celle  de  terre  ne  s'est  ac- 
crue que  de  1 57  à  244  ou  55  0/0. 

Le  tonnage  général  des  navires  qui  ont  été  em- 
ployés de  1827  à  1836  au  commerce  de  la  France 
avec  l'étranger,  s'élève^  pour  les  deux  années,  à 
1 8,072,709  tonneaux,  soit  en  moyenne  1 ,807,271 
tonneaux. 

C'est  ici  que  Tinfériorité  de  la  marine  française 
se  montre  dans  tout  son  jour,  puisqu'elle  n'est  à  la 
navigation  étrangère  que  :  :  2  :  3.  En  1 827,  la  diffé- 
rence n'était  que  de  31  0/0  ;  elle  a  presque  doublé 
en  1836.  Quant  au  tonnage  général,  il  s'est  élevé 
pendant  dix  ans  de  46  0/0. 

Voici  la  division  du  tonnage  entre  les  diverses 
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puissances,  cnlrées  et  sorties  réunies,  moyenne  de 
dix  années  : 


Navires  étrangers* 

Pour  les  colonies  (ex- 

clusivement réservées 

aux  navires  français)  : 

218,000  tonn.       » 

Angleterre 

100,000 

266,000  ton. 

États-Unis 

20,000 

152,000 

Suéde  et  Norwége 

1,000 

160,000 

Sardaigne 

69,000 

47,000 

Deux-Siciles 

16,000 

72,000 

Espagne 

39,000 

46,000 

Russie 

16,000 

52,000 

Toscane  et  États-Ro- 

mains 

16,000 

40,000 

Prusse 

1,000 

50,000 

Villes  ansdatiques 

1 1 ,000 

39,000 

Grèce  et  Turquie 

18,000 

21,000 

Rrésil 

23,000 

12,000 

Autriche 

1,000 

M  ,000 

Amérique  espagnole 

18,000 

6,000 

Egypte 

15,000 

2,000 

Mexique 

14, 000 

1,000 

Danernarck 

(( 

1 5,000 

Portugal 

8,000 

5,000 

Autres  pays 

113,000 

73,000 

Total: 

717,000 

1 ,090,000. 

Les  quatre  grands  porfs  de  Franee,  Marseille, 
le  Havre,  Bordeaux  et  Nantes,  ont  parlieîpé  à  ee 
mouvement  de  la  navigation  dans  !es  proportions 
suivantes  : 
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BNTRÉE. 

SORTIB. 

Nav.  etrang. 

Nav.  franc. 

Nav.  ëtrang. 

Nav.  fninç. 

tOUMMlX. 

tOMMMmz. 

tonneanx. 

tonneaux. 

Marsbilli. — Moyenne. 

105,444 

110,838 

142,893 

89,780 

1827 

121,027 

108,808 

129,417 

89,838 

1836 

250,707 

141,432 

174,194 

125,501 

Lb  Hatbb.  —  Moyenne. 

12«,«01 

85,227 

54,501 

60,022 

1827 

102,487 

82,121 

35,173 

59,560 

1896 

179,610 

99,397 

88,337 

78,081 

Bord  tins*  —  Moyenne. 

48,513 

50,198 

60.369 

64,492 

1827 

47,882 

49,032 

64,581 

71,63» 

1831 

16,453 

51,948 

35,100 

61,976 

1836 

56.763 

55  003 

60,185 

67,845 

Nabtbi.  —  Moyenne. 

20,699 

30,320 

7,285 

30,500 

182f:^ 

15,533 

34,795 

9,435 

36,708 

1836 

18,482 

32,688 

6,145 

28,807 

POUR  MARSEILLI. 

L'année  1827  était  inférieure  de  91,000  tonn.  à  la  moyenne,  on  17  p.  100 
1836  est  supérieure  de  152,000  idem.  —  28 

et  de  213,000         i  Pannée  1827  -4^ 

POUR  LE  HAVRE. 

L'année  1827  était  Inférieure  de  50,000  tonn.  i  la  moyenne,  on  15  p.  100 
18S6  eit  supérieure  de  110,000  idem,  ^  38 

et  de  160,000         i  l'année  1827  —  57 

POUR  BORDEAUX. 

L'année  1897  était  supérieure  de  9,000  tonn.  à  la  moyeuie,  o«  4  p«  100 

1831  était  inférieure  de  58,095  idm.— 26 

1836  éuitsupérieure  de  16,000 .  i  dem.^7 

dito,      ".        75,000  à  Pannée  1881— 31 

rftio.      —    et  7,000  dHo.        1827—3 

POUR  NANTES. 


L'année  1827  était  supérieure  de  7,000  tonn.  à  la  moyenne,  o«  8  p.  100 

1836  éuit  inférieure  de  4,000  i^m.  4,5 

dito.  etde11,000  âr«nnée1827  11,5 
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Le  tonnage  moyen  i 
terme  de  eoroparaîson, 

ie  Marseille  étant  pris  pour 
on  obtient  pour  chacun  des 

quatre  ports  : 
Marseille 

Moyenne:     1827      1836 
100            83         128 

Le  Havre 

61            52           82 

Bordeaux 

41            43           44 

Nantes 

17            18           16 

Divisant  ensuite  le  tonnage  de  ces  ports  entre 
les  navires  français  et  étrangers,  nous  avons  : 

Pour  cent  tonneaux,  entrées  et  sorties  réunies  : 


Nav.  franc. 

Nav.  étrang. 

Marseille 

37 

63 

Le  Havre 

44 

56 

Bordeaux 

52 

48 

Nantes 

69 

31 

Comparant  enfin  le  tonnage  moyen  de  chacun 
des  ports  au  tonnage  général,  on  trouve  : 


Marsdlle 
Le  Han% 
Bordeaux 
Nantes 

540,000  tonn. 
330,000 
224,000 
89,000 

6u30C 
18 
12 
5 

Ensemble 

1,183,000 

65 

Autres  ports 

624,000 

35 

Total 

1,807,000 

100 

Pour  avoir  une  idée  complète  de  la  navigation 
commerciale  dans  tous  nos  ports,  il  faut  y  jdndre 
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encore  le  cabotage  réservé  aux  balimenls  fran- 
çais; voici  les  chiffires  relatifs  à  cette  partie  de 
noire  industrie  maritime. 


CABOTAGE. 


Avilies.  D'une  mer  dana  raulre . 
Moyenne  101,1^  ^ono. 

1827  141,655 

1836  305,650 


Dans  la  même  mer.  Total. 

2,041,998  loDD.  2,203,153  tonn. 

1,876,386  2,018,041 

2,129,864  2,335,514 


Ainsi,  Tannée  1827  est  inférieure  de,  85,000 
(onneaux  ou  8,  4  0/0  à  la  moyenne,  et  1836  est 
supérieure  de  «318,000  tonneaux  ou  15,  7  0/0  à 
1827,  et  de  133,000  tonneaux  ou  6  0/0  à  la 
moyenne. 

Ces  chiffres  nous  montrent  encore  que  la  navi- 
gation dune  mer  dans  Vautre  éait  en  1827  à 
4  elle  dans  la  même  mer  ::  7,  5  :  00,  et  qu  en 
1836  celte  proportion  s*ëléve  à  près  de  10  0/0. 
Ils  montrent  également  que  le  principal  accrois- 
sement a  eu  lieu  sur  la  navigation  d'une  mer  dans 
Vautre,  puisqu'elle  s'est  élevée  en  10  ans  de 
142,000  lonneauxà  206,000  ou  45  p.  0/0,tandisqu€ 
la  navigation  dans  la  même  mer  ne  s'est  augmai- 
tée  que  de  1,876,000  tonneaux  à  2,130,000,  ou 
13,  5  0/0. 

Le  tableau  général  des  mouvements  de  la  navi- 
gation donne  les  résultats  suivants  : 


ENTRÉE. 


Ail».  Kiavirr».        Tonitagr.       Equipage. 

Moy.  79,058  3,338^45  363,429 

1827  74,569  2,983,112  333,795 

1896  79^278  3,708,319  383^114 


SORTIE. 

Êkwn.         N»v!re«        ToDoa;;^.      £qu'pafr. 

Moy.  77,150  3,060,765  347,255 
1827  72,850  2,850,822  325,024 
18M  78,996  8,412,144  971.901 
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Aprè«  ces  coii$iclératiotis  gënërales  sur  l'ensem- 
ble de  notre  commerce  y  pénétrons  un  peu  dans 
les  détails.  Un  fait  nous  frappera  tout  d'abord^ 
c'est  l'accrois  sèment  continuel  du  chiffre  des  im- 
portations de  certaines  matières  premières^  que 
nous  pourrions  produire  avec  avantage^  et  que 
nous  demandons  cependant  à  Tétranger. 

Tableau  des  importations  des  principales  matières 
nécessaires  à  t industrie. 

0 

COMMEBCE  GÉNÉRAL.  COMMEECE  SPÉCIAL. 

1827.  ^   1836.     moyenne.  1827.  1836.  moyenne. 
MATtÈRR8.''^g'  mHUoB8é  mîtlions.  millions,  millions,  miittoni.  millions. 

Soe            "  69  80  73  32  41  40 

Coton  63  103  71  52  76  59 

Huile  28  27  32  25  27  30 

Bois  communs  22  34  26  20  81  23 
Boisde  teinture  et 

a'ébénisterie  4  6              o  3  4  3 

Indigo  20  26  25  15  15  18 

Laines  en  masse  12  38  20  11  ^  16 

Peaux  brutes  11  21  16  9  20  14 

Cuivre.  9  14  12  10  13  11 

Tabac  en  feuilles  15  13  10  8  7  6 

Houille  8  15  1^  8  14  10 

Poils  6  20             9  5  5  6 

Plomb  7  12             8  6  8  7 

Filsdettn  et  chanvre  9  12             8  8  12  9 

Fer  et  fonte  7  9             7  5  6  5 

Ëiainbrut  2  3             3  2  3  3 

Divers  68  98  67  57  82  55 

Totaux    357         531         ÏÔi         276        396      liîi 

Ainsi^  pour  les  soies,  par  exemple,  notre  con- 
sommation (le  commerce  spécial)  qui  n'en  em- 
ployait que  pour  32  millions  de  francs  en  ah- 
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sorbe  aujouird'hui  pour  41  millions*  C^est*là,  je 
le  sais,  un  fait  avantageux  pour  noa  fabriques  de 
soieries,  dont  il  indique  le  développement;  mais, 
je  le  demande,  y  eussent^Ues  moins  gagné,  ai  Ta- 
griculiure  française  leur  eût  fourni  ces  4i  millions 
desoîe?  Ici,  véritablement,  nous  avons  payé  comme 
nation  un  tribut  à  l'étranger;  car  nous  aurions  pu 
produire  nous-mêmes  bien  au-delà  de  cette  quan- 
tité de  soie,  ce  qui  eût  augmenté  d*autant  les  reve- 
nus de  nos  producteurs,  et  par  conséquent  leurs 
moyens  de  consommation. 

Ce  ne  sont  plus  aujourd'hui  les  départements 
du  midi  seuls  qui  sont  intéressés  à  cette  question 
des  soies,  mais  encore  tous  ceux  du  centie  et 
même  du  nord,  chez  lesquels  des  essais  faits  sur 
une  grande  échelle  ont  reconnu  la  faculté  de  pro- 
duire. 

Si  des  soies  nous  passons  aux  huiles,  nous  re- 
marquerons une  augmentation  qui  pour  être 
moins  forte  n'en  est  pas  moins  fâcheuse.  N'y  a-t-il 
donc  plus  en  France  de  terres  propres  à  la  culture 
de  l'olivier,  à  celle  du  colza,  de  la  navette  et  de 
toutes  les  autres  plantes  oléagineuses  ?  Si,  certai- 
nement ,  il  y  en  a  ;  mais  il  y  a  aussi  des  cultiva- 
teurs routiniers  qui  s'obstinent  à  ne  faire  que  dm 
céréales  qu'ils  ne  vendent  pas,  et  qui  se  refusent 
à  imiter  les  départements  du  nord  dans  les  pro- 
grès qu'ils  ont  fait  faire  à  l'agriculture  indus- 
trielle. 

Pour  les  houilles,  l'importation  s'est  accrue  de 
8  à  1 4  (je  ne  parle  que  du  commerce  spécial);  ici 
encore  je  ferai  la  même  question  que  pour  les  hui* 
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le$  ;  n'y  a<*t«il  plus  de  mines  en  France  ?  celles 
qu  on  exploite  donnent^elles  tout  ce  qu*elles  pour* 
raient  donner?  Oui ,  il  y  a  beaucoup  de  mines; 
mais  malheureusement  beaucoup  d'exploitations 
sont  mal  dirigées,  il  y  a  des  chômages,  des  pertes 
de  temps;  avec  les  seules  machfnes  qui  exii^tent, 
et  sans  ouvrir  un  seul  nouveau  pujts,  on  pourrait 
peut-être  doubler  ia  production.  II  y  a  du  reste, 
il  faut  le  reconnaître,  une  autre  cause  aux  progrés 
de  l'importation  qui  datent  surtout  des  dernières 
années  ;  c'est  que  l'abaissement  des  droits  a  laissé 
entrer  sur  plusieurs  points  de  no»  frontières  des 
houilles  étrangères  ;  elles  n'ont,  du  reste,  feit  au- 
cun mal  aux  houilles  françaises  ^  qui  ne  peuvent 
suffire  aux  demandes  qui  en  sont  faites. 

Je  finirai  par  quelques  réflexions  sur  nos  colo- 
nies. C'est  bien  à  tort  que  quelques  personnes 
croient  à  une  révolution  commerciale,  si  le  pacte 
qui  unit  la  France  à  ses  colonies  était  modifié;  si 
par  exemple  elles  étaient  libres  d'acheter  ce  qu'il 
qui  leur  faut,  là  où  elles  le  trouvent  à  bon  marché, 
et  de  vendre  leurs  produits  sur  les  places  les  plus 
avantageuses. 

Nous  avons  vu  que  comme  marine  ^  le  com- 
merce que  nous  faisons  avec  elles  n'employait  que 
218  sur  717  (pour  nos  propres  navires);  sous  le 
rapport  de  l'importance  des  affaires,  il  ne  s'élève 
qu'à  116  millions  (dont  66  millions  pour  l'impor- 
tation et  50  millions  pour  rexportation)  sur  1366 
millions.  Encore  faudrait-il  réduire  de  ce  chiffre 
les  navires  et  les  valeurs  appartenant  à  la  grande 
pèche  et  au  commerce  du  Sénégal^  qu'on  ne  peut 
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considérer  comme  faisant  partie  du  commerce  des 
colonies.  €ette  réduction  est  de  plus  de  1 0  millions 
de  francs;  elle  réduit  nos  relations  avec  les  colo* 
nies  à  un  peu  plus  de  1 00  millions;  et^  je  le  répète, 
le  commerce  général  ne  s'élève  en  moyenne  qu'à 
1366  millions* 

En  résumant  ce  qui  précède ,  uous  voyons  que 
de  grands  progrès  ont  été  faits  sur  presque  tous 
les  points,  et  que,  s'ils  n'ont  pas  été  les  mêmes 
partout,  cela  tient  surtout  à  l'imperfection  de  cer- 
taines lois  de  douanes ,  dont  nous  avons  depuis 
longtemps  demandé  la  révision^  qu'il  faudra  bien 
qu'on  nous  accorde  enGn. 


Ad.B.(desV.). 


(  349  ) 


TRENTE-SEl^TIÈME  LEÇON. 


27a\rillb58. 


RKVU»i  GENERALK. 


SoMHitAK  :  Services  rendas  par  Péconomie  politique  au  contiuerce ,  à  Piii- 
dustrie,  à  la  société  en  général.  ' 


Messieurs  j 

Arrivés  à  la  fin  de  nos  travaux^  nous  éprouvons 
le  besoin  de  jeter  un  regard  en  arrière  pour  voir 
ce  que  nous  avons  fait^  et  un  autre  dans  l'avenir 
pour  essayer  de  connaître  ce  qu'il  nous  reste  à 
faire. 

Il  serait  injuste  de  nier  les  progrès  de  Técono- 
mie  politique  et  les  services  rendus  par  cette 
science  à  la  société,  depuis  un  certain  nombre 
d'années.  Elle  a  condamné  la  guerre,  et  la  guerre 
a  presque  complètement  abandonné  l'Europe; 
la  lutte  n'existe  plus  aujourd'hui  enlre  les  peuples 
pour  se  détruire,  les  intérêts  seuls  se  combattent. 
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On  trouve  plus  de  gloire  à  vaincre  des  difficultés 
naturelles  9  à  percer  des  tunnels  sous  des  fleuves, 
à  élever  des  canaux  au-dessus  des  vallées,  à  jeter 
des  ponts  sur  de  hautes  montagnes  qu'à  gagner 
des  batailles.  On  ne  fonde  plus  sa  réputation  en 
tuant  des  hommes,  mais  en  les  enrichissant. 

Après  avoir  ruiné  la  guerre  des  canons,  Téco- 
nomie  politique  s'est  attachée  à  affaiblir  et  à  faire 
disparaître  les  rivalités  jalouses ,  parfois  haineu- 
ses^ qui  s'étaient  élevées  entre  les  différents  tra- 
vailleurs dont  la  production  réclamait  le  concours. 
Elle  a  posé  et  défini  les  devoirs  aussi  bien  que  les 
droits  de  chacun ,  elle  a  reconnu  les  services  du 
capital  et  de  rintelligence  ;  mais  elle  a  réclamé 
pour  ceux  du  créateur  matériel,  de  l'ouvrier,  une 
part  meilleure  et  plus  juste  dans  lés  produits  du 
travail  commun.  Et  comme  il  arrivait  encore  que 
cette  part  était  faible,  parce  que  les  besoins  étaient 
grands,  et  que  l'inégalité  des  fortunes  nuisait  à  la 
prospérité ,  au  bien-être ,  à  la  véritable  indépen- 
dance des  salariés  ;  elle  leur  a  montré  un  avenir 
meilleur,  elle  leur  a  offert  un  moyen  de  s'élever 
à  la  condition  de  capitalistes,  en  ouvrant  un  asile 
sûr,  en  donnant  un  placement  fructueux  à  leurs 
plub  modestes  épargnes  :  résultats  de  privations 
consenties  librement,  et  qui  sont  comme  autant 
de  conquêtes  journalières,  remportées  par  l'ouvrier 
sur  lui-même,  sur  ses  plaisirs,  quelquefois  même 
sur  son  nécessaire. 

D*  au  très  ressources,  d'autres  facilités  ont  en- 
core été  offertes  aux  producteurs  :  les  caisses  d'é- 
pargne avaient  réuni  leurs  économies,  les  avaient 
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groupées  pour  faire  des  capitaux  ;  l'association  y 
ce  principe  fécond  et  puissant ,  s'est  emparé  de 
ceux^,  et  de  la  réunion  de  sommes  insignifiantes 
a  formé  des  masses  de  capitaux,  qui  ont  pu  lutter 
avantageusement  contre  ceux  des  ex-^suzerains  du 
crédit.  C'est  aussi  Tassociation  ^  guidée  par  la 
science,  qui  a  afïranchi  l'industrie  et  le  commerce 
d'une  partie  de  ses  chances  mauvaises;  par  les  as- 
surances^ elle  a  sauvé  la  fortune  des  uns;  par 
d'habiles  combinaisons,  elle  a  garanti  l'avenir  des 
autres;  elle  a  dit  au  père  de  famille  qui  trouve  son 
revenu  dans  le  salaire  de  son  travail  :  Sois  tran- 
quille, je  veille  sur  les  tiens;  et  si  tu  meurs  avant 
d'avoir  assuré  leur  sort,  je  m'en  charge,  c'est  moi 
qui  te  remplacerai. 

C'est  la  science  de  l'économie  politique  qui  s 
préparé  ces  reformes,  organisé  ces  institutions,  ef, 
qui  nous  en  a  appris  les  résultats.  C'est  elle  aussi 
qui  nous  a  montré  comment  les  charges  mal  ré- 
parties, les  impôts  mal  conçus,  mal  établis,  alté- 
raient les  sources  de  la  richesse  publique;  elle 
nous  a  fait  toucher  du  doigt  les  déplorables  con- 
séquences des  erreurs  fiscales ,  dont  le  budget  du 
paupérisme,  que  j'ai  eu  occasion  d'étudier  avec 
vous,  a  chiffré  pour  ainsi  dire  l'importance. 

Nous  lui  devons  encore  de  savoir  apprécier  en- 
fin à  sa  juste  valeur  la  puissance  productive  de 
l'homme,  dans  lequel  nous  avons  reconnu  l'exis- 
tence d'un  capital  moral  d'une  grande  fécondité, 
que  l'instruction  doit  accroître  et  développer  en- 
core, et  qu'il  est  regrettable,  je  dirais  presque  dé- 
sastreux, pour  un  pays  de  voir  se  stériliser  juste*- 
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iiienià  l'époque  de  sa  maturité,  et  lorsqu'il  devrait 
produire  davantage.  Ce  double  mal,  nous  Vavons 
constaté  en  France,  où  le  nombre  des  ignorants 
est  encore  si  considérable,  et  où  celui  des  gens  qui 
savent,  et  qui  doivent  h  leurs  connaissances  une 
fortune  promptement  acquise ,  est  réduit  inces* 
samment  de  tous  ceux  qui  se  retirent  trop  jeunes. 
C'est  un  grand  service  que  l'économie  politique 
a  l'endu  à  la  société,  que  de  lui  avoir  monti^  que 
le  plus  important ,  le  plus  précieux  de  tous  les 
moyens  de  produire  la  richesse ,  existait  partout, 
puisque  ce  moyen,  cet  instrument,  c'est  Thomme. 
Elle  lui  a  dit  :  «  Comment  !  vos  cultivateurs  con- 
sacrent des  sommes  considérables  pour  couvrir 
leurs  champs  d'engrais,  vos  industriels  ne  négli- 
gent aucun  soin,  ne  reculent  devant  aucune  dé- 
pense pour  assurer  et  faciliter  le  jeu  de  leurs  ma- 
chines ,  et  vous,  vous  négligez  de  cultiver  votre 
*  champ  le  plus  fertile,  de  graisser  et  de  soigner  vo- 
tre machine  la  plus  précieuse,  votre  machine-mère, 
de  laquelle  toutes  les  autres  dépendent ,  puis* 
qu'elles  en  sont  sorties?  L'instruction,  Téducation, 
sont  les  engrais  et  la  culture  qui  conviennent  à 
1  homme,  votre  machine  par  excellence;  à  l'hom- 
me, qu'il  suffit  de  développer  et  d'instruire  pour 
avoir  trouvé  la  pierre  philosophale,  le  secret  de 
faire  de  l'or;  et  cette  culture,  cet  engrais,  vous  le 
lui  refusez  !  Hàtez-vous  donc  de  réparer  votre  er- 
reur, et  vous  verrez  que  les  faveurs  de  la  nature, 
le  sol  et  le  climat,  ne  sobt  rien  auprès  de  Tintellî- 
gence  bien  employée;  car  il  dépend  de  chaque 
peuple  de  peser  plus  ou  moius  dans  la  balaace  des 
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nations;  tout  cède  devant  la  volonté  ;  savoir  et 
vouloir  c'est  pouvoir,  c'est  être  !» 

Parmi  les  conseils  que  nous  a  donnés  la  science, 
il  en  est  un  surtout  qu'il  importe  d'écouter.  Elle 
nous  a  dit  :  «  Il  ne  suffit  pas  que  les  hommes  ob- 
servent entre  eux  le  principe  de  la  division  du  tra- 
vail, et  qu'un  seul  ne  soit  pas  chargé  de  plusieurs 
opérations,  qu*un  tailleur  ne  remplisse  pas  en 
même  temps  les  fonctions  du  cordonnier  ou  du 
chapelier  ;  il  faut  également  que  les  nations,  se 
considérant  comme  des  individus  par  rapport  à 
l'univers  entier,  obéissent  à  la  même  loi  économi- 
que. Il  n'existe  aujourd'hui  tant  de  rivalités  entre 
les  peuples,  ils  ne  se  plaignent  si  haut  des  funes- 
tes résultats  de  la  concurrence,  que  parce  qu'ils 
ont  violé  le  principe  de  la  division  du  travail,  et 
que  chacun  a  voulu  faire  tout ,  exercer  toutes  les 
industries,  et  ne  rien  demander  à  ses  voisins.  Cette 
hostilité  de  douanes,  ces  luttes  industrielles  ces- 
seront du  jour  où,  toutes  les  barrières  étant  abais- 
sées, chacun  ne  fera  plus  que  ce  qu'il  est  le  plus 
apte  à  faire,  et  n'épuisera  plus  en  efforts  à  demi 
stériles  des  forces  qui  seraient  mieux  employées 
sur  des  points  spéciaux,  déterminés  par  les  con- 
ditions géologiques  et  topographiques.  » 

C'est  ainsi  que  l'économie  politique  a  cessé  d'être 
une  science  toute  spéculative  pour  devenir  prati- 
que; qu'elle  est  entrée  en  un  mot  dans  le  domaine 
des  faits.  Sans  doute,  elle  n'a  pas  de  solution  im- 
médiate et  positive  pour  tous  les  cas,  pour  toutes  les 
questions;  mais,  là  ou  elle  est  impuissante  à  résou- 
dre complètement,  elle  donne  du  moins  d  excellents 

Bbuiqui.  t5 
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conseils  qu'on   ne  méconnaît  pas  sans  danger. 
La  véritable  révolution  qui  s'est  opérée  depuis 
vingt-cinq  ans  dans  Técouornie  politique  est  celle 
qui  s'est  accomplie  dans  le  travail ,  par  suite  de 
rinvention  de  quelques  macliines  et  de  la  déooa- 
verte  d'un  certain  nombre  de  procédés  de  ckinûe 
industrielle  Un  nouveau  monde  tout  entier  a  été 
découvert^  et  nous  consommons  aujourd'hui  pour 
plusieurs  centaines  de  millions  de  francs  de  pro- 
duits qui  étaient  à  peine  connus  de  nos  pères.  La 
production  générale  des  tissus  de  coton  s  élève  à 
{Nrès  de  deux  milliards  ;  celle  du  sucre  à  près  de 
cinq  cent  millions.  A  calculer  l'accroissement  de 
l'industrie  des  laines,  des  toiles^  du  fer,  de  la 
houille ,  des  glaces  et  les  développements  prodi* 
gieulL  de  ces  milliers  de  manufactures  domesti- 
ques établies  au  sein  de  nos  grandes  villes,  on  ne 
tarde  pas  à  reconnaître  que  tous  les  éléments  de 
la  production  sont  changés. 

Chaque  jour  nous  apporte  sa  découverte,  et,  tan- 
dis que  les  navires  du  commerce  multiplient  les 
arrivages  de  matiéi*es  premières^  le  génie  de  la  mé- 
canique enseigne  des  procédés  plus  économiques 
pour  les  mettre  en  œuvre.  Arkwright  a  donné  du 
travail  à  des  millions  de  ses  compatriotes;  Bei^ 
thollet  a  révolutionné  l'industrie  des  toiles;  l'im- 
primerie fait  en  une  heure  le  travail  de  1 ,440,000 
copistes  ;  le  gaz,  cette  étincelle  du  génie  de  Lehon^ 
éclaire  nos  cités,  et  deux  industries  nouvelles,  la 
fabrication  de  l'ammoniaque  et  du  bitume,  pren- 
nent naissance  de  la  préparation  du  gaz  à  la 
houille.  Qui  eàt  dit  en  1804,  lorsque  dans  un  te- 
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cmii  obscur  do  pays  de  Galles,  une  maohiae  à  va«- 
peur  mise  en  mouvement  pour  la  première  fois  sur 
des  barres  de  fer ,  entraînait  à  la  remorque  un 
e<Hivoi  de  wag<ms,  que  e'ëtail*là  le  commencemeut 
d'une  réTolutîon  Gratinée  à  changer  la  &oe  du 
monde  I  Des  emicaines  de  milli<His  se  sont  mis  da* 
puis  lors  au  senrîce  de  là  Hierveilleuse  machine  de 
Stephenson,  qui  n'est  peut-être  encore  aux  loco- 
motives perfectionnées  de  Tavenir  que  ce  que  les 
fbsils  à  mèche  furent  aux  armes  à  feu  de  nos  jours* 

Ce  que  l'économie  politique,  appuyée  sur  la  sta- 
tistique ou  la  science  des  faits,  nous  a  montré  de 
plus  évident  dans  la  revue  rapide  que  nous  avous 
faite  de  quelques-unes  de  nos  industries,  c  e»t  que 
la  plus  haute  prospérité^  les  plus  grands  profits 
étaient  acquis  aux  industries  utiles,  et  mrtout  k 
celles  dont  les  produits  s'adressaient  à  ta  plus 
grande  masse  de  consommateurs. 

€es  deux  scienoes  rtonies  nous  ont  œcore  puia- 
samment  aidés  dans  Tétude  de  quekpies  questions 
de  la  plus  haute  gravité*  Vcms  vous  rappelez  sans 
doute  que  ce  sont  elles  qui  nous  ont  d<miié  ks 
moyens  de  noiis  imerposw  dans  la  lutte  ouverte 
«ntre  Maithus  et  Godwîn^  et  de  d^iétor  dans  kurs 
fliéwies  si  diffiéi^ei^is  les  oôtés  applicables  que  tant 
d'exagérations  nom  avaient  long^temps  cadaés. 
En  nous  montrant  les  abus  de  h  bitmfaisanee  aveu- 
gle, la  ihéoriederun  mms  a  appris  à  la  raisonner; 
'^i  noua  foisant  toucher  ks  plaies  de  1  humanité, 
Godurio  «MUS  a  fait  sentir  la  nécessité  de  Tinterven- 
tion  d^  pouvoir  et  de  k  sollicitode  officielk  ,  pour 


(  356  ) 
le  soulagement  de  certaines  misères,  fruits  âpres 
et  amers  de  notre  civilisation. 

Vous  parlerai-je  encore,  en  terminant  cet  exa- 
men de  nos  travaux,  des  services  rendus  par  Téco- 
nomie  politique  aux  questions  du  crédit,  qui  préoc- 
cupent aujourd'hui  si  vivement  les  esprits  ?  Vous 
rappellerai-je  les  éloquentes  plaidoiries  de  M.  de 
Sismondi  pour  une  plus  égale  répartition  des  pro- 
fits du  travail,  qui  fasse  ressentir  à  tonu^s  les  clas- 
ses de  producteurs  les  progrès  de  la  richesse  pu* 
blique  ? 

Mais,  de  ce  que  la  science  a  déjà  beaucoup  fait 
et  que  la  société  à  sa  suite  a  largement  progressé, 
a*t-on  le  droit  de  dire  :  Halte  !  et  de  se  reposer  sur 
ses  travaux? — -Non,  messieurs.  —  Sans  doute  la 
science  a  été  utile  ;  mais  une  classe  unique  semble 
avoir  profité  jusqu'ici  de  ses  conseils.  La  banlieue 
de  chaque  grand  foyer  industriel  et  commercial, 
le  Havre,  Rouen,  Lille,  Mulhouse,  Saint-Quentin, 
Lyon,  Marseille,  s'est  couverte  de  faubourgs  opu- 
lents et  d'élégantes  maisons  de  plaisance  ^  mais  les 
campagnes  et  les  villages  sont  restés  immobiles  et 
ont  religieusement  conservé  jusqu'ici,  de  généra- 
tion en  génération,  le  même  aspect  de  misère  et  de 
monotonie.  On  n'y  voit  que  ruines  et  malpropreté; 
partout  ce  sont  des  murs  écroulés,  des  demeures 
couvertes  de  chaume,  des  enfants  mal  vêtus  et  en- 
core plus  mal  élevés.  Considérez  maintenant  que  les 
habitants  de  ces  tristes  réduits  composent  les  deux 
tiers  de  la  population  française,  et  consomment  à 
à  peine  le  quart  du  produit  de  nos  manufactures, 
vous  reconnaîtrez  aisément  qu'il  reste  beaucoup  à 
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faire  pour  améliorer  leur  condition  et  pour  assu- 
rer des  débouchés  aux  produits  de  nos  fabriques. 

N'y  a-t-il  pas  sujet  de  réfléchir  sur  un  système 
de  production  qui  nous  force  de  chercher  des  con- 
sommateurs aux  extrémités  du  monde,  quand,  à 
nos  propres  portes,  au  sein  de  notre  patrie,  nous 
avons  des  travailleurs  qui  manquent  de  tout  !  Nous 
ne  pouvons  vendre  nos  toiles,  et  plus  de  dix  mil- 
liers de  nos  concitoyens  n'ont  pas  de  linge!  Nous 
demandons  des  primes  à  l'exportation  des  sucres, 
et  il  y  a  des  vieillards  et  des  enfants  qui  n'ont  ja* 
mais  connu,  qui  ne  connaîtront  jamais  cette  den- 
rée  !  Il  y  a  là  de  tristes  contrastes ,  et  l'économie 
politique  en  est  encore  remplie;  aussi,  peut-on  dire 
que,  tant  qu'ils  n'auront  pas  disparu,  la  tâche  des 
économistes  ne  sera  pas  achevée,  il  leur  restera 
quelque  chose  à  faire  pour  leur  pays. 

Ainsi,  Messieurs,  la  matière  ne  nous  manquera 
pas  pour  notre  cours  de  Tannée  prochaine. 


Ad.  B.  (des  V.) 
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le  travail  et  le  talent.  —  La  part  du  travail  matériel  fa- 
tigant doit  être  plus  forte  que  celle  du  travail  attrayant.  — 
C'est  ce  qui  existe  drjà  pour  quelques  industries  ;  exemple  à 
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ce  sujet.  —  Pour  avoir  U^op  dédaigné  la  soeiélé ,  Fourier  a 
été  niéeoiinu  par  elle.  —  But  du  système  de  Fourier  formulé 
par  M.  V.  Cousidérant.  —  Les  réformes  tentées  par  Fourrier 
ne  peuvent  réussir  qu'en  y  préparant  la  génération  nouvelle , 
Tenfance.  —  Les  collèges  sont  un  phalanstère  en  petit  ;  tous 
y  trouvent  le  nécessaire  ,  mais  les  ine'galités  y  subsistent  comme 
conséquence  nécessaire  et  légitime  de  la  différence  des  mérites. 
— -  Quelques-unes  des  idées  de  Fourier  sont  aujourd'hui  ap- 
pliquées. "—  Ouvrages  à  consulter  pour  l'étude  de  son  système. 

237  à  259 

TRENTE-UNIÈME  LEÇON. 

FOURIER  ET  OWEN. 

Pourquoi  le  professeur  s'occupe  de  ces  théories?  —  Sys- 
tème de  Fourier.  —  Nous  le  pratiquons  déjà  en  partie.  — 
Les  expériences  des  fourîéristes  ne  sont  pas  encore  assez  con- 
cluantes. —  Quelques  moyens  de  Fourier  sont  en  dehors  de 
nos  idées.  —  Comment  il  rend  le  travail  attrayant.  —  11  veut 
que  les  professions  pénibles  ou  insalubres  soient  plus  payées 
que  les  autres.  —  Ce  système  doit  être  médité.  —  Les  fourîé- 
ristes n'ont  pas  indiqué  leur  moyen  de  transition.  —Un  nouvel 
essai  doit  être  tenté  avec  des  enfants. 

Système  de  M.  Robert  Owen.  —  Premier  essai  à  New-La- 

narck.  —  Second  essai   à  New-Harmony.  —  Hardiesse  de 

•  M.  Owen  ;  il  s'adresse  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle;  il  prêche 

contre  toutes  les  religions,  et  propose  labolition  de  la  propriété. 

—  Essais  de  deux  de  ses  disciples  à  Orbiston. 

Conclusion  du  professeur.  —  Ouvrages  sur  le  système  de 
Fourier  et  de  M.  Owen  dont  il  conseille  la  lecture.  —  Note 
du  rédacteur  sur  M.  Owen.  261  à  278 
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TRENTE-DEUXIEME  LEÇON. 
DE  r.A  STATISTIQUE. 

Utilité  de  la  statistique,  services  qu'elle  rend  à  toutes  les 
sciences  et  particulièrement  à  réconomie  publique.  —  Sta- 
tistique des  progrès  de  l'industrie  du  fer,  —  des  machines^ 
«—  de  la  houille,  —  du  coton,  —  des  impressions,  —  de  la 
laine. 

Statistique  morale. 

Statistiques  officielles  :  —  De  la  justice  caiMiNELLE,  —  de 

riNSTRDCTION    PRIMAIRE,    du  COMMERCE    EXT^IEUA,  -* 

des  MINES,  —  de  la  frajcce. 
Enquêtes  spr  les  houilles,  —  les  fers,  —  les  sucres,  —  les 
LàiNES  LONGUES,  —  le  LIN.  —  Enquétcs  anglaises  sur  la 

NAVIGATION  A  LA  VAPEUR,    — •    leS  BANQUES,     —  TlUDUSTRIE 
DE  Là  SOIE.  —  Le  PAUPÉRISME.  279  à   294 
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I>U   BUDGET. 

Influence  de  Timpât  sur  la  consommation.  -*«  Manière  de  le 
voler  en  France.  —  Fonctions  de  la  cour  des  comptes.  — 
Difficultés  de  la  répartition  de  l'impôt  dans  les  diverses 
industries.  —  L'agriculture  est  trop  chargée.  —  Impôt  des 
patentes.  —  Difficulté  de  l'asseoir.  —  Pf^uges  à  l'égard 
des  médecins  et  des  avocats. 

Produit  des  postes.  — *  Sur  les  envois  d'argent  par  la  poste. 
Blanqui  24 
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L'impôt  direct    tend   à    se   transformer  en  impôt  indirect  ; 

riflexîons  à  ce  sujet.  —  La  poudre  dédiasse,  le  papierl 
Du  décii^e  de  guerre,  295  à  307 


TRENTÊ-QUATRIÊME  LEÇON; 


DU  BUDGET. 


L'accroissement  delà  richesse  publique ,  dont  témoigne  l'élé 
vation  des  produits  de  l'impôt,  n'a  pas  ëté  la  même  pour  les 
différentes  branches  de  la  production  ;'c'est  ce  qwi  explique 
pourquoi  les  unes  se  plaignent  quand  d'autres  se  félicitent  de 
l'état  de  choses  qui  leur  a  été  favorable.—  L'unanimité 
n'existe  que  pourbhlmerrinipôt,  que  chacun  proscrit  sans 
pouvoir  préciser  la  raison  de  sa  critique. — On  ne  doit  pas  se 
plaindre  de  l'élévation  du  chiffre  des  dépenses,  si  ces  dé- 
penses ont  été  utilement  faites,  si  les  travaux  entrepris  ont 
été  bien  conçus  et  bien  exécutés. — Le  gouvernement  est 
exposé,  comme  tout  le  monde,  à  supporter  l'augmentation  de 
prix  des  objets  qu'il  consomme;  c'est  ce  qui  explique  com- 
ment ses  prévisions  se  trouvent  fréquemment  dépassées,  etle 
force  de  recoiurir  aux  crédits  extraordinaires,  supplémentai- 
res, additionnels,  etc.;  exemple  de  ce  qui  est  arrivé  à  Toulon. 
—Il  faudra  tôt  ou  tard  augmenter  le  salaire  de  tous  les  fonc- 
tionnaires et  «Biplojés  del'Etat,  qui  doivent  supporterau- 
jourd'hui  l'accroissement  du  prix  vénal  des  choses  avec  des 
traitements  qui  restent  les  mêmes;  sans  quoi  tous  les  hommes 
eupables  déserteront  l'administration  à  laquelleîl  ne  restera 
plus  ifpie  les  inintelligents  et  les  paresseux. 
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r^ts. — Bénéfices  offerts  par  la  vente  d'une  partie  desforéU 
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propriétaire,  surtout  d'établissements  industriels.— ?  Etat  des 
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